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28. Ordre du jour (p. 2419). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. Je déclare reprise la session interrompue le 


2 avril 1000, 


EE 
PROCES-VERBAL 


M, le président. le procès-verbal de la séance du samedi 
© avril 1955 à été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation 7? 


Le procès-verbal esl adopté. 


em Ê 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. Mme de Lipkowski, MM. André Liautey, Paul 
Custe-Floret s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de 


ce jour et demandent des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder « 
Conformément à l'article 42 du 
avis à l'Assemblée 
}l n'y à pa d ‘pposition Fo 


Les congés sont accordés 


Q 


» » 7 
S conges 


réglement, je soumets cet 


SR 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu, depuis l'interruption de la session, 
les demandes d'interpellation suivantes: 

De Mme Laissac sur les événements regretlables qui se sont 
produits dans l'Hérault le 0 mars lors de manifestations viti- 
coles, au cours desquels certains maires ont élé pratiquement 
dessuisis de leur pouvoir de police, ont vu leur autorité mécon- 
nue et hafoute par des officiers supérieurs de C, R, S. alors que 
tous leurs efforts tendaient à maintenir l'ordre et à éviter des 
incidents sanglants, et ont été mis dans l'impossibilite d'inter- 
venir pour empêcher les manifestants d'être molestés ; 

De M. Léon Jean sur les événements regrettables qui se sont 
produits dans l'Hérault le 30 mars lors de manifestations vili- 
coles, au cours desquels certains maires ont été pratiquement 
dessaisis de leur pouvoir de police, ont vu leur autorité mécon- 
nue et parfois bafouée. par | officiers supérieurs de C. R.S. 
alors que tous leurs eflorts tendaient à maintenir l'ordre et à 
éviter des incidents sanglants et ont été mis dans l'impossi- 
bilité d'intervenir pour empêcher les manifestants d'être 
molestés : 

De M. l'ierre Muller sur les conditions dans lesquelles les tra- 
vailleurs de la régie des mines de ler d'Audun-le-Tiche se trou- 
vent en grève depuis un mois pour l'augmentation de leur 
Salaire insuffisant, en raison notamment de la non-application 
de l'article 12 du statut des mineurs volontairement violé par 
le Gouvernement : 

De M. Casanova sur les conditions dans lesquelles est inter- 
venne la grâce accordée au chef de la Gestapo de Seine-et- 
Marne, Korff, condamné à mort pour meurtre de patriotes, dont 
les moines du couvent des Pères Oblats de la Brosse-Montceaux, 
et sur les démarches faites par les autorités civiles et religieu- 
ses a la République fédérale allemande en faveur de ce eri- 
puinet: 





De M. Verneuil sur la situation financière de là caise cer. 
trale de secours mutuels agricoles qui ne permet pas de verser 
en temps utile le montant des arrérages qui sont dus; 

be M, Francis Caillet sur la politique économique et 
du Gouvernement, celle<i n'étant pas conforme aux prorne:e, 
faites en ce qui concerne le rendez-vous d'avril et n'apprtant 
rien de substantiel aux travailleurs ; 

De M. Quilici sur les raisons pour lesquelles Je Gouveriement 
a cru devoir s'engager par un protocple alors que les conven. 
hons franco-tunisiennes ne sont pas complètement rédig: ni 
lous les points en Litige réglés, après sept mois de discussion 
et cela au moment où l'Aurès et la Kabylie connaissent une 
recrudescence meurtrière de la guérilla ; 

De M, de Chambrun sur le fait que M. le ministre des 511 ire 
étrangères en s'engageant à déposer le 5 mai les instruments 


de ratification des accords de Londres et de Paris, se derunit, 
sans tenir aucu compte de l'évolution récente de la situation 
internationale, des atouts qui permettraient d'obtenir un rive. 


ment du problème sarrois et, d'une manière ges cmd du pro- 
blème allemand coulorme aux intérêts et à la sécurité de 
France , 

De M. Nisse sur les mesures que le Gouvernement «compte 


preuwdre pour empêcher le retour de brutalilés semblait à 
celles qui ont marqué la dernière campagne électorale à Naves 
(Nord), où le garde champêtre à été grièvement bless lors 
qu'il collait des affiches pour le candidat républicain sci] 


qui devait être élu; 

De M. Fernand Grenier sur les raisons qui ont amer M. 
luinistre de l'industrie et du commerce chargé de l'information 
à vefuser — en violation du décret du 3 juillet 1945 — je via 
de censure an film « Bel Ami » rigoureusement fidèle à l'œuvre 
de Maupassant, et à maintenir celte décision arbitraire en 
dépit de la protestation unanime de la profession cinématogra- 


_phique francaise ; 


De M. Sibué sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre, à bref délai, pour mettre en application les textes 
votés et tenir les engagements pris au cours de la discusion 
du budget des travaux publics, des transports et dn touri<me 
pour l’exereice 1955, en ce qui concerne les agents de travaux 
et les condncteurs de chantiers des ponts et chaussée: 

De M. Pierre Courant sur l'application des différents textes 
légaux qui ont prévn la mise en chantier d'urgence d'un : 
à passagers susceptible d'assurer la continuité de Ja de 
francaise de l’Atlantique-Nord ; 

De M. François Billoux sur la politique du Gonverneme 
ripporiant aux problèmes intéressant la jeunesse de Frar 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


—6— 


NOMINATION DE MEM3RES DE COMMISSIONS 
M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination par 


suite de Vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément À Fartile 16 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu an eztenso 
de la 2° séance du 31 mars 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done membres : ; 

1° De la commission des moyens de communication el du 
tourisme : M. Faraud ; 
2° De la commission de la production industrielle et de 
l'énergie : M. beixonne, | 


ss On 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


t. La conférence des présidents prope à 


M. le présiden 
l'Assemblée de fixer comme euit l'ordre du jour du : ni 
au (13 mai: 

Cet après-midi, jeudi après-midi et vendredi après-mid : 

Discussion générale du statut de l'enseignement profeesio0"l 
agricole, 
élant entendn qu'une conférence va se réunir immédiate 
après Ja fixation de l'ordre du jour pour organiser cell 
cussion générale sur trois séances ; 

Mardi 10, matin : 

Affaires non budgétaires retour du Conseil de la Répub. 11e. 

Codification des textes concernant les mines ; 


t 








" 


Cen- 


11, launt 
(| : 

















- ASSEMBLEF NATIONALE — SEANCE DU 3 MAI 1955 2427 
teconnaissance des enfants naturels; PTT == les conditions vraiment particulières dans lesquelles s'ouvrirait 


iegitimation des enfants adultérins ; 

vintissement des fonds de commerce ; 

+ uns de compétence des justires de paix; 

situt des gérants de sociélés ; 

nat restreint sur Ja majoration des rente: viagères; 
Wardi 10, après-midi: 

Praposition sur Ja reconstruction de l'hôpital Ambroise-Piré : 


plan de modernisation, ce débat étant organisé eur cinq 


Mercredi 11, après-midi: 
buteurs de parts des entreprices nationaleées; 
de modernisation, 
Jeudi 12, après-midi : 
Vli de modernisation, 
ant cntendu: 


ou'au début des stances de mardi 10 mai après-midi, de 

mercredi 11 après-midi ou de jeudi 12 après-midi pourrait 

tre ahurdée la discussiôn des budgets militaires sur demande 
l unmission des finances ; 


> qu'au début de la séance de jeudi 12, après-midi, pour- 
out ctre appelées, sur demande de la commission des linances, 
pe deuxièines lectures des budgets du travail, des postes, 


euraphes et téléphones, de la radio et de la loi de finances, 
idredi 13, après-midi : 
dut sur 1e transfert de l'Assemblée de l'Union fran- 


Prix des lovers commerciaux ; 

Moditication des articles 29 et 30 de la loi relalie à l'élec. 
l les députés ; 

Pol le la cireulation routière ; 

Vus chaptalsés ; 

laxe locale de péage des ports marilines ; 

organisation de la profession d'architecte ; 

shitut juridique de la coopération agricoie ; 

Slatut des officiers de réserve ; 

Proposition de résolution de M. Bouxom sur les allocations 
uulitures de Ja loi du 31 mars 1%28: 

l'roposition de M. Ribère sur les laboratoires d'analyses médi- 


Organisation des hôpilaux publics; 
‘ornités d'entreprise, 
La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les proposilions 
de la conférence des présidents marquent une fois encore Ja 
volunté du Gouvernement et de sa majorité de différer la dis- 
‘ussioh d'importantes questions intéressant au premier chef 
1 classe ouvrière de notre pays. 


Une fois encore, la majorité de l'Assemblée s'apprèle à sacri- 
her les intérêts des travailleurs au vote de projets réactionnai- 
es, voire anticonstitutionnels. En effet, notre groupe à pro- 
pose de poursuivre immédiatement après Ja discussion des 
propositions de la conférence des présidents la discussion du 
rapport de la commission du travail concluant à la suppression 
des aballtements de zone de salaires dans le secteur privé. 

On se rappelle dans quelles conditions, dans la séance de 
laut du 2% au 25 mars, cette discussion a été interrompue. Pour 
1 première fois le quorum avait été invoqué sur l'initiative de 
M de Tinguy à la commission des finances qui, réunie immé- 
diatement sous la présidence du doyen d'âge M. Jean Morean, 
Le put donner un avis sur l'application éveuiuelle de l'arti- 
le 1 de lat loi de finances et la séance de l'Assemblée a été 
liée sans que celle-ci ait eu à se prononcer, 

M. Jean Crouan, récemment élu député du Finistère, entre 
en séance et gagne son banc, — Applaudissements à droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Dès vendredi dernier, les commissaires 
conumunistes ont demandé à M. le président de la commission 
des tinances d'inscrire cette question à l’ordre du jour de la 
prochaine réunion et, ce matin, à la conférence des présidents, 
jai renouvelé cette proposition au nom du groupe communiste 
tn ce qui concerne l'ordre du jour de nos travaux, 

Li inajorité a préféré inscrire la discussion de la proposition 
de li Saint-Cyr-Boscary-Monsservin. 

D'ailleurs, si les propositions de la conférence des présidents 
Cient adoplées par l'Assemblée, il conviendrait de souligner 





la discussion. 


En effet, M. le président du conseil a annoncé ce matin à la 
conférence des présidents que le Gouvernement allait déposer 
des cel We midi un projet en blanc sur l'enseignement agri- 
cle, qu'il consullerait le conseil supérieur de l'enseignement 
et les Chambres d'agriculture, mais qu'il ne rerévrait Vraisetm- 
biablement leur avis que dans une quinzaine de jours, 


Pourqgnoi done cette hâte À reprendre la discussion de la 
proposition de Jus Saint-Cyr el accepter qu'elle nltervieune dans 
de telles conditions ? 


Cette procédure — notons-le reçoit l'agrément de la majo- 
rite antilatqu de l'Assemblée natale. C'est don que cette 
majorité est rassurée quant au cootenn du projel gouvernemen- 
Lui dont elle à eu sans doute connaissance, Or Ta proposition 
SalntCyr, qui souléve une émotion grandissante dans le pays, 
institue pour la premiere fois en France le pluralisme scu- 
laire ; elle viole délibérément les principes laïques inscrits dans 
Ja Constitution et dans les lois scolaires fondamentales de notre 
pays, elle favorise l'enseignement privé au détriment de l'en- 
seignement public; elle démantele l'éducation nationale, en lui 
reürant la formation postscolaire des fils et des filles de pavsans, 
ce que personne n'avait osé fire jusqu'à présent, pas méme le 
fouvernement de Vichy aux heures les plus sombres de loccu- 
pation, 


Contrawement aux affirmations répétées des cléments les plus 
réactionnaires de celte Assemblée, la proposition Sunt-Cyr-Hos- 
cary-Monsservin n'organise nullement l'enseignement postsre- 
laire agricole qui nous est aussi cher qu'à quiconque, nous 
l'avons prouvé, 


La législation actuelle la loi du 2? août 1MS, et le décret 
Jean Zay — aurait méine permis de développer rationnelle- 
inent cet enseignement si La majorité issue du scrutin des 
apparentements en juim 1451, st Ja majorité Harangé ne refu- 
Sail syslémaliquement, comme elle Fa fait en 14053 et 1% 
lors de la discussion du badgel de l'éducation nationale, les 
crédits indispensables à son extension, 


EL cest une telle proposition, tqui créerait une nouvelle 
brèche dans le concept laique de l'école et de l'Etat que l'on 
nous demande de discuter en lien et plare des propositions 
intéressant es conditions d'existence des travailleurs ! 

Nous avions demandé également à cet effet que soient ins- 
crits à l'ordre du jour du vendredi 13 mai, le rapport n° SN2S 
relatif au relèvement des allocations familiales, la proposition 
tendant à fixer le statut dun personnel communal et le rapport 
de notre camarade Linet intéressant les chauffeurs de Cixt, 


La majorité de la conférence des présidents s'en est tenue 
au programme de travaux légisiatils dressé par le Gouverne- 
lent après consullation des adtministrations ministérielle:, Elle 
a ainsi repoussé la discussion de la proposition tendant à l'aug- 
mienlation des aliocalions familiales pour se saisir de projets 
tels que celui de la police de la circulation routière, 


Au moment où les difficultés que rencontrent les foyers de 
lravailleurs Vont grandissant, un tel refus de discuter les pro 
vositions visant à améliorer leurs conditions de vie pret 
‘aspect d'une véritable provocation, sinsi, d'ailleurs, que le 
refus d'accepter la fixation de Ja date de l'interpellalion de 
notre ami M. Gilbert de Chombrun sur le problème sarrois, 


En effet — et M, le président de la commission des affaires 


étrangères l'a justement fait observer — le dépôt, le 5 mai 


des instruments de ratification des accords de Paris va permettre 
au gouvernement Adenauer de célébrer, 1e # rai, L retour 
à la souveraineté allemande et, ce jour, les forces francaises 
clalionnées en Allemagne de l'Ouest seront consignées. Les 
fonctionnaires français résistants seront également dans T'im- 
possibilité de commémorer le dixième anniversaire de la capt- 
tulation des forces hitlérienncs. 


Ce jour - là, les mmilitaristes revanchard célébreront Jx 
Wehrmacht renaissante et le Gouvernement français se seræ 
même abstenu de toute déclaration, 1 n'aura inême pas teuté 
de retarder de queïques jours le dépôt des instruments de 
ratification des accords consacrant le réarmement des généraux 
nazis, prisonnier qu'il est — n'en at-il pas fait l'aveu ce matin 
à la conférence des présidents ? — Qu calendrier internationah, 
de la présence de M, Foster Dulles à Paris ces jours-ci et de 
la réunion de l'O. T, A. N., prévue avant même le 8 mai. 


(M. Jean Errecarl, récemment élu député des Basses Pyrénées, 
entre en séance el gagne son ban, — Applaudissements uw 
centre.) 


M. le président. Monsieur Tourland, je vous prie de corxlure, 
Vous avez épuisé votre terup- de parole, 


…..—— 





=  — mr _ 
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M. Auguste Tourtaud. J'ai exposé la position du Gouverne- 
ment et de sa imajorté sur l'organisation de nos travaux parle- 
mehluires 

Un seul moyen nous reste: repousser les propositions de la 
conférence des présidents afin de faire venir en diseussion 
devant | Assemblee des propositions dont le vote contribuerait 
à améliorer le sort des travailleurs, afin aussi d'ouvrir un 
débat sur ls problemes de politique extérieure, ceux notam- 
ment qui touchent au problème allemand dont la solution paci- 
que bent au cœur de tons les Français patriotes, 


Nous engageons vivement l'Assemblée à rejeter les propo- 
itions de la conférence des présidents et nous lui demandons 
de <e prononcer par scrutin, ipplaudissements à l'ertrème 
gauche 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègnes, le groupe socialiste 
volera contre les propositions de la conférence des présidents 
pour des raisons que je vais exposer très succinctement, 

Tout d'abord nous pensons que le débat sur le statut de 
l'enseignement professionnel agricole postscolaire n'aurait pas 
dû conanenver aujourd'hni, étant donné qne le Gouvernement 
a confirmé une fois de plus qu'il allait déposer un projet de 
loi 

\ la Conleretict des présidents, M. le préside nt du conseil 
à annoncé ce imalin que ce projet élait déposé en blanc. Nous 
nous trouvons donc dans cette situation paradoxale : l'Assem- 
blee nationale va commencer la discussion d'un rapport sur 
«le propos tions du loi qui doivent être reprises sous une 
forme différente par le Gouvernement dans un projet de loi 
que nous ne connaissons pas el qui, lorsqu'il sera effective- 
ment dépose, devra étre blisatorrement renvoyé à Ja comumis- 
soit 


Nous allons donc. mes chers collègues, durant trois séances 
d'apres-mudi, travailler dans de fort mauvaises conditions, (4p- 
plaudli omeonts «dt quus: h: } 


Ceux qui du pl went nos méthodes de travail ne pourront que 
le reyrebler, 


D'autre part, l'Assemblée à adopté un ordre du jour légisia- 
lif lre huportant puise il cormporte la discussion d'une 
dizaine de textes lors de fa séance du vendredi 13 après-midi, 


A cet ordre du jour, au surplus, la mg de li conférence 
des présidents n'a pas voulu inserire l'examen de certaines 
queslions qu'avait soulevées notre ami Depreux. 


HO s'agissait, tout d'abord, d'en finir avec Ja question des 
oues de salaires, On vient de dire comment ce débat fut 
renvové, 1 pourrait intervenir rapidement: cependant, étant 
donné que la commission des finances doit donner à href 
délai son avis, Or, nous avons été surpris d'entendre M. le pré- 
sident du conseil dire ce matin que la question n'avait plus 
d'intéret parce qu'elle avait été tranchée par des mesures 
d'ordre réglementaire, (Hires à gauche.) 


Certes, le Genvernement, comme il en avait le droit, à pris 
un cerlain nombre de mesures, mais elles sont insuffisantes, 
et le Parlement, lui, a le droit, il a mème le devoir, de 
modifier ces décisions et de les adapter à la véritable situation 
du monde du travail. (Applaudissements à gauche.) 


Tel était l'objet du rapport de M. Titeux. La commission des 
finances pouvait et peut encore donner son avis sur ce texte 
dans un délai relativement court, IL est donc possible d'en 
imscrie la discussion à l'ordre du jour. I fandrait même que ce 
fût fait, ne serait-ce que pour prendre acte de Ja Inauvaise 
volonté du Gouvernement, 


Deux autres problèmes intéressent également le monde du 
travail, Is n'ont pas d'incidences fimincières et, par consé- 
quent, auraient dû être inscrits à l'ordre du jour, C'est, d'une 
part, le statut des employés communaux pour lequel le rap- 
port de M. Nenon est prèt depuis des semaines, C'est, enfin, 
une question excessivement importante, celle Qu licenciement 
et de l'embauchage, qui à fait l'objet d'un rapport de 1 com- 
mission du travail, 


Sans que je veuille aborder le fond — car le règlement F'in- 
erdit — telles sont, mes chers collègues, les raisons pour 
lesquelles le groupe socialiste votera contre les propositions de 
da conférence des présidents, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dekhchenal. 


M. Joseph Delachônal. Mes chers collègues, M. Minjoz vient dé 
poulever la question des zones de ealaires qui constituent une 
injustis e et, à plusieurs reprises, je me suis gate en 
faveur d'un débat sur çe poli à l'Assemblée nat 


opale, 





Aujourd'hui, toutefois, la discussion d'un projet anque] les 
ciganisations agricoles tiennent essentiellement est inscrite à 
l'ordre du jour. Ce texte anrait pu être voté les 23 et 24 mars 
Des Re que vous connaissez bien, (Interruptions à 
gauche.) 


M. Francis Vais. Vous n'aviez qu'à être là! 


M. Joseph Delachenal. J'y étais. 

J'ai de ferme espoir que, aujourd'hui, nos collègues socialistes 
et communistes nous aideront à hâter la discussion des textes 
relatifs à l'enseignement agricole, afin que nous en finiscions 
cette semaine avec cette question, 


M. Robert Coutant. C'est impossible ! 
I n'y à pas de textes, 


M. Joseph Delachenal. Alors, c'est avec le plus grand plaisir 
et la plus grande conviction que, la semaine prochaine, je 
volerai linseriphion à l'ordre dun jour de la discussion du 
rapport sur les zones de salaires, (Applaudissements sur plu- 
sicurs bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents, 


M. Marcel Prélot, Je demande Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'nne demande # sérulin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il v a 
lieu de faire le pointage des votes. 


IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieur. 
rement, 

Le écrutin portant sur le programme des travaux de FAssem- 
blée à partir de jeudi, nous pouvons poursuivre l'examen de 
l'ordæe du jour, 


co Ÿ 


PROCEDURE D'EXPROPRIATION EN VUE DE L'EXTENSION 
DE L'AEROPORT D'ORLY 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Métayer une demanl 
d'interpellation sur Jes conditions dans lesquelles s’est pour- 
suivie la procédure d’expropriation en vue de lextension de 
l'aéroport d'Orly et les lacunes de la législation en vigueur, 
en matière d’exproprialion, qui ont été constatées à l'occasion 
de celte expropriation, 


Conformément au deuxième alinta de l'article 90 du regie- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce 
que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de Ja date 
de discussion, 


Il va étre procédé à l'appel nominal des signataires, 


J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son non et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir control 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

Œ—— — —— D] 

(1) La demande porte les signalures de: MM. Pierre Mélay°”, 
Depreux, Mine Laissae, MM. Minjoz, Silvandre, Arnal, Wagner, Nac 
gelen, Sion, Rey, Auban, Marcel Cartier, Savary, Dejean, Durroux, 
Vals, Gazier, Maurellet, Titeux, Deixonne, P.-0, Lapie, L. Sibue, 
Gérard Jaquet, Pineau, Gernez, Gozard, Arthur Conte, Jean Bin, 
Uapdeville, Delabre, Evrard, Pradeau, Pierre Loutrellot, Guislain, 
Coutant, Montalat, Rincent, Jean Meunier, Loustau, Faran, 
Mme Degrond, MM, Tanguy Prigent, Charlot, Levindrey, Emil 
Bèche, Coffin, Quénard, Le Coutaller, Lamarque-Cando, Marcel David, 
Lussy, Mabrut, Boutbien, Jean Léon, Robert Verdier, Le Senécliäl, 
Dagain, Arbeltier, Béchard, Valentino, Berthet, Audeguil, Fus°re 
Mentel, Henneguëlle, Jean Boubey, Guilte, 
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M. le La présence de cinquante signataires étant La conférence d'organisation des débats sur le projet relatif 
j au plan de modernisation et d'équipement se réunira le ven- 


nuitée, l'Assemblée doit être consullée, par assis et levé, 
cn débat, sur la fixation iminédiate de la date de discussion 
l'interpellatiun. 

l» consulte l’Assemblée. 

issemblée, consultée par assis et leré, se prononce contre 
tion immédiate de la date de discussion de l'interpel- 


de 


la 11 
M. le président. L'\ssemblée ayant décidé de ne pas fixer 
nediatement la date de discussion de linterpellation, il sera 
vedé ultérieuremeut à cette fixation de date, 


? 
— 8 — 
INCIDENTS ELECTORAUX DU NORD 


Demande de fixation immédiate 
de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reeu de M. Gernez une demaude d'in- 
trpellation sur les incidents électoraux du Nord. 

conformément au deuxième alinéa de l'article %0 du règle- 
meut, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de Ja 
late de discussion. 

Il va ètre procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
controler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. la présence de cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée ee assis et levé, sans 
débat, sur Ja fixation immédiate de la dute de discussion de 
l'interpellation, 

Je consulte l'Assemblée, 

(L'Assemblée, consuliée par assis et levé, décide de ne pax 
[uxer immédiatement la date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée, avant décidé de ne pas fixer 
immediatement la date de discussion de l'interpellation, il sera 
proccdé ultérieurement à cette fixation de date, 


la séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, est 
repnse & seize heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


RESULTAT DU SCRUTIN VERIFIE SUR LES PROPOSITIONS 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du serutin sur les propositions de la conférence des 
présidents : 


Nombre des volants. .......cossssessosese 612 


Majorité absolue ........................ . 07 
Pour l'adoption .......... ‘0 
Contre ........ bévaotogées TE 


L'\ssemblée nationale a adopté. x 

Eu conséquence, la conférence d'organisation des débats va 
Se téunir innnédiatement pour organiser la discussion générale 
du statut de l’enseignement agricole. 

l'invite les présidents ou représentants de groupe à se réunir 
dans mon cabinet. 

(1) La demande porte les signatures de: MM. Raymond Gernez, 
Guislain, Gourdon, Vals, Auban, Rey, Eugène Montel, Jean léon, 
Durroux, Wagner, Depreux, Coutänt, Hennegneille, Montalat, Arthur 
Lonte, Louis Sibué, Capdeville, Rincent, Guille, Minjoz, R. Faraud, 
Lacose, . Alexasmire Thomas, Gérard Jaquel, Levindrey, Sion, 
—— Laissae, MM, Baurens, Le Senéchal arcel Cartier, Le Cou- 
= Pierre Métayer, Gazier, Marcel David, Eugène Thormas, Evrard, 
pe Tieux, Lussy, Maurellet, Lousiau, Quénard, Jean Meunier, 
Ce Dejean, Naegclen, Guy Mollet, Silvandre, Arnal, Pineau, 
Pri fin, Charlot, Savary, Pradeau, Lamarque-Cando, Gozard, Tanguy 
qpreeets Pierre Doutrellot, Mme Degrond, MM. Emil: Rèche, Ber- 
DS Arbeltier, Boutbien, Mabrut, Jean Rinot, Robert Verdier, Dagain, 
tard, Valentino, 





dredi 6 mai, dans mon cabinet, à dix heures quarante-c1nŒ 
minutes, 


La séance est suspendue. 
(La séan e, suspendue à seize heures dir minules, est reprise 
à Sseise heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est ré prise. 


_— 10 — 
STATUT DE L'ENSEICHEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dise 
eussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et 
plusieurs de ses collègues (n° 27%) tendant à assurer la eréa- 
tion et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricolo 
primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
(ne 5150 rectifié) relative au statut de l'apprentissage profes- 
sionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues (n° 5666) tendant à la réorgamsation de l'en 
seignement agricole du premier degré et à la vulgarisation du 
progrès technique dans l'agriculture ; 4° de M, Rincent et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 7638) tendant à organiser, d'une 
part, l’enseignement du premier degré postscolaire agricole et 
Inénager agricole, d'autre part, Lx vulgarisation des connais- 
sances agricoles ; 5° de M, Deshors et plusieurs de ses collègues 
(u° 8009) tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° 8610, 10458). 

La conférence d'organisation des débats, réunie ce jour, 
conformément à l'article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit huit heures, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Commissions, 45 minutes ; 

Groupe socialiste, 7t minutes; 

Groupe communiste, 35 minutes; 

Groupe du mouvement républicsin populaire, 57 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sociahiste, 51 minutes; 

Groupe des républicains éociaux, #8 minules ; 

Groupe des républicains indépendants, 37 rminutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2% mie 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 19 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
el des indépendants de gauche, 15 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe des républhicamis progressistes, 15 minutes; 

Isolés, 15 minutes; 

Scrutiss, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le détrt, 
les interruptions aiusi que la durée des pointages dus à l'ini- 
lialive d'un groupe. 

Dans <a première séance du 16 novembre 1%4 l'Assemblée 
a repoussé la question préalable opposée par M. Thamier. 

La parole est à M. Lalle, président de la commission de 
l'agriculture. 


M. Albert Lalle, président de la commussion. Mes chers col- 
lègues, dans un pays démocratique, les questions d'enseigne- 
ment doivent être au prémier plan des préoccupations de 
l'Etat puisque l'instruction de la jeunesse conditionne, pour 
l'avenir, une compréhension plus grande de tous les problèmes 
nationaux par des esprits plus ouverts, done une participation 
plus intelligente et plus éclairée à la vie de la nation, 

On conçoit mai que l'Etat, conscient de cette primauté, n'ait 
pas reconnu à l'enseignement une égale valeur de base dons 
toutes les branches de l'activité nationale, 

Or, il est pénible de constater que seul l'enseignement agri- 
cole n'a pas été l'objet de préoccupations suivies et d'entre 
prises fruclneuses de la part de l'Etat. Des textes comme ceux 
de 1918, 1438, 1940 el 1942 ont suecessivenfent posé des prin- 
cipes contradictoires relatifs aux rôles respectifs des ministères 
accrédités, à l'obligation et au choix des maîtres, 

Mais les subventions accordées par l'Elat aux communes qui, 
en définitive, en supportèrent les charges, étaient d'une médio- 
crilé telle que l'enseignement agricole est resté dans nn état 
d'indigence en déséquilibre total avec les progrès des techni- 
ques agricoles et les exigences de l'agriculture moderne. 
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L'enseignement agricole n'a donc bénéficié jusqu'alors que 


d'initiatives sporadiques et incomplètes émanant soit du minis- 
} 


tère de l'éducation nationale, qui s'est efforcé d'encourager les 
maitres irnéran oit d'organéimes privés, Soil de Ja mutualité 
agricole qni s'est intéressée dans 60 départements à l'enseigne- 


nent ménager rural. 


Depuis deux ans, certes, ces iniliatives se sont amplifites 
de facon plus où moins importante. I faut voir à ce dévelop- 
pement deux raisons: En premier lieu, il répond à des néces- 

és jimpérieuses, les esprits instruits des problèmes ruraux 
frappés d'abord par la nécessité urgente de faire 
l'ignorance et la routine, En éecood lieu, il faut y voir 
aussi une manifestation de méfiance à l'égard du projet qui 
hui ut el pret Î corps au senti de l'Assemblée, 


Cette émotion est injustfite, Nous n'avons pas l'intention de 
faire lable rase de tout ce qui a précédé ce projet et nous consi- 


dérons comtne un devoir de stricte justice de reconnaitre Fin- 
lurét de ces initiatives qui, en l'absence d'un statut national 
ulficiel, sont l'expression d'une inquiétude généreuse, d'une 


uupatience légitime et d'un souci louable de satisfaire aux 
besoins immédiats, 


Je rende hommage ici aux uns et aux autres: aux maitres 
ilinérants qui, dans des conditions souvent précaires et avec 
un dévouement -d'autant plus mériloire, ont formé déjà un 
certain nombre de jeunes ruraux, et ont entretenu avec les 
services agricoles des rapports étroits et fructueux pour le 
succés de la vuigarisation technique; aux moniteurs des éta- 
blissements privés qu'anime le même esprit que leurs collègues 
de l'enseignement publie, de répondre aux désirs et aux exi- 
pences de la jeunesse rurale moderne à qui une civilisation 
agricole en croissance rapide impose des connaissances nou- 
velles et des horizons plus élargis. 

Touteluis, l'insuffisance de telles initiatives éclate d'une 
Mahière tmathématique lorsqu'on constate qu'un dizième seu- 
lement des jeunes ruraux bénéficie d'une formation moyenne. 
Ce chiffre place la France dans la honteuse éituation d'un pays 
relardalaire par rapport à d'autres pays agricoles évolués, plus 
conscients des bienfaits de l'enseignement et de leurs heureuses 
repercussions sur la richesse et l'équilibre de l'agriculture : tels 
sont le Danemark et les Pays-Bas 

La France ne peut se satisfaire d'une telle place et l'on 
conçoit mal que l'Elat ne s'en soit pas jusqu'alors suffisamment 
alarmé pour s'imposer, par delà toute autre considération, le 
devoir d une solution définitive, 

I est vrai que tant de questions urgentes sollicitent l'atten- 
lon de l'Etat qu'il est parfuis tenté de sacrifier l'enseignement, 
malgre sun caractère essentiel, el parce que ce caractère essen- 
Lel et à première vue pen sensible au prix de ce qui est 
mdispensable dans l'immédiat, 

Les répercussions très appréciables de l’enseignement sur 
l'opportune évolution de l'agriculture n'auraient de résultats 
nellement perceptibles que dans quelques années. Mais il est de 
mauvaise politique économique d'ajourner une disposition qui 
me paye hi aujourd'hui ni tout à fait demain: c'est refuser de 
preparer Pavenir et consentir à ce que s'éternise un état d'in- 
digence et d'inertie hélas trop favorable à la stagnation d'une 
agriculture sclérosée. 

C'est uu devoir pour l'Assemblée nationale de sonder à fond 
ce problème. Si l'enseignement agricole ne commence à porter 
ses fruits qu'au moment où le premier flot de jeunes rftraux 
bénéficiaires entrera dans la lice, il serait coupable, en retar- 
dant l'adoption du texte qui vous est proposé, J'en retarder Je 
premier benéfice. 

En effet, l'intérêt de l'enseignement agricole n'est pas hypo- 
thétique mais éminemunent réel, 

Il faut certes rendre hommage à l'acharnement et à l'ingé- 
mosité de l'agriculteur français, peu aidé, peu soutenu, à l'intel- 
hgence et à l'activité de ceux qui sont à la pointe de l'évolution. 
Mais il est non moins vrai que, pour une grande proportion 
des agriculteurs, il n'y a d'autre horizon que de contimuer 
le travail de leurs pères selon la forme et dans le but qui 
leur sont familiers, Cette conception devrait être aujourd'hui 
périmée, Ja mécanique, la chimie, la bio'bgie ayant jmtroduit 
des éléments nouveaux. 

Nous attendons de l'enseignement qu'il propose aux jeunes 
ruraux des méthodes à la fois plus rapides et plus rentables 
et des objectifs plus rationneës. 

Si nous n'en voulons voir tout d'abord que l'intérêt écono- 
mique, il est opportun de le souligner à une époque où l'agri- 
vullture française est à une phase cruciale et s'interroge sur 
son avenir: de son orientation actuelle dépend son épanouis- 
sement ou sa déroute. 

Nous atter.dons de l'enseignement quil détruise la croyance 
banale et primaire dans les effets miraculeux d'un simple 





PR 
accroissement de la production si cette produetion reste in: 
daptée aux exigences des marchés national et internation:l, 

L'enseignement seul agissant sur le jeune peut, à la base 
substituer à cette croyance commune d'autres conceptions plus 
saines, comme une appréciation plus exacte du prix de revient 
une distinction nécessaire entre le revenu brut de l'exploit 
tion, chiffre trompeur, et le revenu réel qui constitue en fat 
le bénéfice agricole net d'un pays. 


M. Henri Thamier. Pourquoi alors avez-vous supprimé les 
postes d'itinérants agricoles ? 


M. le président de la commission, L'utilisation rationnelle 
des capitaux, l'aceroissement de la rentabilité du travail par un 
usage approprié des techniques modernes, l'harmonisation des 
productions en rapport avec les exigences du marché, la con:tà. 
tation des directions parallèles de l'intérêt particulier et de 
l'intérêt national, voilà quelques échantillons des réalités qu 
doivent devenir familières aux jeunes agriculteurs. 

On a pu déplorer maintes fois la méconnaissance de ces 
woblèmes et l'absence d'une largeur de vues qui rendent 
l'information vaine, La voix des pouvoirs publics, des ser. 
vices agricoles, celle des cadres éclairés, resteront des voix 
qui parlent dans le désert si la masse et la jeunesse restent 
inattentives ou sceptiques. 

L'enseignement qui atteint la masse en éclairant et en «eo 
conciliant la jeunesse est le plus sûr moyen de pénétration 
de ces idées dont l'application conditionne l'évolution agricol 
de demain. 

Nous pensons à l’agriculture et les bienfaits de l'enseis 
ment nous apparaissent comme des nécessités écoñomiques 
Pensons maintenant aux agriculteurs et l'enseignement ‘ous 
apparait comme un devoir d'humanité. 


A une époque où la civilisation mécanique menace d'être 
écrasante, l'enseignement technique veut faire du futur ouvrier 
un homme maitre de ses machines-outils et conscient de « 
supériorité sur elles, Le même rôle de libération est dévol 
à l'enseignement agricole et à la vulgarisation, quoique dans 
un sens un peu différent. 

Le premier a libéré l'ouvrier de sa machine, le second dot 
aider le paysan à se libérer de l’empirisme, de Ja routine et de 
l'asservissement à une tâche manuelle pénible et souvent 
décevante, 

L'enseignement développera le souci de compléter les habi- 
tudes manuelles acquises dans l'exploitation familiale par les 
connaissances techniques qui en fournissent Ja justification, 
en dénoncent les insuffisances, révèent Ja nécessité des mou: 
fications ou des améliorations, en un mot sont indispensables 
à la conduite intelligente et éclairée d'une exploitation. 


Ce soin ne peut être laissé à la seule initialive paternelle, 
L'Etat, respectueux des hesoins de Ja personne humaine, à 
le devoir d'enseigner à l'agriculteur les moyens d'alléger sa 
tâche en la rendant plus efticace. H a le devoir de Finvite 
à connaitre et à réfléchir, à supputer ses plus grandes chances 
au sein de la région économique qu'il habite, à s'intéresser 
à la vie de cette région et à ses problèmes et, par là, à son 
intégration dans la vie économique nationale 


Respecter ainsi l'homme dans le paysan, c’est donner maticre 
à s'exercer à ses qualités naturelles d'initiative, d'ingémosité, 
de persévérance et d'opiniâtreté. . 

Tout ceci ne peut avoir que d'heureuses répereussions sur 
le plan social, Si l'enseignement invite l'agriculteur à amt- 
liorer ses conditions de travail, il développera parallèlement 
le désir d'améliorer ses conditions de vie, Le spectateur ju:e 
souvent lé monde rural avec une sévérité parfois dédaigneuse. 
On se contente de déplorer ou de critiquer l'aspect mal soigne 
de certains de nos villages. La critique est aisée, mais elle 
est stérile, 

Il faut agir et, dans ce domaine, l'influence de l'enseigne- 
ment ménager agricole sera déterminante, IL doit généraliser 
Je type de la jeune ménagère rurale évoluée, consciente de soi 
droit à un mod» de vie décent et à un travail moins accahlant 
et plus humain. Elle fera l'impossible pour doter son foyer 
des installations dont les centres d'enseignement lui auront 
révélé le rôle libérateur, Ses exigences et sa volonté de Je 
satisfaire s'accroîtront avec le supplément de eulture qu 01 
lui dispensera. Elle voudra la ferme plus propre et la maison 
plus claire. 

I est évident que ces exigences nouvelles rendent plus 
urgente que jamais une politique agricole d'aménagement t! 
ne me des campagnes en vue d'un plus grand confort 


et d'une plus grande hygiène. Tous les points d'une politique 
agricole doivent être synchronisés. 
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nseignement et la politique d'aménagement développés 
mcert doivent être des éléments de premier ordre dans la 
. contre l'exode rural et ses funestes conséquences, la con- 
eatration et le déséquilibre démographiques. 

la portée du projet qui vous est proposé dépasse donc lar- 
coment le seul objectif économique. I s'agit de donner à une 
papulation laborieuse sa place dans les préoccupations de FEtat 
et de reconnaitre son droit à profiter de cette richesse natio- 
nle qu'est le potentiel de connaissances générales et techniques 
is à la disposition de tous d’une manière équitable, 

c'est avec ces nécessités présentes à l'esprit que je vous pro- 
e d'accueillir le projet élaboré par la commission de l'agri- 


culture. 

La cormmission à travaillé avec un souci de netteté et de 
cohérence à l'établissement d'un statut définitif de l'enseigne- 
it, de l'apprentissage et de la vulgarisation, afin de préve- 
ur toute confusion, de définir les trois aspects de la question, 
leurs caractères propres et leur relation. 

Elle a travaillé dans un <limat de conciliation, réservant à 
l'enseignement publie l'indiscutable primauté, en vertu d'un 
devoir moral et constitutionnel, Elle à témoigné d'un esprit 
lhcral à l'égard de l’enseignement privé, dont elle à reconnu 
le, services indéniables, suppléant à l'inertie de l'Etat. Mais, 
afin de bien démontrer que cette liberté n'équivaut pas à une 
livence, la commission à exigé de l'enseignement privé les 
mèmes garanties de qualité et d'efficacité que dans l'enseigne- 
ment public. 

Le mème esprit de conciliation se manifeste à l'égard de la 
profession, La place qui lui est réservée dans les comités et 
dans l'organisation de la spécialisation et de l'orientation pro- 


fessonnelle répond à son juste désir de participation. 
Si nous avons envisagé la constitution d'un corps enseignant 


d'origines diverses, c'est parce que, là aussi, la souplesse des 


conceptions nous paraît à la fois nécessaire et féconde. 

Nécessaire, Car la vocation d'éducateur rural n'est pas l'apa- 
nage des instituteurs itinérants. Les jeunes diplômés des écoles 
d'agriculture, en grande majorité de souche paysanne, sont ani- 
més de la même flamme, L'accès au titre et à l'œuvre d'éduea- 
teur agricole ne peut leur être refusé, 

Celle souplesse nous parait également féconde parce que 
la coexistence dans un même corps enseignant d'éducateurs 
venus du milieu de l'éducation nationale et du milieu de l'agri- 
culture, qui observent encore l’un à l'égard de l'autre une 
certaine méfiance, sera l'occasion d'une plus grande com- 
prchension mutuelle 

Win que l’enseignement agricole jouisse d'un crédit indis- 
pensahle ei soit couromné d'efficacité, la comimission à porté 
loute son attention sur la qualité. C'est dans ce souci qu'elle 
a posé en principe l'obligation de l'enseignement agricole. 

Pour qu'il soit profitable, il faut qu'il atteigne la totalité 
des Jeunes ruraux et qu'ils en tirent un réel bénéfice, sinon 
le placement des deniers de l'Etat ne serait point rentable. 

C'est encore par souci de la qualité qu'elle s'est attachée an 
développement parallèle, durant trois années, d'un complé- 
ment mdispensable de culture générale et d'une acquisition 
des techniques. 

Une fructueuse continuité se trouve ainsi établie, d'une part 
avec les insuffisantes études primaires qui seront consolidées 
à un âge où l'adolescent les assimile plus à fond, et d'autre 
part avec l'exercice de la profession par la vulgarisation des 
techniques. 

Par cette dernière institution, les éducateurs de la jeunesse, 
devenus les conseillers des adultes, poursuivront l'œuvre com- 
mencée, dans un climat déjà établi de confiance réciproque. 

C'est pourquoi nous mettons l'accent sur la nécessaire valeur 
des éducateurs-conseillers agricoles, sur le niveau élevé des 
diplômes qui la sanctionnent et l'utilité des stages de forma- 
tion et de perfectionmement, 

Vocations rurales authentiques orientées vere le mieux-être 
de la paysannerie, qualités pédagogiques et solides connais- 
sances, si nous formulons ces exigences, nous souhaitons, en 
revanche, que l'Etat réserve aux maîtres qui répondront à 
rs appel une situation en rapport avec la noblesse de leur 
iche. 3 

Lorsque nous parlons de jeunesse et d'enseignement, notre 
devoir veut que nous cessions d'être des hommes politiques 
pour devenir des organisateurs. Pourtant, <e sont des riva- 
ltés de ministères qui ont jusqu'alors dressé le plus gros 
obstacle à l'établissement d'un statut définitif de l'enseigne- 
ment agricole, 

Le pays est las de ces luttes mesquines et stériles, Quant à 
nous, nous devons être sollicités par des inquiétudes plus 
hautes et plus fécondes. 

La commission de l'agriculture a placé l'enseignement agri- 
cole sous l'autorité du ministère de l'agriculture et elle sou- 





haite la collaboration du ministère de l'éducation halionale, La 
vocalion spéciale de l'éducation nationale ne sera pas contestée, 
Le précieux concours de sa cotnpélence ne sera pus sousestimé, 

l'ar enseignement agricole, nous avons assez démontré que 
nous entendions ouverture et culture des esprits pour une 
assimilation des techniques. Nous savons que, par la vocation 
et la formation pédagogiques de ses maîtres, l'éducation native 
üale répond aux exigences de ce projet en matière d'instruction 
géncrale, C'est pourquoi nous la lui avons contiée, c'est pour: 
quoi nous avons fait aux maitres itinérants une pluce d'hone 
ueur, 

Mais cela n'autorise pas à contester la compétence du minis 
ère de l'agriculture en matière d'enseignement, alors qu'il 
assure heureusement la direction du deuxième et du troisieme 
degré. Pourquoi lui serait-il refusé le droit de dispenser à Ja 
totalité de la paysannerie ce qu'il distribue à une proportion de 
favorisés ? 

Pourquoi lui serait-il refusé le droit de former des maitres 
pour Tenseignement du premier degré, alors que eeux du 
second degré formés sous sa direction se sont revélés compé- 
lents et dévoués dans leur tâche ? (Applaudissements à droite.) 

A première vue, les réalisations et les suceës du ministère 
de l'éducation nationale en matière d'enseignement technique 
pourraient parler en faveur de son autorité sur l'enseignement 


agricole. 
M. Jean Binot, Et mime à seconde vue. 


M. le président de la commission. 
resterait très superficielle, 

Les professeurs de l'enseignement technique ne s'adressent 
qu'à la jeunesse, L'action des maitres agricoles déborde ce 
cadre de la jeunesse, Par leur seconde lâche plus large de vul- 
garisateurs, 1ls deviennent les conseillers des agriculteurs, dont 
ils sont le trait d'union avec les services agricoles et le mitis- 
tère de l'agriculture, 

La décision de la commission n'a done rien d'arbitraire ni 
de systématique, Elle repose sur des bases logiques et pra 
tiques, et il serait roal veus d'y voir un nouvel épisode de Ja 
lutte entre deux ministères, lutte dont x conséquence a été 
d'abandonner 14 jeunese rurale à son sort au mépris de toute 
justice. 

Nous ne nous abaisserons pas à écrire un chapitre 
à un livre confus et incohérent, Ce que le monde rural at'end 
de nous, c'est enfin une conclusion décente, 

Mesdames, messieurs, avant de quitter la tribune, je vous 
demande de poursuivre rette discussion avec le calme et lv 
sérjeux que mérite un tel débat, 


mais Ja comparaison 


le plus 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. 1rès bien! 


M. le président de la commission. Je regrotle, je je dis una 
fois de plus, la démission de notre collègue M, Saint-Cyr qui, 
en qualité de rapporteur, avait fourni un travail énorme avec 
le souci constant de concilier toutes les opinion, (Très lient 
très bien! à droite.) 

La œoummission de l'agricullure a maintenu son texte, Son 
nouveau me “oder gi M. Boscary - Monservin, suutiendra ses 
conclusions devant l'Assemblée, 


M. Henri Thamier, \lor:, pourquoi un nouveau rapporteur ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, pour 
readre à la jeunesse de nos campagnes confiance en Sa Vocus 
tion, il est de notre devoir de lui prouver d'une manière effece 
tive notre respect et l'intérêt que nous lui portons. 

La noblesse de celle vocation n'est pas une formule oratoire 
ou une création de l'imagination, elle est une réalité, cormmo 
cette terre où elle a pris racine. 

Domnons-lui done la possibilité de é'affermir, de s'imposer 
et de &e transmettre aux générations futures. (Applaudisses 
ments à droite, au centre et à l'ertréme droite.) 


mn ut 
SITUATION DES JEUNES SANS TRAVAIL 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de Mme Prin une demande d'inters 
pellation sur la situation des jeunes sans travail, 

Conformément au 2 alinéa de l'article 90 du réglement, ln 
lerpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demando 














2432 ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 3 MAI 1455 





écrite signée de cinquante députés (1), tendant à ce qne l'As- 
semblée procede imimédiatement à ia fixation de Ja date de 
discussion, 
Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son mom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
coutroler les présences. 


(1 appel a lieu } 


M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constalte, l'Assemblée doit être consuilée par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation 

Je consulte l'Assemblée. 


(L'Assemblée est consullée par assis el levé.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 
doute 

Je consulte donc l'Assemblée par scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(L4 voles sont rex nes.) 


M. le président. Personne ne dermnande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informenut qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y étre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rerment, 

L'Assemblée voudra sans doute reprendre, pendant l'opéra- 
tion du pointage, la discussion relative à l'enseignement pro- 
fessionnel agricole, (Assentrment.) 


— 1 — 
STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des propositions 
de loi relatives à l'enseignement professionnel agricole, 

En vertu de l'article 46 du règlement, M. Binot oppose Ja 
question préalatle, 


La parole est à M. Binot, 


M. Jean Binot. Mes chers collègues, M. le président de Ja 
commission de l'agriculture disait tout à l'heure que l'examen 
d'un tel projet devait s'inspirer de principes élevés et qu'on 
ne devait pas ajouter au livre de la confusion un chapitre 
supplementaire, 

Je rapporte fidélement son propos, si je ne le fais textuelle- 
ment, pour bien montrer que j'ai été un auditeur attentif de 
soi discours, 


M. Albert Lalle, président de la commission. Je vous remercie. 


M, Jean Binot, Mon ami M. Germain Rincent exposera tout au 
long les raisons que nous avons de nous dresser contre ce 
projet, dit Boscary Monsservin, qui tend à soustraire l'ensei- 
goement professionnel agricole d'un domaine qui jusqu'à pré- 
sent avait élé, vaille que vaille, avec des moyens réduits, celui 
du ministère de l'éducation nationale, et à le placer désormais 


dans celui du ministère de l'agriculture. 


Je n'entends pas nour-ir, moi non plus, la querelle des attri- 
butions ministérielles et mon propos vise à un objet à la fois 
plus simple et, si vous Je permetlez, plus logique. 


Je ferai d'abord observer que, lorsqu'on dénie au minis- 
ère de l'éducation nationale une partie de sa vocation nalu- 
relle et que, de sureroit, on soulève cet argument que le 
muistère de l'éducation nationale n'est pas pourvu des moyens 
nécessaires pouf dispenser l'enseignement en question, encore 

(1) Cette demande porte les signatures de Mile Marzin, MM. Billat, 
Tricart, Alphonse Denis, Goudoux, Mme Prin, MM. Tourlaud, Bessei, 
Renard, Linet, Gabriel Paul, Lenormand, Cermolacce, Mme Sportlisse, 
MM. Houtavant, Guiguen, Gravoille, Mme Estachy, M. Sauer, 
Mine Rose Guérin, M. Gabriel Roucaute, Mmes Duvernois, Galicier, 
M. Mancey, Mme Rova, MM. Castera, Fourvel, Thamier, Roseublait, 
Grenier, Charles Benoist, Villon, Ballanger, Estradère, Signor, Derau- 
sois, Midol, Fajon, Vronteau, de Chambrun, Maleret-Joinvilte, Pierre 
Meunier, Mme Gabriel-Péri, MM. Jacques Duclos, Mora, Mouton, Bar- 
thélemy, Dufour, Patinaud, Pierrard, “Waldeck Rochet, Cagne, Aleide 
Benoit, Girard. 





faudrait-il que cet argument ne fût pas celui d'homnx qu 
voici peu de temps encore, par un amendement de M. haury 
d'Asson, supprimaient purement et simplement deux cn 
postes d'insiituteurs ilinérants agricoles réchamés par M. |: 
ministre de l'éducation nationale lui-mème. (Applaudis se nent, 
à gauche.) 

M y à comme une sorte de perfidie à nier ou à refuse: à un 
ministère l'accomplissement d'une tâche qui est Ja sienne qui 
on lui refuse les moyens de s'en acquitter. (Applaudissernents 
sur les mêmes bancs.) 

Mais, mes chers collègues, je sais bien qu'on pourrait nourrir 
indéfiniment et réciproquement un procès d'intention. Vous 
nous reprochez de vous trouver mal venus à réclamer cel: des 
imnaintenant et vous nons accusez, à votre tour, de voir dans ce 
prejel une nouvelle atteinte au statut laïque de l'enseignement 
en France. 

On pourrait, en effet, en discuter, Mais je ne voudrais pas, 
à propos de la simple motion que j'ai deposée, insister lo 
guement, Je me bornerai à présenter quelques argument. que 
je crois essemliels, 

Je veux d'abord observer qu'au cours de la discussion du 
budget de l'éducation nationale, M. Viatte lui-même, au jour. 
d'hui president de la commission de l'éducation nationale, 
mettait en demeure M. je ministre Berthoin de prendre devant 
l'Assemblée l'engagement de déposer un projet portant réforme 
de l’enseignement en France, 

Il se trouve — et nous lui rendons ce premier hommauve — 
que M. le ministre de l'éducation natiomile à tenu cet énicage. 
ment, puisque la commission qu'il avait désignée et qui à Lra- 
vaillé sous la présidence de M. recteur Sarraih à maintenant 
déposé ses concinsions, dont le conseil supérieur de l'in:truc. 
tion publique doit se saisir incessamiment. 

Aiusi, extrayvant une partie d'un lout, vous voulez mate. 
nant, et sans attendre le rendez-vous que M. Viatte avait lui 
mème fixé, que l'on aborde une partie de ce probléme qui 
devrait natureHement être examiné dans son ensemble jlon- 
que le projet de réforme de l'enseignement viendra devant 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à gauche.) 

De surcroît — et la raison du nombre ne prévaut pas contre 
la raison du fait — vous êtes désireux d'ouvrir coûte que 
coûte ce débat, alors que ce Gouvernement — et M. le ministre 
de l'agriculture, je pense, nous le confirmera dans un ins 
tant — a déposé un projet en blanc destiné à donner, paraitil, 
satisfaction à des exigences jusqu'ici contradictoires. 

Là encore, nous ne pouvons qu'être surpris de votre hit. 
Nous le sommes d'autant plus que nous avons entendu des 
collègues siégeant sur ces travées (L'orateur désigne le centre 
el la droite) réclamer de toute urgence ce débat et sa conclu- 
sion — c'est-à-dire, bien entendu, l'adoption de ce projet. 0r, 
en des temps qui ne sont pas si lointains, ils eussent pa 
s'attacher au problème, en faire l'objet d'un débat uliie et 
venant à son heure, alors que, pris par d'autres soins et jar 
d'autres soucis, ils s'y sont dérobés, 

Mes chers collègues, c'est une méthode insolite et funeste 
que celle qui consiste à vouloir, pièce par pièce, travailler, que 
vous le vouliez ou non, au démantèlement de l'éducation natio- 
nale. 

M. Lalle s'est étonné que certains aient contesté au min:-tre 
de l'agriculture le droit de contrôler et d'inspirer l'enseisne- 
ment agricole au premier degré, alors qu'il a vocation jour 
l'enseignement du second et du troisième degré. 

L'argument est partiel; j'ajoute qu'il est partial. 

En fait — et vous le savez — il n'y à aucune raison ju 
que, demain, le ministre de l'industrie et du commerce n° 
revendique pas de la même manière et avee un argument du 
méme ordre le contrôle et l'organisation de l'enseignement 
technique pour ce |. concerne les professions industrielle. ct 
commerciales. (Applaudissements à gauche.) 


M. Menry Mallez. Le problème n'est pas le même. 
M. Chartes Rousseau. Ce ne serait pas plus mal. 
M. Jean Binot. Je ne répondrai pas à l'argument — sp it 


ni 


aussi — que des ministres seraient républicains parce quil 

sont à l'éducation nationale et qu'ils le seraient agmpins jan? 

qu'ils sont à l'agriculture — injure que je me fais pas à 
. Sourbet. 


Mais nous devons constater que le ministère de l'agricultu'", 
comme tous les ministères techniques, est plus nécessaire" 
intluencé par les éléments essionnels, alors que Ja mis, 
la tradition et la vocation du ministre de l'éduealion nalio ia 
le placent au-dessus de toutes ces querelles et hors de : 
fluence des différentes fessions. (Applaudissements a jau 
che. — Interruptions à droite.) 
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Mes chers collègues, vous soulenez un ivernement dont 
le mrnistre de l'éducation nationale répond, je l'espère, à la 
detinulon que j'en donne. Si vous n'êtes pas d'accord avec ce 
gouvernement, fäiles-le dui savoir, 


M, Auguste doubert. Il n’y à pas que l'éduvilion nationale. 


M. Jean Binot, En conclusion, et avant de demander le vote 
«ur la question préalable que j'ai déposée, je me permets de 
vous dire, avec une conviction dont je pense que vous pe 
<ontesterez pas la sincerité: Ne craignez-vous pas, en livrant 
smdiquement, d'abord à nos discussions, puis à l'opinion 

mème, cette éternelle question de l'école, qu'elle ne reste 
uinsi un sujet de discussion, ce qui est légilime, mais d'âpres 
revendications, ce qui est douloureux, à force de la présenter 
comme une question qui opère le clivage entre ceux qui 


segent ici et œux qui, dans d'autres enceintes, traitent des 


mous problèmes ? 

Ne pensez-Vous pas que vous appellerez finalement, par une 
esperance de réparation ou, pis encore, de vengeance, ces 
«es mêmes que vous dénoncerez alors, et qui ne seront que 
, réplique de ceux que vous cherchez à conunettre aujour- 
(ho? (Applaudissements à gauche.) 

Je vous le dis avec autant de tristesse que de détermination : 
Cest un prafilème que l'on eût pu trancher, dont on eût pu 
jebattre dans Ja sérénité, dans l'objectivité, mais qu'on 
vaborde pas dans une fin de législature, avec hâte et, je Je 
crains, pour les plus intéressés d'entre vous, avec le désir 
d'ajouter un chapitre de plus à votre programme électual. 
interruptions à droite.) 

Et ne nous reprochez pas de vouloir ajouter à notre tour un 
irgument symétrique au vôtre, Car enfin, ce n'est jus nous qui 
avons vuvert le débat. 

ll en est de ce proldème comme de sunues d'autres, On 
le discute dans là passion et surtout dans l'impreparation 
lale. On apporte un aliment de plus à l'incomprehension. 

Et s'il me fallait me justifier à vos propres veux, je cher- 
cherais une concinsion dans les réactions de ceux qui soul 
plus proches, semble-t-il, de vous que de nous-mêmes, les 
ensegaants adhérents de la confédéraliwn française des tra 
iivurs chrélieus, qui Soul les premiers à s'inquiéter, à 

miles de ce débat. 

ls le jugent à la fois dérisoire, par le caracière que nous 
allons les uns el les autres lui donner, el agpemes 70 rt 
dans la plus acceptable des hypothèses, ls le considerent 
mue un élément qui viendra ajouter à des ferments de divi- 
‘un déjà trop nombreux, non seulement une raisun supplé- 
mentaire de nous combatire — ce qui ne serait rien mais 
une source d'incompréheusion grave, dans un domaine qui 
«dt dà réunir, toutes opinions confondues, ceux qui ont seuje- 
nent en vue le service de l'éducation nationale, le service de 
l'enfance et de l'adolescence, et non pas la satisfaction d'opi- 
“ons partisanes. (Apmlaudisstements à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
le débat pour entendre une déclaration de M. le président du 
conseil ? (Assenfiment.) 


ms ft 


DECLARATION DE M. LE PRESIDENT OU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
pour faire une déclaration à l'Assemblée, (Applaudissements 
su centre, à droile, sur certains bancs à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 


M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdame<, messieurs, 
in mois très exactement vient de s'écouler depuis Ja précé- 
icnte séance, 

Vous avez suivi avec une constante atlention les événe- 
ments qui ont marqué ces dernières semaines, J'ai estimé 
uéanmoins qu'il convenait que le Gouvernement auquel vous 
aviez renouvelé votre confiance et assigné certaines tâches 
prérises vint, à la reprise de vos travaux, vous rendre comple 
des principaux éléments de l'activité qu'il a poursuivie pen- 
dunt ce temps. 

Les mesures que le Gouvernement à en l'occasion de prendre 
au cours de celte période s'inscrivent pour la plupart dans le 
cadre de vos s décisions. Lbes apparaissent souvent 
comme la con ce de lois votées par le Parlement et, d'une 

1 néFale, comme la réalisation progressive du programme 
qui a été présenté par le Gouvernement et qui fait l'objet d'un 


<onlrat entre Jui et la majorité parlementaire, 





_ Elles ont pu, d'autre part, dans une certaine mesure, être 
infléchies où provoquées par le developpement des situations 
extérieures. 

A l'un où à l'autre titre, je pense qu'il est conforme à l'esprit 
de nus institutions que le Gouvernement vous préscute un 
comple reudu qui puisse vous permettre d'apprécier la confor- 
lité de ses actes aux intentions qu'il avait professées et aux 
indications générales qu'il avail recnes de la volonté du Purle- 
ment. 

Sans doute la communication que je vous vrésente à cet effet 
ne peut-elle comporter des analyses de détail qui seront plus 
oppuriunétment fournies soit à l'occasion de débats, soit dés 
les prochains jours s'il y a lieu par des auditions des ministres 
dévaut les commissions parlementaires compétentes. 

Cependant, en vous proposant celte présentation d'ensemble. 
nous espérons que la majorité parlementaire y verra le souci 
du Gouvernement de Jui apporter une sorte de bilan d'une 
uvre à laquelle elle se trouve nécessairement associée et que 
l'opposition elle-même, dont l'existence est non moins indis- 
pensable au régime parlementaire, y trouvera un utile point 
d'appui pour la crilique constructive dont elle assume la mis- 
siou essenbelle. 

Les dernières semaines de l'activité parlementaire, qui -ont 
comcide avec le prermier mois d'existence de ce gouvernement, 
nous avaient fourni aux uns et aux autres l'occasion d'une 
aclivilé Hnporlante et, je crois, très efficace, 

Vous avez voté entièrement le budget en première lecture 
à l'exception des crédits militaires, Vous avez voté la loi de 
finances, et la plupart des cahiers ont pu être examinés au 
retour du Conseil de la République et eutrer effectivement en 
applis ation. 

Ce que je tiens à rappeler, c'est que ces textes ont apporté 
aux différentes catégories de la population des satisfactions san: 
doute mesurées, modérées, et qui parfois ont pu paraître insuf- 
Jisantes aux intéressés, Inais qui sont toutefois réelles et 
suhslantielles, d'autant qu'elles s'expriment dans une mon- 
nalg saine et stable, 

Ainsi la situation des agents de V'Etat à pu être améliorée 
el la hiérarchie partiellement redressée dans la fonction publi- 
que, Ainsi les anciens combattants ont-ils pu voir appliquer 
dans l'interprétation là plus favorable à leurs droits le plan 
quadrienunal. Ainsi l'agneulture at-elle pu voir consacrer des 
mesures de soutien indispensables. 

A la suite de ces mesures où s'est manifeste Ja collaboration 
du Gouvernement et du Parlement, il appartenait au Gouverne- 
ment de poursuivre {a politique économique, fiuancitre et 
sociale, soit dans le cadre de sa gestion normale, soit dans 
le cadre des pouvoirs spéciaux que vous lui aviez consentis. 

Dans le cadre de sa gestion normale, le Gouvernement devait 
d'abord faire are à ce que l’on a appelé « le rendez-vous 
d'avril » et ses décisions ont coincidé avec la fin méme de votre 
session parlementaire. 

Nous avons pu porter à 126 francs la rémunération sociale 
minima, c'est-à-dire qu'en un peu plus d'un an d'heure de 
travail à l'échelon le plus bas de la rémunération salariale est 
payée 126 francs au lieu de 1400 francs, marquant ainsi wne 
élévation de plus de 25 p. 109. 

Cette dérision comporte naturellement des prolongements. 1 
est trop tôt pour en connaître la mesure exacte, mais le Gou- 
vernement à marqué sa volonté de voir des travailleurs parti- 
ciper le plus largement possible aux possiilités qui résultent 
de l'expansion éeonomique en cours, À ret eflet, il a incité 
les patrons et les travaillewrs à rechercher des accords de 
salaires, N à d'autre part pris l'initiative, dont vous apprécierez 
l'importance, d'instituer une procédure de médiation dont Ja 
mise au point est presque schevée. 

En période d'expansion, les rémunérations réelles augmentent 
sensélement en méme temps qu'est relevée la rétmunéralion 
légale minimum. On peut estimer qu'après notre dernière déci- 
sion, le tiux imoven des salairés <e sera élevé d'environ 
12 p. 109 au cours de la période considérée de dix-huit mois. 

Ces résultats ont été rendus possthles par l'expansion qui avait 
caractérisé FPactivité économique durant ces derniers mois et 
qui ne s'est pas ralentie, L'indice de la production pour le mois 
de mars se lixe à 171, c'est-à-dire encore une fois à un niirau 
record, en progrés de 12,5 sur celui de mars 1954. 

Or, ce chiffre prend une valeur particulière puisqu'il marque 
le progres continn de l'économne française, au poment où 
certains des grands pays voisins enregistrent un ralentissement 
saisonnier plus où inoins sensible, 

U importe que ce mouvement se poursuive et se manifeste 
d'une manière moins différenciée dans les diverses régions 
industrielles de la Vrance, qu'il s'organise dans le domaine 
agricole et qu'il s étende à l'ensemble de Ja zonç franc, y 
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Notre préoccupation est de donner à cet effet à l'expansion 
teonomique un cadre, un horizon et une doetrine, 

Le cadre, ce sont les programmes pluri-annuels, dont plusieurs 
sont d'ores et déjà arrétés, 

L'horizon, c'est la perspective d'utilisation de l'énergie ato- 
Mique, que nous avons examine avec les techniciens, les 
chercheurs et les industriels, et la mise en valeur accélérée 
de l'ensemiae africain. 

La doctrine, enfin, sera précisée par le comité d'orientation 
économique institué auprès du Gouvernement et dans lequel se 
trouvent représentées les grandes tendances professionnelles et 

vudivales, Les membres du romité, associés de façon durable 
aux réflexions gouvernementales, aideront en toute objectivité 
à la recherche des formules les mieux adaptées au progrès de 
notre activité économique. 

L'un des derniers votes que le Parlement avait eu à émettre 
accordait au Gouvernement des pouvoirs spéciaux çn matière 
économique, sociale et fiscale, 

La réforme fiscale, dont les textes ont été publiés ce matin, 
posait un wrobléme d'autant plus difficile qu'il était compliqué 
par une équivoque, 

Car c'est bien, pour cerlains, l'aménagement de la fiscalité, 
mais c'est, pour d'autres, l'allégement de leurs charges, Or 
l'allégement des charges est un problème budgétaire avant 
d'être fiscal, 

J'admets que la grande réforme fiscale sera celle qui compor- 
fera, sinon la suppression utopique des 4 tout au moins 
une large duminution de la pression fiscale, particulièrement 
forte en France, si on la considère dans sa relation avec le 
revenu national moyen, Mais une telle réforme suppose un 
&legement important des charges publiques. 

Le Gouvernement n'oublie pas cet aspect du problème. La 
tuinistre des tinances envisage diverses mesures destinées à 
éviter tout gaspillage et à assurer le meilleur emploi des res- 
sources financteres de la nation, 

Nous ne eéctions, cependant, méconnaitre lénormité des 
Livhes qui s'ouvrent à nous et qui, notamment, dans le domaine 
de l'équipement et de la sécurité, nous empécheront pour une 
longue durée encore d'obtenir une importante dimivution de 
hos charges globales, 

Dans les conditions où nous nons trouvons aujourd'hui, nous 
pensons que les mesures qui ont été prises étaient à la fois les 
plus opportunes, les plus efficaces et les plus généreuses pos- 
sibles, 

Ces mesures <'inspirent de trois idées principales souvent 
exprimées dans les deux Assemblées: simplification et logique 
dans le systéme fiscal, allégement des charges individuelles, 
achon sur les prix de grande consommation. 

Simplification par la suppression de la taxe sur les trans- 
actions et de la taxe à l'achat et par la déduetion de la totalité 
de la taxe sur les prestations de service, Dans le domaine des 
taxes sur le chiffre d'affaires, la réforme ne laisse subsister 
que deux Mmpôts: pour le secteur de Ja production, un impôt 
d'Etat: la luxe à la valeur ajoutée intégralement appliquée ; 
pour le secteur de la distribution, un impôt sur les ventes au 
détail, qui est entièrement aflecté aux collectivités locales, 

Ainsi, le commercant, s'il continue À collecter les taxes, ne 
le fera plus pour le compte de l'Etat; il le fera uniquement 
pour le comple des collectivités locales, à la vie desquelles T1 
est directement intéressé, et dont il peut connaitre et mesurer 
les charges, 

A cel égard, nous avons tenu à garantir les collectivités locales 
contre toute perte de receltes, Les nouvelles dispositions leur 
“surerunt un rendement moyen un peu plus élevé que le ren- 
lement du système précédent, 

Le même souci de simplification à guidé le choix des moda- 
ilés nouvelles de l'assiette de l'impôt. Un forfait irrévoeable 
pour deux ans pourra étre conclu jusqu'à 15 millions de chiffre 
d'affaires, forfait qui prend l'aspect d'un véritable contrat et 
qui met les petites affaires à l'abri des contrôles multiples et 
imprévus, le seul contrôle maintenu étant celui qui est stricte- 
inent nécessaire à l'établissement de la base méme du forfait 
d'après le entérium simple et équitable des achats. 

Siumplification enfin pour les producteurs et les artisans de 
peliles entreprises réalisant moins de 30 millions de chiffre 
d'affaires par an, qui pourront opter pour un régime simplifié 
consistant dans le payement d'un impôt au taux réduit sans 
aueune déduction, 

Eu second lieu, un allégement fiseal important est prévu pour 
les calégortes de contribuables assnjetties à la taxe proportion- 
nelle puisque, désormais, jusqu'à concurrence d'un revenu 
de ‘HO.000 francs pour les commerçants et les agriculleurs et 
de 450.440) francs pour les artisans et les professions libérales, 





les intéressés ne supporteront plus qu’un impôt au taux de 
& p. 100. 

I est logique que dans la mesure où les déclarations £e 
rapprocheront des revenus réels, les contribuables bénéficient 
de ce taux réduit pour la tranche la plus faible de leur revers 
correspondant à un travail réel ct à leurs dépenses les plus 
indispensables, 

Enfin, les salariés et les cadres bénéficieront, pour l’imposi. 
lun à la surtaxe progressive, d’une réduction supplémentiire 
de leurs revenus, portée de 10 à 15 p. 100, qui S’ajoute à k 
déduction habituelle de 10 p. 100 pour les frais professionnel: 

En troisième lieu, notre réforme comporte une action sur les 
prix par la réduction des taxes perçues sur les prix des pro. 
duits de consommation courante: suppression la taxe à 
l'achat qui frappait les fruits, les légumes et les œufs: institu- 
lion d'un taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée pour un 
grand nombre de produits alimentaires ou d'articles ménagers 
tels que le sucre, les pâtes, l'huile, le savon de ménage; sup- 
pression, enfin, des taxes de distribution sur ces mêmes pro- 
duils, 

Le Gouvernement en attend des baisses substantielles, uttei. 
guant environ, pour le sucre 6 p. 10, pour l'huile 5 p. fu, 
pour le chocolat 5 p, 100. 

Ces avantages seront particulièrement sensibles pour les el:- 
gories modestes de consommateurs, notamment pour les éco- 
homiquement faibles. 

La déduction de la taxe sur les prestations de services pour 
les transports, en même temps qu'elle tendra vers l'égaht 
fiscale entre transporteurs publies et privés, permettra une 
baisse de prix du charbon et une réduction du prix de l'acier. 

Ces allégements sont les plus importants qu'ils pouvaient 
tre, car nous disposons pour notre action de marges strictes, 

Certes, Ja situation financière s'est nettement améliorée au 
cours de l'exécution du plan de dix-huit mois. M. le gouver- 
neur de la Banque de France à pu indiquer récemment que le 
total des réserves en devises et en or, qui était réduit dans 
l'été de 1953 à un chiffre véritablement infime, était aujourd'hui 
de l'ordre de 500 milliards de franes. 

La trésorerie continue de bénéficier d'une aisance suffisante 
grâce, en partie, aux améliorations de rentrées qui accom- 
pagnent l'expansion des affaires, en partie, d'autre part, gràt 
à la résurrection de l'épargne. 

Mais le déficit budgétaire demeure encore très lourd. Dans 
ces conditions, non seulement nous avons dû limiter à certains 
cgards nos efforts plus que nous ne l’aurions voulu, mais nou: 
avons dû prévoir certaines recettes compensatrices en élevant 
de deux points l'impôt sur les sociétés. 

Telle qu'elle est dans son ensemble, je pense que ectte 
réforme sera appréciée par le Parlement et par l'opinion com 
correspondant à des principes économiquement sains et socii- 
lement incontestables et qui avaient été clairement définis au 
cours des débats parlementaires. 

Au cours de vos derniers débats parlementaires, vous avez 
longuement évoqué la situation en Algérie et conclu avec h 
Gouvernement à la nécessité d'une législation de l'état 
d'urgence. 

Cette législation est entrée en vigueur. Sans doute, l'effet de 
ces Ineésures, comme, d'ailleurs, de celles que les autorités 
peuvent prendre dans le cadre de leur compétence, ne peut 
ee étre instantané et ne pourra être utilement apprécié qu'au 
out d'une certaine périvde d'épreuve. Mais, d'ores et déja, 
nous avons pu constater combien ces mesures étaient inch 
pensables. Un plus long délai à les prendre eût certainement 
créé des difficultés bien plus grandes. 

Si certains d'entre nous ont pu hésiter, d'ailleurs, au moment 
d'adopter certaines dispositions exceptionnelles, je pense que 
ces hésitations peuvent étre apaisées aujourd'hui où nous 
connaissons certains détails sur la manière dont a été organiste 
ct fomentée l'insurrection. 

Les meneurs de celte insurrection ne sont nullement des € 6- 
ments valables de la population algérienne profondément frar- 
caise. Ce sont des criminels dont les agissements, inspirés 0° 
l'étranger, doivent être contenus et réprimés sans défaillanrc. 

A cet eflet, divers textes d'application de l'état d'urgenr® 
sont intervenus depuis l'entrée en vigueur de Ja loi et des 
instructions précises ont élé formulées à la suite des de::- 
sions prises après consultation du gouverneur général. 


Les autorités administratives locales ont immédiatement pri: 
les mesures utiles sur le territoire de plusieurs communes 
situées dans les arrondissements de Bône, Constantine, Guelina, 
Philippeville, Sétif et Alger, et de l'arrondissement de Tii- 
ro Parallèlement, les moyeps militaires de séeurité ont fic 
rexuorces, 
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\u cours du mois d'avril, la situation dans les différentes 
cmons à évolué de la manière suivante : 
tn Grande-Kabilie, les éléments rebelles, d'ailleurs en petit 
“ombre, ont été moius actifs que précédemment. 

bans le quadrilatère El Arrouch-Jemimapes-Oued Zenatti- 
(onde-Smendon, entre Conslantine et Bône, des hors-la-loi 
ufestent actuellement une cértaine activité, 

Dans la région de la Galle, des agitateurs ont été déceles 
« «rrètés. Quelques-uns de leurs complices se sont réfugies 
le massif boisé voisin de la Kroumyrie tunisienne. 

bans l'Aurès, des bandes de hors-la-loi plus étoffées et hien 
ruunisées sont restées agressives et des pertes ont été enre- 
gistrées de part et d'autre. 

hs hors-la-loi cherchent à s'assurer des concours aussi parmi 
la population afin de grossir leurs eflectifs, de s'assurer du 
ra itullement et de nous mettre, comme l'on dit, « dans le 
\ide 

Pour arriver à leurs fins, ils emploient le terrorisme, mena- 
qaut, tuant où tmutilant des Français musulmans qui demeu- 
rent tidèles à notre commune patrie. 
he notre côlé, nous nous altachons à protéger et à rassurer 
inèmes populations en rapprochant l'administrateur et 
“nistré, en rétablissant partout une almospbère de 
niance. A cet effet, treize postes administratifs nouveanx 
ont ete installés duns l'Aurès et les monts de Nemencha, eutre 
l'Aurès et Ja Tunisie. 

Chaque poste est doté d'un administrateur adjoint et d'un 
ofucicr des affaires indigènes, qui disposent d'une brigade 
temporaire de gendarmerie, d'un goum et d'un petit goum 
cuil autochtone, Administrateurs et officiers ont pour mission 
de mettre hors d'état de nuire les complices des bandits par 
l'application des dispositions de la loi d'urgence, d'assurer 
iux citoyens lovaux la sûreté de leurs personnes et de leurs 
biens en organisant sous leur contrôle des noyaux d'auto- 
defense encadrés, de häâter la constitution et la mise en condi- 
hon des forces supplètives locales, de localiser par leurs ren- 
sexsnements les bandes adverses. 

Une unité d'action à été établie entre les différents services 
civils et militaires appelés à intervenir dans celle zone parti- 
cuherement dangereuse, sous l'autorité du pouvoir civil et 
plus parüeulièrement du préfet de Constantine. Le général 
l'arlinge, dont l'expérience administrative aussi bien que mili- 
Lure est connue et appréciée de tous ceux qui l'ont approché 
dans sa carrière, assume la tâche de conjuguer et de diriger 
l'action des différents services et de ramener cette région 
des conditions de vie normales. 

L'application de ces mesures, en même temps que s'ou- 

\rent des chantiers de travaux pour lulter contre la misère, 
permettra de redresser la situation. Mais cette tâche exigera 
cerlatnement — je dois vous en prévenir — des mois d'eflorts 
soutenus. 

\u cours Qu mois d'avril, M. July et moi-même avons pour- 
suivi Ja négociation des conventions franeo-tunisiennes et nous 
sonmes parvenus à un protocole d'accord sur certaines conven- 
luns en respectant la déclaration faite Je 31 juillet 1954 pur 
mon prédécesseur — que l'Assemblée avait approuvée — et 
en lenant compte aussi des avis émis dans celle encente le 
:3 janvier dernier. 

Vous me permettrez de traiter cetle question en m'attachant 
anx lignës essentielles, En premier lieu, parce que ces conven- 
lions ne sont pas encore achevées et signées; en second lieu, 
parce qu'elles. sont en instance devant son Altesse Je bey de 
Tunis; en troisième lieu, parce qu'elles seront soumises pour 
leur plus large part à la ratification du Parlement français 
vu vous pourrez ainsi engager les débats nécessaires, en posses- 
son des textes, d’une façon claire et complète. 

D'ores et déjà, d'ailleurs, M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes et moi-même sommes à fa disposition 
des commissions des affaires étrangères pour leur exposer les 
uiviahtés des différentes conventions dont le texte à fait l'objet 
U'un accord de principe. 

Je n'insisterai done iei que sur les points essentiels, à mon 
sens, de cette négociation. 

En premier lieu, il est nécessaire que l'accord puisse étre 
terminé et conclu après neuf mois déja de conversations entre 
le Gouvernement français et le gouvernement tunisien tel qu'il 
est actuellement en fonction. Je dis cela parce que j'ai remar- 
qué que certaines critiques adressées aux conventions visaient 
en réalité moins à modifier tel ou tel article du texte qu’à 
faire échouer tonte possibilité d'accord et à dénoncer finale- 
nent les partenaires que nous trouvons en face de nous. 

Certaines personnes ne cachent point que tel est, en réalité, 
leur dessein, Elles en donnent, d'ailleurs, des motifs singu- 
lièrement contradictoires. Les unes m'ont dit: « Vous avez 


le 
l'au 





devant vous des extrémistes avec lesquels vous ne devez trai- 
ter en aucun €as ». D'autres — ou parfois les mêmes — m'ont 
dit: « Ces hommes que vous avez en face de vous ne repré- 
sentent aujourd'hui plus rien: ils sont devenus des modérés 
et, conmune tels, dépassés, voire suspects, Il y a maintenant 
d'autres extrémistes ». 

J'estime qu'il ne faut point relenir des considérations de 
cel ordre, 

La deuxième idée que je veux mentionner c'est qu'une 
œuvre comine celle que nous avons poursuivie et qui avait 
été entreprise depuis l'été dermer est nécessairement une 
œuvre difficile et ingrate, car elle constitue une expérience à 
laquelle je ne connais point de précédent. 

Elle comportera évidemment, de part et d'autre, des conces- 
sions. Elle nécessitera des mesures transitoires. Mais —— el ceci 
est la troisième et principale idée que je voudrais retenir — 
ele exigera surtout un effort de conceplion tourné vers 
l'avenir, 

C'est, je dois le dire, un singulier manque de réalisme que 
de raisonner aujourd'hui d'aprés les événements du XVI 
siècle pour régler les rapports de 150.000 Français avec trois 
millions et demi d'autochlones dans ce pays où la France a 
apporté tant de bienfaits et où eile a ouvert en même temps 
des possibilités dont surgissent précisément les aspirations de 
reux avec lesquels nous essavons de trouver les formules 
d'une coopération qui, dans l'intérêt commun, ne devrait jamais 
ètre démentie, 

En même temps que nous poursuivions avec les ministres 
tunisiens la inise au point des modalités des conventions, 
d'ailleurs très largement avancées sous l'action du gouverne- 
ment précédent, je me suis essentiellement préoccupé de 
tourner mes regards vers l'avenir et de truuver avec mes tnler- 
locuteurs des formules qui permettent non pas de créer imimés 
diatement cet avenir, mais d'en ouvrir les perspectives. 

C'est pourquoi je dois dire que je sais gré à la délégation tuni- 
sienne d'avoir accepté de reconsidérer be texte du préambule 
qui avait été tenu pour définitivement arrêté, ainsi que de 
certains articles de la convention générale, afin que nous puis- 
sions retenir ensemble l'idée de liens non seulement étroits, 
mais permanents, l'idée et l'expression d'une communauté 
franco-tunisienne et enfin la mise à l'étude de l'accès des natio- 
naux de chaque pays aux possibilités d'établissement ainsi 
qu'à l'exercice des droits civiques dans l'autre pays. 

J'aborderai maintenant les sujets de la politique extérieure. 


L'un des derniers votes escentiels émis à la tin du mois de 
mars portait sur la ratification des accords de Paris, qu apres 
l'Assemblée nationale le Conseil de la République aulortsail. 


Je crois pouvoir affirmer que, d'une part, le fait même de la 
ratification par le Parlement des accords de Paris, levant une 
très ancienne hypothèque et mettant fin à de longs atermoie- 
ments, mais, d'autre part, aussi, les conditions émes dans 
lesquelles est intervenu le dernier acte de cette ralitleation, 
les engagements énoncés par le Gouvernement devant le Conseil 
de la République, ont permis non seulement d'affermir et véri- 
tablement de définir la politique extérieure de la France, mais 
également de mettre en mouvement une relance générale de 
l'activité diplomatique dans le monde, dans le sens exacte- 
ment souhaité par nous, de telle sorte ei notre action diplo- 
imatique a. pu s'exercer en suivant à la fois les lignes qui 
avaient été définies et le calendrier qui avait été prévu. 

Dès avant le débat devant le Conseil de la République, le 
Gouvernement avait fait connaître avec précision à nos alliés 
anglais et américains l’état d'esprit dans Lena ce débat serait 
abordé et les engagements qu'il se proposait de prendre, 
Ainsi, dès après le vote, ont pu étre nouës les contacts néces- 
saires pour avancer parallèlement dans la voie de la négocia- 
tion générale anssi bien que dans la voie de l'exéeution des 
necords passés en vue de la sécurité des puissances occiden- 
tales. 

Le président Pinay et moi-même avons eu, à ce sujet, des 
entretiens avec les ambassadeurs de Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis. Des ccmanunications ont été cchangées avec les 
capitales. 

C'est dans ces conditions qu'a été publié, le 2% avril, un 
communiqué dans lequel le: trois puissances ont fait connaitre 
leur volonté de voir se réunir sans délai une conférence à 
quatre, C'est dans ces conditions également que, re préparer 
cette conférence, s'est ouverte, le 27 avril, à Londres, une 
réunion des experts des trois gouvernements, 

La publication de ce communiqué, la réunion de ces experts, 
peuvent être considérées par les personnes infurmées de kh vie 
diplomatique de ces derniers temps comme un succès de nos 
conceptions parce que ces travaux avaient été jusqu'ici différés 
et qu'ils ont pu régler, en outre, d'uuc manière plus conforme 
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à vues, la consultation de la République fédérale sur tous 
les sujets la concernant. 

Le 8 mai prochain, dans quelques jours, les trois ministres 
‘ iffaires ctrangères de France, de Grande-Bretagne et des 


biats-Unis se réuniront à Paris, Sans doute, ces trois ministres 
seront-ils présents à l'occasion d'une réunion de l'O. T. A. N. 
Murs it s'agit là d'une réunion spéciale qui permettra, d'une 
part, au vu des travaux des experts, de préciser la proposition 
de conférence à quatre qui sera adressée à l'Union soviétique, 


d'autre part aux trois ministres de confronter leurs vues sur 
l'ensemble des sujets intéressant la politique mondiale et de 
teuter de réaliser cette conception plus dense et plus com- 
plete du parte de l'Atlantique qui a été définie ces derniers 
temps en diverses circonstances pal le Gouvernement que j'ai 
l'honneur de présider, 

Vous constatez done qu'un calendrier précis a été arrêté et 
que l« tehp I à pris cte perdu. 

C'est entre ces deux dates du 25 avril et du 8 mai qu'a été 
fée, en principe, celle du 5 mai pour le dépôt des instruments 


de ratification 


Winsi, l'achévement de la procédure de la ratification ne 
sera pas dissocié de la mise au point de la négociation générale 
qui doit intervenir à bref délai et à une période qui, sous 
réserve des intentions soviétiques, ne devrait pas être plus 
Ciongnee «fut l'été de cetle annee, 

I est, d'autre part, convenu que cette négociation à quatre 
sera abordée dans un esprit d'efficacité, qu'à cet effet les sujets 
en seront délinis d'une manière à la fois large et réaliste 


et que lon ne doit pas risquer de bloquer, dès le début, la 
conversation, en présentant comme sujets principaux ceux qui 
“valent fait l'objet précédemment de vaines et interminables 
user 101 

L'ensemble des sujets relatifs à la sécurité en Europe, les 
que-lions relatives à la réduction et à la limitation des arme- 
ments seront, aussi bien que le problème allemand proprement 
dit, proposés pur la France comme thèmes de la conférence. 

Vous avez pu constater, d'autre part, qu'entre temps, tandis 
qu'en Asie M. Chou En Lai se déclarait prêt à discuter avec le 
gouvernement des Etats-Unis de Ja tension en Extrêème-0rient, 
epecialiement dans la œégion de Formose, l’Union soviétique 
avait pris l'initiative, longtemps attendue, de faire avancer vers 
la conclusion les pourparlers concernant l'Autriche. 

\ celle heure fine, les ambassadeurs de nos quatre puis- 
sanes sont réunis à Vienne à l'effet de réaliser cet sex à ce 
dont nous nous rejouissons non seulement pour le sort même 
de la sepublique autwichienne qui pourra bientôt, je pense, 
recouvrer sa pleine indépendance, mais en tant que signe favo- 
rible d'une entente réelle, susceptible de mettre fin à ce que 
l'un appe.le « la guerre froide ». 

Cependant, le dépôt des instruments de ratification dont j'ai 
parle lout à l'heure exige, d'après le contrat que nous avons 
passe avec Je Parlement, non seulement la poursuite corrélative 
des eflints de négociation, nnis aussi la réalisation de deux 
conditions préalables concernant, d'une part l'accord écono- 
Mique francou-sarrois, d'autre part le règlement de la question 
des séquestres en Sarre. Je puis dire aujourd'hui que, grâce 
aux efforts de M, je ministre des affaires étrangères, ces deux 
questions, depuis si longtemps ouvertes, se trouvent arrivées 
à Jour solution imminente, 

lelles sont les indications générales que je puis vous donner 
sur la politique extérieure, et si elles peuvent être teintées à cet 
euard d'un cerlain optimisme, sans doute serait-il prématuré de 
Lrer de certains indices des conclusions définitives, Ce que nous 
pouvons relenir, c'est que le fait, d'une part, pour la France 
de détinir une politique claire et précise, de la poursuivre avec 
loyauté et avec application, le fait, d'autre part, pour les trois 
Lrahdes puissances occidentales, de resserrer leurs contacts, 
u'affiwmer leur solidarité sur l’ensemble des problèmes, ces 
deux faits, dis-je, ne peuvent être que des facteurs très précieux 
dans l'amélioration de la situation internationale. 


La rablicition des accords de Paris doit permettre, en effet, 
uu renforcement cn Europe et hors d'Europe de l'alliance atlan- 
tique. Une coordination plus étroite de la politique des puis- 
sances occidentales, en particulier des Etats-Unis, du Royaume- 
Uni et de la France, doit se manifester dans toutes les régions 
où se posent des problèmes aigus, Dans chacun de ces pro- 
blémnes, il est normal que le point de vue de la puissance la plus 
directement intéressée retienne plus particulièrement l'attention. 


Nous sommes prêts à tenir le plus grand compte des intérêts 
de nos alliés, là où ceux-ci prédominent, à condition que ces. 
alliés en usent de même à notre égard là où les intérêts fran- 
qais sont prédominants. 

J'ai en déjà l'occasion d'indiquer qu'en Extrème-Orient il 
importait de mener une politique réaliste et qu'on ne pouvait 





pas jgnorer un gouvernement qui tient dans ses mains la vie 
et le destin de près d'un demi-milliard d'êtres humains. 

Mais je pense en même temps que pour être efficace la ligne 
de conduite adoptée doit être commune, et 1 est normal que 
nous attachions le plus grand intérêt aux préoccupations du 
gouvernement américain. 

De la méme manière, nous sommes en droit d'attendee que la 
politique suivie par nous en Afrique du Nord rencontre Jes 
svinpathies et le soutien de nos alliés britannique et armé. 
riCan. 

Ceux-ci doivent également comprendre que nous considérons 
avec vigilance les problèmes posés par les relations franco. 
libvennes et par le maintien au Fezzan des garanties indispen- 
sables à la sécurité de l'Afrique du Nord. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Il existe un autre domaine où de graves problèmes se posent 
à la solidarité des puissances occidentales, Depuis sa con<ti- 
tution, le Gouvernement à dû suivre avec une appréhension 
quotidienne et avec beancoup de vigilance le développement 
de la situation au Sud-Vietnam, dont vous avez pu constater 
ces derniers jours les pénibles et douloureux épisodes. 


Le jeune Etat du Vietnam tente l'épreuve de l'indépendance 
dans des conditions difficiles, I ne pouvait en être autrement 
dans les dures circonstances qui ont accompagné l'armistice: 
la coupure du pays, l'exode des réfugiés. 

Des devoirs particulièrement lourds s'imposent aux hommes 
qui gouvernent J'Elat du Sud-Vietnam puisqu'il s'agit de 
mettre ce pays en état d'affronter d'ici quatorze mois l'épreuve 
des élections libres prévues par Ja convention de Genève. 

Les événements qui retardent et compliquent la prise 4 
conscience de ce jeune Etat démocratique, que nous voudrions 
voir s'aflirmer et se consolider, projettent dans un proche 
avenir deux menaces redoutables dont l’une serait de perdre, 
justement, l'épreuve des élections et dont l'autre, encore plus 
grave peut-être, serait la tentation de s'y dérober. 


Le Gouvernement français ne poursuivra dans cette partie du 
monde aucune ambition égoïste. La sauvegarde de ses inté- 
rèts moraux lui importe plus encore que la sauvegarde de 
ses intérêts matériels, &i prodigieusement compensés par d'énor- 
mes sacrifices, Plus qu'à tout autre but, il s'attache au mai 
tien et au développement de ce jeune Etat nourri aux prin- 
cipes communs de la culture et de la civilisation démocratiques. 

Tout en suivant étroitement le déroulement des circons- 
lances, nous nous sommes toujours inspirés d'un double prin- 
cipe: celui de ne pas paraître porter la plus léfère atteinte à 
l'indépendance de l'Etat vietnamien et d'éviter toule initiative 
qui pourrait, mème par déformation ou malveillance, être inter- 
prétée comme une immixion et, d'autre part, celui de la néces- 
sité de rechercher une unité de vue avec la grande puissance 
américaine et, en tout cas, de ne pas compromeitre l'amitié de 
nos deux pays à prunes d'une question qui a déjà accumulé 
pour uous tant de lourds préjudices. 

Le Gouvernement français n'a pas à exprimer une préférence 
entre les divers partis ou les diverses tendances ou les diver-es 
sutorités qui peuvent se disputer la direction de la vie nalio- 
nale du Sud-Vietnam. Il ne peut qu'insister auprès de lous 
ceux qui reçoivent ses avis pour que la formule gouvernemenh- 
tale dans ce pays repose sur de très larges assises, II ne peut 
que souhaiter que soit rétablie le plus rapidement possible li 
paix intérieure et que soit réalisée l’union nationale que <a 
préoccupation constante et désintéressée à été de voir prévaloir 
dans le jeune Etat du Vietnam. 

Parallèlement au renforcement de Ja éolidarité atlantique. le 
Gouvernement s'est également préoccupé au cours des der- 
nières semaines de faire progresser l’organisation européenne. 
Nous <royons toujours, en cette matière, en la nécessité abso- 
lue de retirer à ce problème son aspect passionne], de le poser 
dans le plan des réalisations possibles et de s'attacher à le 
régler d'une manière pratique et efficace. 

Dans cet esprit et conformément aux indications qui avaient 
été données au Parlement, le Gouvernement a confirmé une 
intention qui avait été définie dans la déclaration d’investiture 
et a décidé de prendre l'initiative d'une organisation euro- 

éenne des transports et d’une organisation européenne de 
‘énergie, dont les études préliminaires ont été entreprises €! 
sont activement poussées ces jours mêmes par les ministres cl 
les experts compétents. 


C'est, notamment, dans cette conception d’une organisalien 
européenne que le Gouvernement désirerait pouvoir dévelopr"" 
ultérieurement Ja pre atomique qu'il s'est attaché à deii- 
nir et à promouvoir. 

Mesdames, messieurs, le-travail que nous avons accompli :1 
cours du mois qui vient de s'écouler et dont je viens de r:p- 
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pelet devant vous les objets essentiels, témoigne, je pense, 
effort qui a tendu à Ja fois à assurer au mieux les tâches 


uni 
= le Parlement nous avait confites et à régler dans un sens 
national les problèmes dont le Gouvernement est saisi. 

Cest la vertu et ia force du régime démocratique que de per- 
mettre au Gouverrement de poursuivre une action défime par 
ja volonté parlementaire, de lui assigner clairement la tin de 
cette politique sans le limiter à l'excès dans les moyens de son 
exccubon, Et si le Gouvernement se doit de vous rendre compte 
l'usage qu'il fait de la confiance que lui témoigne Ja majo- 


ut 


rite, il est de devoir de celle-ci de donner au pouvoir exécutif 
u ertaine liberté d'action qu'elle exige de lui. 


A cette fin beaucoup d'entre nons pensent que nos institu- 
tions doivent, sur certains points, être réformées (Applaudisse- 
nts sur certains bancs à gauche, — Applaudissements au 
contre, à droite et Sur de nombreux bancs à l'extrême droite) 
et que les changements ne doivent pas seulement intervenir 
dans les textes de notre Constitution mais aussi dans les 
methodes de notre travail. (Nouveaux applaudissements sur Les 
memes ban s.) 

Nous sommes flers d'appartenir à l'un des pays de vieille tra- 
diion parlementaire et nous somimes tous soucieux de démon- 
rer que notre système de Gouvernement ne satisfait pas seule- 
ment les conceptions que nous nous faisons de la liberté poli- 
tique, mais qu'il répond aussi aux exigences de la gestion d'un 
Etat moderne. 

IL ne faudrait pas qu'un jour ou l'autre le reproche puisse 
nous ctre adressé, alors que nous aurions déjà aperçu depuis 
longtemps cerlaines lacunes de nos institutions, de nous être 
liis-é séduire par les attraits d'un système qui continuerait à 
répondre à nos conceplions politiques mais qui n'assurerait 
plus l'efficacité de notre travail commun. 

Nous devons nous préoccuper d'affermir l'autorité de l'Etat 
et, pour cela, en parliculier, de mieux réparbr les tâches res- 
petives du législatif et de l'exécutif, de discipliner l’ordre des 
travaux parlementaires et d'assurer la continuilé et la durée 
de l'action gouvernementale. 

Puisque la commission du suffrage universel de l'Assemblée 
nationale à bien voulu me convier à lui faire connaître mes 
sugzestions en cette matière, je me permets d'espérer que ces 
réformes, qui concernent et condilionnent le fonctionnement 
méme du réghne auquel nous sommes attachés, bénéficieront 
plus que toutes autres d'une volonté d'accord large et lucide 
entre les divers groupes des deux Assemblées. 

Quels que soient cependant les textes auxquels nous puissions 
parvenir un jour et qui consacreront ces réformes indispensa- 
bles, le bon fonctionnement du régime parlementaire dépend 
aussi pour une large part des méthodes pratiques de collabo- 
rahon entre le Gouvernement et le Parlement dont procèdent 
ses pouvoirs, 

Je pense que vous voudrez bien accueillir la déclaration que 
je viens de lire comme répondant à ce souei qui nous est com- 
mun. (Applaudissements sur cerlains banes à qauche. — 
Applaudissements au centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à l'ertrême droite.) 


pit 


M. le président. Ale est donné à M. le président du conseil 
de sa declaration. 


— 14 — 
SUPPRESSION DES ABATTEMENTS DE ZONES DE SALAIRES 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Paliiaud une demande d'inter- 
pellatien sur les mesures que le Gouvernement entend prendre 
pour supprimer les battements de zones de salaires, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 9 du règie- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1) tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de 
la date de discussion, 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

(1) La demande porte les signatures de: Mme Prin, MM. Tri- 
Cart, Goudoux, Mlle Marzin, MM. Billat, Roucaute, Cermolacce, Wal- 
deck Rochet, Grenier, Mmes Rose Guérin, Duvernois, Roca, MM, Paul, 
Thamier, Linet, Boutavant, Cagne, Mme Gabriel-Péri, MM. Noél, 
Dufour, Midol, Mora, Mmes François, Sportisse, Estachy, MM. Lenor- 
Mand, Gravoille, Guiguen, Fourvel, Ballanger, Alcide Benoit, Cas- 
lera, Pierrard, Mme Galicier, MM. Mancey, Malleret-Joinville, Pron- 
leau, de Chambrun, Rosenblatt, Sauer, Charles Benoist, Estradére, 
Villon, Signor, Bessel, Mouton, Patinand, Barthélemy, Jacques Duclos, 
Demusois, Renard, Tourtaud, Lamps, Liumbert, Girard. 








_J'invite chaque signataire à se lever à son lance à l'appel 
ue son hom et je prie MM. les seécrélaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 


(L'appel a lieu.) 
M. le président. MM. les secrétaires étant en désaccord surf 


le nowbre des éignataires présents. (Vives protestations à 
l'extrème gauche.), je vais procéder à un réappel. 

J'invite les signataires présents à se lex à l'appel de leur 
non. 


Le réappel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires n'avant 
pas été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 


de la date de discusion. 


se) LE en 


INTERPELLATION SUR LA SITUATION DES JEUNES 
SANS TRAVAIL 


Résultat du scrutin sur la fixation immédiaic de la date. 


M. le président. \oji:i, après vérification, Je résultat du 
dépouillement du serutin sur la fixation immédiate de la date 
de discussion de linterpellation de Mme Prin relative à la 


siualion des jeunes sans travail: 


Notre. US. VORANIS. so cocesacsente +" 00 
DRE ADO: secs dore contre snpes ss 07 
Pour l'adoption......... co. 2) 

Hs PE A NT PP iu2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— 16 
STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 
M. le président. Nous reprenons fa dis'ussion relaUve à 
l'enseignement professionnel agricole, 
La parole est à M. Gau contre la question préalabie oppose 
par M. Binot, 


M. Albert Gau. Mes chers collègues, en demandant à PAs- 
seimblée nationale de repousser la question préalable opposée 
par M. Bivot, qui sppartient comme moi à la commission de 
l'éduéalion nationale, je voudrais repondre à larguinentation 
de mon collègue, 

N'ayant pas eu jusqu'à présent la possibilité de m'exprimer, 
je profil de cette occasion pour exposer un certain home de 
vériltes qu'il faut dire et qui doivent figurer au Journal offiiel. 

Comme M. Rinot, je regrette que le probléme scolaire divise 
le pays. C'est pour certains l'o’casion de faire oublier Fur- 
“ence du problème social et dû problème économique, 

De quoi s'agit-11 ? Tout simplement de faire bénéticier les 
agriculteurs des avantages accordés aux citadins, 

J s'agit de la formation des jeunes paysans pour lesquels 
on n'a à peu près rien fait depuis cinquante ans. (Applaudis 
sements au centre et à droile.) 


M. Henri Thamier. Vous avez volé coulie l'enseignement 
agricole. 

M. Albert Gau. Voili pourquoi les représentants de la pro- 
fession et de la famille ont essayé de suppléer la carence de 
l'Etat en ce domaine. I s'agit aujourd'hui non pas de recher- 
cher ce qui plait à telle ou telle corpôralion, mais ce qui est 
nécessaire à une formation réaliste des jeunes ruraux. 

Quand on parle de famille et de profession, pourquoi 
répondre en parlant de laïcité ? Les pères de famille n 
pas des clercs. (Rires à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Thamier. Vous parlez et} connaissance de cause! 
M. Jean Binot. Je n'ai méme pas prononcé le mot de luicité, 
M. Albret Gau. Je réponds à l'ensemble des arguments que 


j'ai entendus à la commission de l'éducation nationale, Dans 
le cas où, par suite de l'obstruction systématique orgahiste, 
je ne pourrais reprendre la parole par la suite, je profite de 
l'occasion qui m'est offerte pour répondre par avance aux argu- 
ments que je connais (Applaudissements au centre parti- 
cuiiègement aux arguments que j ai cutendu exprimer par mon 
collègue M. Rincent, 
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Répondant à nos collègues communistes, je leur dis de ne 
pas confondre la robe de la mère de famille avec les sou- 
lines qu'ils ont tant en horreur: ce n'est pas la même chose. 
(Ærclamations et rires à l'extréme gauche.) 

Tout a été mis en œuvre pour semer la confusion et pour 
faire croire qu'il s'agit d'une formation confessionnelle, 

Certes, 11 est facile d'atliser les passions, H est facile — per- 
metlez-moi l'expression ae « bouffer » du curé où de l'insti- 
tuteur, Cela permet de laisser de côté les vrais problèmes, 
l'organisation des marchés, le progrès économique et social. 

En ce qui nous concerne, nous ferons tout pour éviter une 
Ulilisation partisane et sectaire de ce débat sur la formation 
professionnelle. 

Mais cela ne signifie pas que nous devions accepter, comme 
un dif, d'avaler toutes les couleuvres, 

La famille à des droits, la profession en a, l'Etat aussi: les 
enseignants ont également une grande place à tenir dans la 
formation professionnelle, 

Pegsonne ne songe à les écarter. Ce que nous voulons réa- 
liser i c'est la collaboration des représentants de tous les 
organismes dont aucun ne doit imposer sa dictature. 

Opposer à ce projet les périls encourus par la laïcité, Ja 
République et le régnne n'est pas sérieux, car nous ne voyons 
pas les représentants des organisations professionnelles eom- 
| em dans les comités départementaux Ja perte du régime, 
‘asservissement de la paysannerie, la chute de la République, 
avec la complicité de MM. les préfets, des directeurs des ser- 
vices agricoles et des inspecteurs d'académie, 

M, Saint-Cyr, désigné pour faire un rapport de conciliation 
et qui avait recueilli, ne l'oublions pas, 19 voix communistes, 
socialistes et radicales contre 10 à notre collègue du mouve- 
ment républicain populaire, M. Lucas une majorité dont 
vous ne contestérez pas la licité M. Saint-Cyr, adversaire de 
Ja Lui Marange 


M, Henri Thamier, À démissionné ! 


M. Albert Gau. ……. 


A la luicité ? 


est-il vraiment coupable du crime d'attentat 


M. Charles Barangé. Harangé ne l'est pas non plus. (Sourires, 
— Applaudissements an centre.) 


M. Honri Thamier. On n'est jamais si bien défendu que par 
£ui-Inétue, 


M. Jean Binot. || >: est engagé dans la mauvaise voie, 


M. Albert Gau. Pour dire le fond de ma pensée, j'ai l'impres- 
Sion que les parlisans du rattachement de la formation prufes- 
sionnelle à l'éducation nationale ont eu grand tort de se laisser 
égarer par des slogans sans fondement et de ne pas accepter 
le compromis Saint-Cyr. 

Evidemment, cette conciliation, qui honore notre éminent 
collègue, ne donnait entière satisfaction à personne, comme 
tout compromis, mais les ee ur du rattachement au minis- 
tère de l'agriculture ne se faisaient guère d'illusions, Hs savent, 
par expérience que si l'on met en concurrence, dans la forina- 
tion professionnelle agricole, les deux ministères, avant peu 
lun aura supplanté l'autre. I suffit de voir, d'ailleurs, ce qui 
s'est passé depuis quelques années. 

Le ministère de l'agriculture, très respectueux des préroga- 
tives du Parlement, ne s'est pas empressé d'agir; il a laissé 
faire le ministère de l'éducation nationale, qui semblait 
d'accord avec certains hauts fonetionnaires de l’agriculture pour 
enlever au monde rural ses lois essentielles, 

Powrquoi passionner le débat, pourquoi empêcher la diseus- 
£iom sur le rapport d'un laic authentique, d'un député radical... 


M, Joan Durroux. Pourquoi instaurer le débat ? 


M. Albert Gau. ce qui devrait tranquilliser les plus laïcs 
de l'Assemblée ? . 


M. Germain Rincent. Vous l'avez kidnappé ! 


M. Jean Durroux. 1! y a autre chose à faire que de discuter 
cette question | 


NM. Albert Gau. Qui a passionné le débat ? Qui a essayé d'inti- 
mider M. Saint-Cyr par des procédés inqualitiables. 

M. Saint-Cyr a déclaré, en octobre 1954, au représentant du 
syndicat national des instituteurs qu'il n'accepterait pas de 
rapporter dans une atmosphère passionnée. 

H est très facile de rechercher qui à passionné l'atmosphère 
de ce débat atin d'obhiger M. Saint-Cyr À renoncer à son rapport. 





—. 


M. Georges Gublle, Ce que vous dites là n'est pas gentil pour 
M. Saint-Cyr! 


M. Albert Gau. On à voulu intimider M. Saint-Cyr afin de 
l'obliger de renoncer à son rapport. Pour vous le prouver à 
me contente de vous bre un article d'une revue que \ is 
connaissez bien, L'Ecole libératrice, qui, dans son numér, Ju 
19 novembre 1954... 


Mme Madeleine Laissac. Vous avez de saines lectures. 


M. Albert Gau. … à publié ce qui suit: 

« En réponse à l'éditorial de Denis Forestier en date y 
72 octobre 1954, M. Saint-Cyr nous demande d'insérer la lettre 
suivante, ce que nous faisons bien volontiers : 

« J'ai été très surpris de constater que vous n'hé=itiez ps 
À recourir à l'injure pour tenter d'atteindre un député cou pa. 
ble, à vos yeux, de rapporter devant l'Assemblée nationale une 
proposition de loi qui ne vous convient pas. 

« Or l'injure ne saurait pallier l'insuffisance des arguments 
que vous apportez dans votre article pour tenter de justitier 
la « condamnation » du rapporteur. 

« Je m'élève vivement contre le fait que vous vous permetllez 
de mettre en cause la rectitude de ma vie politique et mon 
attachement à l'école laïque, et j'affirme : 

« 1° Que le texte de mon rapport sur la réorganisatior 
l'enseignement agricole ne consacre en aucune facon « légalité 
du publie et du privé », qu'il donne, au contraire, la print 
à l'enseignement publie en assurant sa gratuité, en prévorint 
la création de centrés publics dans tous les cantons, en mettant 
à la disposition du Gouvernement les crédits nécessaires, ce 
qui n'avait jamais été assuré dans les lois antérieures... ». 


M. Georges Guille. Après quoi, il a démissionné. 


M. Albert Gau. Plus loin M. Saint-Cyr ajoute : 

«4 Que le statut prévu pour l'enseignement prive est 
celui instauré en 1919 par la loi Astier pour l'enseignement 
technique avec celte différence que mon texle est plus r 
trictif sur trois points, concernant l'autorisation des enseigre- 
ments privés, le versement de la taxe d'apprentissage et la 
répartition de cette dernière ». 

Et M. Saint-Cyr termine en ces termes: 

« 11 est impensable que ce conflit d'attribution puisse relars 
der plus longtemps encore l'adoption d'une lot tant atlerduie 
par le pays ». 

On parle de défendre l'école publique. 

Mais qui attaque l'école publique ? 


Mme Madeleine Laissac. Pas vous ? 


M. Albert Gau. Certainement pas moi! 

Le parti communiste prélend être le défenseur de l'iécaie 
laïque. 

Mme Francine Lefebvre. C'est Qui qui a dit que l'écoic 
publique était l'école de la bourgeoisie ! 


M. Albert Gau. Si j'avais le temps de vous lire. 
M. Henri Thamier, lrenez-le, monsieur l'abbé! 


M. Albert Gau. … toutes les injures que le parti communi-ta 
a proférées contre l'école laïque, l'école de la bourgeuisie, 1°>- 
ponsable de toutes les tueries, vous seriez effrayés. (Applaidi; 
sements au centré. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Votez donc avec nous pour la défendre. 


M. Albert Gau. Répondez-moi, monsieur Thamier : considere 
vous l'école publique comme votre école ? 


M. Waïdeck Rochet. Vous la torpillez. 
M. Albert Gau. Vous ne me répondez pas! 


M. Menri Thamier. 11 y a longtemps que je vous ai répondu. 
L'école ue, nous la préférons à votre école confessioii- 


nelle. Nous l'avons déjà dit; nous le répétons. 


M. Alphonse Denis. Votre présence à la tribune est tout un 
programme, monsieur Gau. 


M. Atbert Gau. Vous êtes touchés. (Applaudissements 
centre.) | 

Qui fait du tort à l’école laïque ? Je profite de l'occasion pour 
le rappeler. ; 

Ceux qui font le plus de tort à l’école laïque, ce sont ceux q'ii 
emploient des termes semblables à ceux que le secrétaire ee" 
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val de la section du Rhône du syndicat national des instituteurs 
| écrits à la preinière page du numéro de décembre 1954 de 
L'école hbérée, dans un article d'un anticléricalisme virulent et 
£! otesque. 

M. Jean Durroux. Nous le connaissons déjà depuis six mois! 


M. Waldeck Rochet. Maintenant, selon vous, monsieur Gau, 
L instituteurs sont contre l'école laïque et ce sent les curés 
qui la défendent! C'est grotesque ! 

M. Albert Gau. A la suite de cet artivie j'ai Cerit au ministre 
je l'education natiomle Ja lettre suivante : 


« Monsieur le ministre, je tiens à protester, au nom de l’hon- 
noteté tlémentaire, contre un article ignoble paru en première 
page de L'Ecole libérée, bulletin mensuel de la fédération de 
enseignement du Rhéne — décembre 1954 — sous la signature 
de M. Paul Duthel, secrétaire général de la section du Rhône 
du <vodicat national des instituteurs, article qui vient d’être 
] rte aujourd'hui seulement à ma connaissance, 

Le chant des partisans réuniesait dans les heures sombres 
tuus les Français « Celui qui croyait au ciel et celui qui n'y 
| pus ». 

« On croit rèver en lisant sous le titre de ce chant: « Ami, 
rntends-tu.. » une prose qui distille une hainç vrannent 

L Î (} ce, 

«“ Mes collègues me eignalent que cet instituleur serait ratta- 
ché à un parti d'extrême gauche, Vous reconnaitrez tout de 
suite, monsieur le ministwe, qu'une telle prose est indigne d'un 
enseignant. L'on croirait que le but de ce secrétaire gentil 

élé de discréditer la cause qu'il prétend servir. 

« Voilà pourquoi, monsieur le ministre, je me garderai bien 
de généraliser, Je connais assez les instituteurs de Fenseigne- 
meut publie pour être sûr qu'is sont en désaccord avec le 
style, le ton et le fond de l'artiele de M. Duthel}, 

« Je vous demande, monsieur le ministre, quelles mesures 
vous comptez prendre pour stigmaltisér une parcille 1gnotmimie 
«lin d'éviter qu'un tel fait se reproduise. » 

Une certaine pudeur et un certain respect m'obligent à ne 
pas douner lecture de cet article dont je dirai qu'it est indigne 
d'un Francais et d'un homme libre, (Applaudissements au 
entre el à droite, — Erclanmations à l'extrême gauche.) 

Alur<, vous n'avez pas, vons, communistes, à nous donner des 
leons pour la défense de l'école laïque, C'est vous qui Fnju- 

CZ. 


M. Georges Guille. C'est exact. Mais eh ne justifie pas les 
s'laques qui viennent d'ailleurs et dont l'école Jaique est Fobjel, 


M, Henri Thamier. Cela ne justifie pas vos attaques, monsieur 
} 


i anne, 


M. Albert Gau. Si \ous comparez ce que diseul les commau- 
hisles avec ce que disent, par exemple, les évêques. vous verrez 
ue les évèques défendent l'école laique, Exclamations el rires 
a quuche et à l'ertréme VUE he ) 

Je vais le prouver, 

M. Waldeck Rochet. Vous êles un farceur! 


M. Albert Gau. Voiri ce qu'éerit, dans une Jetir pastorale, 
l'évèque de Carcassonne : 

« C'est sans aneune arrière-pensée que l'Eglise vous invite 
à avcepter loyalement l'école neutre dès lors que vous êtes 
mtraints de lui confier vos enfants... Acceplation lovyale, cela 
veut dire aussi collaboration, » 


Les maitres de cette école « ont droit à notre reconnaiesanre 
tl'à notre estime. » 

L'évèque demande que soient nounés des liens d'entr'aide el 
d confiance avec les instituteurs. Tandis que VOUS, Cor Inn - 
mstes, injuriez l'écols laïque, Vous n'avez donc aneune leçon 
de lucité à donner à qui que ce soit, 

D'ailleurs, les cléricaux, c'est vous, et vous le savez bien! 
Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier, Vous ne pouvez vous empécher de rire, 
monsieur l'abbé ! 


M. Albert Gau. On critique le projet d'attribution de l'ensei- 
Enement agricole au mimestére de l'agriculture, et on nous 
femande de respecter la législation actuelle, 

Mai: le rapport Saint-Cyr ne touchait pas aux principes inserits 
dans la législation existante, puisque le texte s inspire de Ja loi 
\slie;, en vigueur depuis 1919 pour l'industrie et le commerce, 
Ainsi que l'a écrit lui-même M, Saint-Cyr, il est même plus 





restrictif en ce qui concerne l'autorisation des établissements 
privés, le versement et la répartition de la taxe d'apprentissage, 

Veut-onñ dénier à k paysannerie des droits qui sont reconnus 

à l'industrie ? Pourquoi parler de laïcité, puisque celle-ci n'est 
nullement en péril, étant donné que Ja grande majorité des 
érganisines privés de formation professionneile sont animés pat 
jes organisations professionnelles où familiales ? 
. N'oublions pas ce qu'est la loi Astier, ce qu'est l'apprentissage 
industriel, Bon nombre d'entreprises industrielles ont organisé 
à leur compie des cours pour leur personnel ou des écoles 
d'apprentissage pour leurs futurs ouvriers, l'ersonne n'a erié 
au scandale ni au péril clérical, 

Contrairement à ce qu'on affirme, le texte proposé n'apporte 
pas d'innovation profonde. lgnore-t-on la loi du 18 janvier 1921 
qui élend en quelque sorte l'application de Ja loi Astier À 
l'agriculture ? L'obligation de cet enseignement n'est-ell pas 
prevue par le décret du 17 juin 1938 ? 

Le minisire de l'agriculture a déjà eous son autorité les éroles 
régionales et nationales d'agriculture, dont l'enseignement 
donne entièrement satisfaction à tous et honore notre pays. 
Et l'Université ne se sent pas menacée pour autant, : 

Pourquoi l'agriculture n'aurait-clle pas un enseignement agri- 
cule de la base au sommet ? 

En quoi Ja laïcité est-elle menacée si l'enseignement agricole 
Mood du ministère de l'agriculture ? Tout le monde peut aller 
au ministère de l'agriculture, Il est très ouvert à tous, peut-être 
un peu plus que celui de l'éducation nationale: on peut se 
rendre compte qu'il n'est pas peuplé de moines, (Sourires.) 

. Ce problème si complexe de la formation professionnelle des 
jeunes ruraux, ve problème de Jenur éducation plus adaptée à 
leur milieu, qui exige une réforme générale de nos vieilles 
méthodes, ne sera pas résolu, comme on semble l'indiquer, par 
le simple développement de crédits permettant de mettre en 
place des instituteurs itinérants. C'est JA une solution de facilité. 
Je rends hommage aux efforts méritoires et an dévouement de 
nos instituteurs publics que je connais 


eo 
: 


M. Henri Thamier, El vous avez voté Là suppression de postes 


ou 1953! 


M. Albert Gau. Mais jou! la oui \ dde j'! bi Ltut pui Deontis 
préoccupe, les instituteurs sont les premiers à reconnaitre que 
l'enseignement donné à l'école primaire est trop abstrait tt 
11 adapié aux réalités rurales 


Mme Madeleine Laissag. Voili une premitre critique. 


M. Albert Gau. Cette formation equiert un particulis Û Suille 
plesse d adapt 1tlon, 

Ji faut bien reconnaitre que, jusqu'à présent, l'Université n'a 
guére été attentive aux exigences de ce monde rural, Les 
paysans se demandent même si on ne 6e moque pas d'eux en 
prevoyant seulement un allongement de 13 Harite 


1 
NIHONDIOT à 


M. Henri Thamier, larlez nous de l'amendement 
M, Albert Gau. lors que l'enseignement du premier degré, 

\ CaIbpagne, est pas encore au point, 

Ce n'est pas moi, ce sont les recteurs d'académie eux-mèmes 
qui demandent que l’Université soit entierement réorganisée, 
qu'on démolisse ce qu'on appelle « les vieux murs eroûlants », 

Qu'a-t-on fait depuis dix ans pour réformer l'enseignement ? 
En nous plaçant uniquement du point de vue de Ja lnicité, 
comment empècherez-vous les jeunes ruraux de eraindre de 
s'abriter sous ces murs croûlanté ? Au lieu d'atrer, de faire du 
neaf, on se contente de tout engouffrer dans le vieux, 

En effet, le récent projet de réforme de l'enseignement 24 
pour but, nous disait-on, « la formation qualifiée dans la biérar- 
chie générale des emp'ois ». Cela devient colossal, monstrueux, 
L'éducation vationale voudrait tout et tout de suite alor qu'elle 
a déjà du mal à répondre aux besoins de l’instrnetion primaire, 


M. Henri Thamier, Vous lui refusez les crédits, 


M. Albert Gau. Pour les autres professions, il est possible 
de rassembler pour quatre où einq ans d'études des jeune 
dans un grand centre; ii n'en est pas de juéme çn ce qui 
concerhe les agru ulteurs. 

Les jeunes cultivaleurs qui ne veulent pas déserler la care 
pagne pour aller faire un apprentissage en ville, preférent des 
stages périodiques où l'enseignement sera dispensé par 
des professeurs qui seront en même temps des vulgarisalteurs, 
des conseillers agricoles, qui les suivront dans leur exploitation 
familiale, car nous 5 avons pas les movens, en ce nomment, do 
nous payer deux cadres parallèles, 
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Les agriculteurs veulent qu'il n'y ait pas solution de conti- 
nuité entre l'école et ls ferme. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 

Ne nous obstinons pas à promouvoir des institutions de for- 
mation mal adaptées aux besoins de l'agriculture. 

Qu'on le veuille ou non, les jeunes agriculteurs ont besoin 
d'un enseignement où la théorte et la pratique sont intimcé- 
ment hées. 

Cela me conduit à répondre à une objection que Le. cnten- 
due Certains nous disent: dans cet enseignement professionnel, 
conflez aux instituteurs l'enseignement général et à l'agriculture 
l'initiation technique. 

A notre avis, la technique seule est un danger pour la pro- 
fession 

Et puis, pourquoi aceurder aux milieux enseignants le mono- 
pole du souci des problèmes humains ? 

est plus rapide — l'expérience le prouve — de donner une 
formation pédagogique à des techniciens agricoles que de dou- 
ner à des enseignants Une Connaissance technique agricole. 

Les réalités du monde rural s'apprennent très difficilement 
lans les livres. (Très burn! très bien! au centre et à droite.) 

Les professeurs agrégés consacrent moins de temps à la péda- 
ogre qu'à leurs éludes spécialisées, 

I faut done s'orienter vers une formule que nous devons 
rechercher avant tout en fonction de la mentalité des ruraux 
et de leurs besoins, 

N'oublions pas que le petit rural garde toujours à l'évole 
witmaire ce complexe d'mfériorité qui faisait dire à Simone 
Weil: 

« Un monde social est profondément malade quand le paysan 
travaille la terre avec la pensée que, s'il est paysan, c'est parce 
qu'il n'a pas été assez intelligent pour être imstituteur. » 

Ce complexe existe toujours. Voilà pourquoi, à notre avis, 
la formation professionelle et ménagère doit être autre chose 
que l'école 

Ce n'est pas méconnaître là valeur pédagogique des maîtres 
formés par nos écoles normales que de dire qu'ils ne peuvent, 
wwur l'instant, assurer cette formation totale, ({nterruplions à 

cstrème qauche.) 

A court d'arguments, certains twmeltent en doute Je caractère 
représentatif des organisations agricoles et des chambres d'agri- 
culture, Fort bien! Je veux men que l'on mette plus de 
démocratie dans la facon de désigner certains dirigeants, 1mais 
si nous entrons dans cette voie, nous pourrons aller très loin. 
H serait facile d'appliquer la méthode à d'autres organisations, 
bureaux on ministères 

Quoi qu'il en soit, le monde rural n'accepte pas que l'on 
jette le discrédit sur ceux qui le représentent. 

Comme autre argument, on invoque la Constitution qui édiete : 

La notion garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction et à la formation professionnelle, à la culture. » 

On en déduit que l'Etat à le devoir d'organiser lui-méme 
l'enseignement à tous les degrés. Mais qu'est-ce qu'organiser ? 
bu se réfère à la solide et inamovible tradition de l'organisaition 
publique en France. Mais heureusement, bien des choses et des 
ulées ont changé depuis Napoléon et si l'on parle tant, depuis 
dix uns, de réforme de l'enseignement et de l'Université, c'est 
peut-être parce que, dans ce domaine, on s'est trop soucié de 
continuer les traditions et pas assez de les adapter aux besoins 
nouveaux créés par l'évolulion, 

Voilà pourquoi partout on parle du monstrueux désordre de 
‘enseignement français. 

Au sein de la commission Langevin, certains même ont sou- 
lenu qu'il fallait former à la ville et jusqu'à dix-huit ans des 
Lehriciens pour la campagne. Des réformateurs considèrent la 
petite exploitation agricole comme une formule périmée qui 
doit être remplacée por la mde entreprise agricole dirigée 
pur des techniciens Quelle absnrdité ! 

Combien les agriculteurs ont raison de vouloir garder leurs 
propres responsabilités, car c'est en fonction de la petite et 
mosenre exploitation familiale qu'il faut former nos jeunes et 
nou à l'exemple du système industriel américain. (Applaudisse- 
ments «u centre et à droite.) 

l'our cela, it ne fant pas imposer de l'extérieur À l'agricul- 
Lure une formation professionnelle et ménagère. Cette Torma- 
lon doit être organiste avec les représentants de l'agriculture, 
vec Les familles qui ont déjà pris leurs responsabilités et qui 


tennent à poursuivre leur tâche. Le passé est garant de 
l'avenir. 
M. Fétix Kir, Très bien’ 


M. Albert Gau. Depuis des années les familles paysannes 


IL fre mn de 


te, 


l'insuffisance de la formatiau vrofessignnelle agri- 





Cette insufflisamee à provoqué une asphyxie d'un certig 
nombre de régions rurales, Elie à suscité, en outre, le déco. 
ragement et l'irrilation chez les petits. Les agriculteurs ne sont 
pas responsables de cette carence. Ils en sont les victimes. 

Prenant de plus en plus conscience de cette insuffisance, de 
cet abandon, le monde rural à pris des iniliatives, proux cul 
ainsi qu'il était majeur, tandis que beaucoup veulent lo {r:iter 
en mineur, 

IL a vu que, dans des pays comme le Danemark et La Hu. 
lande, la prospérité agricole avait marché de pair avec le de. 
loppement de l'enseignement professionnel. La récente exp6. 
rience des zones-Wmotns à manifesté cette absence de formation 
professionnelle, 

En face de l'Etat défaillant, la profession à pris ses rep 
sabilités et ouvert des centres de formation; et l'on re oui 
les progrès réalisés dans ces centres. 

Le problème qui se pose aujourd'hui n'est pas un probleme 
de laicité. Il s'agit de savoir si ce monde paysan, qui à drané 
ant de preuves suffisantes de son dynamisme et de sa coup 
tence matérielle, en trouvant tout seul le chemin de son salut 
et de son redressement, peut accepter maintenant d'être mis 
en tutelle, 

Ce serait lancer un défi inadmissible aux familles paysannes 
que de voter un texte qui ne respecte pas les désirs unanime. 
ment gxprimés par leurs représentants. 

Dessaisir le monde rural de ce qu'il revendique comme étant 
son domaine est une chose grave que nous he pouvons pas 
admettre et que l'Assemblée nationale aura la sagesse &éiter 

St l'Ett doit eurveiller les initiatives, il me doit pas en 
larir les sources, L'Etat n'est pas, pour nous, ce Dieu des pay, 
totalitaires qui engloutit tout. Pour nous, démocrates, ! Et 
est un corps social destiné à servir le bien comrmun, c'est-1. 
dire l'ensemble des valeurs matérielles et morales qui sont 
communes à nQtre société, 

Comme nous le demande la profession nons devons réal,se 
entre les familles paysannes, l'organisation syndicale et le 
pouvoirs publics la collaboration confiante indispensable, Toute 
ormation professionnelle efficace réclame l'appui et la com 
préhension des parents, de la profession, de Fiat, des ense: 
gnants. La proposition de loi en discussion nous offre les 
moyens d'établir ces contacts. Ces liens qui permettraient aux 
divers responsables de mieux se comprendre et de s'estiunes 

wir le plus grand bien des jeunes agriculteurs et des jeune, 
‘rançais. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Binot, 


M. Jean Binot, Je me limilerai à de brèves observations 

M. l'abbé Gau à demandé la parole pour répondre à l'auteur 
de la question préalable, mais fl à répondu à toutes sortes 
d'arguments sauf à ceux que, très sobrement, j'avais déve. 
loppés. 

M. Fétix Kir. Le débat n'est pus clos. Nous en reparleri- 

M. Albert Gau. Vous fuiles de l’obstruction, monsieur I! 


M. Joan Binot. J'aurais souhaité, notamment, que M, l'ateé 
Gau nous expliquait comment il justifiait Ja pertinence d'un 
débat qui aalkicipe sur la réforme générale de l'enseignement 
dont son collègue de groupe, M. Viatte, a demandé au Gou- 
vernement qu'il s'instaure dans les moindres délais. 

J'aurais voulu que M. l'abbé Gau nous dise, en outre, com 
ment il concevait que chaque famille professionnekle ou chaque 

famille tont court restant maîtresse de son aine, ainsi qu'd 

l'a dit, il s'ensuivrait nécessairement une sitnation différente 
de celle dout je me suis inquiété et que j'ai dénoncée en 

l'appelant le « démantèlement de l'éducation nationale », ut 

lisant, à l'appui de ma thèse, les arguments mêmes d'univer- 
silaires appartenant à la confédération française des travaillerrs 
chrétiens. 

Ft j'étais si peu soucieux de brandir des arguments cepen 
dant justiffés concernant la laïcité que je n'ai mème pas pre 
noncé ce mot. 

Mais, mes chers eallègues, vous entendez bien qu'en opposant 
la question Fo ne vise qu'un objectif: obtenir, s'i 
se peut encore, le rejet d'un lexte que je crois funeste durs 
la mesure où il est éncomplet, prématuré et bendanc ex. 
(Applaudissements à gauche.) 

Comme j'ai le souci d'obtenir ce résultat et que, par ailleur, 
anon ami M. Germain Rincent, à l'appui de motion pre ju- 
dicielle qu'il a déposée, a oblenu le dépôt d'un ordre du jo 
signé par d'autres que des socialistes, je retire ma que: 
préalable de façon qu'une majarité ayssi coérente que 1: 

_Sible, ausei large que possible..." 
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M. Marcel David. El aussi significative que possihle ! 


M. Jean Binot. … indépendante de toute apinion politique 
particulière puisse se prononcer sur le texte que notre collègue 
‘voudra dans da suite du détbat, 


Monsieur l'abbé Gau, je suis convaineu, parce que je table sur 
honnêteté, que les arguments qui seront développés par 
M «ermain Rincent: seront de rrature non seulement à vous 
nue réfiéchir mais à vous faire admettre que, dans cette 
allare, les partisans de l'enseignement public et ceux de l'en- 
sounement confessionnel ont mieux à faire qu'à se dresser 
cnwore des uns contre les autres, comme ils l'ont, hélas! top 
souvent fait, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La question préalable opposce par M. Binot 
(tant retirée, la uv est à M. Tourtaud qu! oppose également 
la question préalable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, le fait de placer 
la rentrée parlementaire sous le signe d'une nouvelle loi anti- 
con-ttutionnelle devant ouvrir une brèche supplémentaire dans 
l\ lyslation scolaire de la République ne pourra pas ne pas 
etre vivement ressenti par tous ceux qui sont fermement atta- 
ches à la défense de Ja laïcité..Jl souligne la valeur de l'effort 
que nous avons accompli, unis dans l'action, pour le relour au 
concept laïc de l'école et de l'Etat, inscrit dans la Constitu- 
bon. 


Il convient également de souligner les conditions vraiment 
singulières dans lesquelles s'ouvre la discussion sur un projet 
qui était inilialemeut le projet Saint-Cyr, abandonné par son 
rapporteur, lèquel a été remplacé par M. Boscary-Monsservin. 

Le président du conseil à indiqué ce matin à la conférence 
de< presidents qu'un projet en blanc serait déposé au cours de 
cet après-midi et c’est sur ce projet, dont nous ne connaissons 
pas le contenu, que s’est ouverte la discussion, 


Comme on l'a déjà fait observer, le Gouvernement annonce le 
kb pôt d'un autre projet de réforme générale de l'enseignement, 
uu l'enseignement agricole devrait avoir normalement sa place. 


Ces conditions sont vraiment singulières et elles montrent Ja 
hate avec laquelle la majorité antilaique de cette Assemblée à 
vouln aborder la question. (Applaudissements à l’'ertrème qau- 
che.) 

M. Albert Lalle, président de la commission. La discussion est 

“nriencée depuis le 16 novembre, 


M. Auguste Tourtaud. Qu'après M. Boscary-Monsservin, mem- 
bre éminent du conseil d'administration de l'association parle- 
mentaire pour la liberté de l'enseignement, et qui a accepté de 
iapporter cette proposition, ce soit M. Lalle, président de Ja 
commission de l'agriculture, qui se fasse ici le porte-parole de 
l1 majorité antilaique issue du scrutin des apparentemenis, ce 
(ait est hautement significatif. 

I s'agit, pour cette majorité — comme notre camarade 
M. lhamier l'a dénoncé à cette tribune le 16 novembre dernier 

de pousser plus Join et avant la fin de la législature les 
\liques antilaïiques auxquelles une majorité laïque s'oppose 
duns le pays, comme vient de le constater précisément M. Lalle, 
conseiller général sortant, battu dans le canton de Nuits-Saint- 
UWoorges, ainsi que l'ont été d'autres candidats de la réaction, 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. J'ai eu toutes les voix qui 
h'appartenaient, Je n'en ai pas laissé deux au bord du sentier. 


M. Auguste Tourtaud. Ce résultat et l'enseignement qu'il 
cuuporte ne manqueront pas d'être retenus par tous les laïcs, 
par tous les travailleurs, pour défendre la laicité inséparable 
des libertés démocratiques et de la justice sociale, 

La bonne voie est celle de l’action commune qu'ont permise 
iécemment les nombreux accords de désistement conçus entre 
socialistes et communistes sur le programme minimum proposé 
par notre parti et qui ES entre autres points, l'abrogation 
des lois antilaïques, (Interruplions à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Soyez certains, messieurs de la droit, 
que cela ira encore un peu plus loin! 


M. Auguste Tourtaud. Ce que voudraient tenter à nouveau 
aujourd'hui la tmajorité de l'Assemblée et le Gouvernement, 
c'est exactement ce que le peuple condamne. 


M. Lalle, dont le nom restera, au même litre que ceux de 
MM. Saint-Cyr et Boscary-Monsservin.… 





M. le président de la commission, Je suis en bonne COPA 


L4 » 
grue, 


M. Auguste Tourtaud. …ïMaché à cette nouvelle offensive 
anllaique, à essayé aujourd'hui encore de dissimuler le véri- 
table caractère du projet qui nous est soumis, 


IL a prétendu une nouvelle fois qu'il s'agit simpiement — 
coinime il l'a dit d'ailleurs le 16 novermbre dernier en propres 
termes — « d'apporter aux jeunes de nos campagnes ce statut 
de l'enseignement agricole et ménager qui lui à fait si cruelle 
inent défaut jusqu'à présent » 


M. le président de la commission, Cela vous étonne ? 


M. Auguste Tourtaud. Je mai (ait que citer vos propres 


paroles, 


_ Rappelons, par contre, à quoi tend le projet Saint-Cyr car 
il est certain que cette majorité n'aurait pas accepté la procé- 
dure actuelle de discussion si le projet déposé en blanc par 
le Gouvernement ge lui donnait pas toute garantie, 


M. Waïldeck Rochet. Absolument ! 


M. Auguste Tourtaud. Le projet Saint-Cyr à pour but de sous 
traire au contrôle du mimstère de l'éducation nationale l'ensei- 
gnement agricole et ménager, de lui donner une forme confes- 
siongelle et de le placer sous la tutelle des plus gros propric- 
laires fonciers et des capitalistes de l'agriculture, 


M. Félix Kir. L'agricullure n'est ni lique ni cléricale, 
L'agriculture, c'est la culture. 


M. Augustà Tourtaud. C'est là une vue un peu simpliste! 


M. Henri Thamier, Au eurplus, un chanoine, ce n'est pas un 
laïc, (Hires à l'ertrème gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Aux termes du projet, la reconnaissance 
des centres privés d'enseignement agricole et ménager serait 
le fait d'une simple décision du ministre de l’agriculture après 
avis favorable du comité national et du comité départemental, 


Ces centres ainsi reconnus auraient droit à subvention dont le 
taux et les conditions d'attribution seraient fixés par règlement 
d'administration publique. Hs échapperatent ainsi au controle 
du Parlement. 

Le comité départemental de la formation professionnelle et 
de la vulgarisation agricole aurait des pouvoirs très étendus pour 
tout ce qui touche à l’organisation de l'enseignement agricole, 
à l'adaptation régionale des cours, à la fixation des horaires, 
à l'inspection des centres : il échapperait à Fautornté cependant 
qualifiée de l'inspecteur d'académie et même à celle du direc- 
teur des services agricoles. 

La place laissée au développement de la culture générale est 
insuftisante, 

L'ouverture des centres privés n'offre aucune garantie réele 
de qualification ou de cuimpétence. Aucun titre universilaire 
de culture générale ne éerail requis pour se présenter à lexa- 
men ouvrant droit au diplôme de professeur d'agricullure ou 
à celui de professeur d'enseignement ménager, 

Ainsi serait organisé un enseiymement au rabais que vous 
jugez bon sans doute pour les filles et fils de paysans. 


M. Félix Kir. 11 ne faut pas dire cela! C'est inexart, 


M. Auguste Tourtaud. J'analyse tout simplement et trés rapis 
dement le contenu du projet Saint-Cyr, 


Le financement du projet serait oblenu par linsütubon d'une 
taxe spéciale de un france... 


M. Waïldeck Rochet. Du moment qu'on prévoit une subven- 


tion pour les écoles confessionnelles, vous acceplez lont, ron- 
sieur le chanoine, sans rien dire ! 


M. Auguste Tourtaud. .. jai franc de revenu cadastral et qui 
péserait plus lourdement sur les pets et moyens exploitants, 
Les fonds ainsi obtenus étant entre centres publics €t 
centres privés — compte tenu au nombre d'élèves Tormnes — 
on aboutirait au pluralisme scolaire officieHement orgarnse. 


Ce serait une nouvelle étape dans Le: gares des décisions 
du récent congrès de l'enseignement libre tenu à Poitiers, en 
présence d'un ministre du gouvernement de M. Edgar Faure, et 
dont les participants ont réclamé, comme « un droit absolu », 
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le financement total de l'enseignement privé par les fonds que réclame la proposition de loi que nous avons dépose Je 
publics, principe pour lequel les ministres actuels du mouve- 10 mars dernier — dans l'attente du vote d'un texte qui per. 
ment républicain populaire sont plus que jamais disposés à mettruit de donner À tous les jeunes Français une culture v né. 


combattre 


lous ceux qui, comme nous, communistes, sont partisans de 
l'organisation de l'enseignement postscolaire agricole et de la 
formation professionnelle et qui, comme nous, demeurent par- 
sans d'un enseignement public avec le concours des orgu- 
hisalions agricoles dans le respect du mg de la laïcité ins- 
cnit dans la Constitution, ne peuvent donc admettre que la dis- 


cussion s'engage sur le rapport Saint-Cyr—Boscary-Monsservin 
dont Les conclusions et dispositions sont anticonstitution- 
nelles 

Celles-ci sont, en effet, en contradiction flagrante avec l'ar- 
ticle te de la Constitution et le préambule de ectle derniere qui 


this prise 
« La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture ». 
Et je ne bornerai pas li ma cilation; je ne « déduirai » rien 
du texte comme l'a fait M, l'abbé Gau; je poursuivrai la lecture 
du préambule méme de la Constitution : 


« L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à 
lous les degrés est un devoir de l'Etat 
J'ai écouté ce que M. l'abbé Gau à qualifié d'« argument » 


Qu'il me permette de lui dire, en passant, que la forme de 
intervention qui ne nous à ee SUFPrIS — Ha pas 
beaucoup contribué à elever le débat, (fnterruplions au centre.) 


sSthii 


Pour éviler précisément que l'on se trouve «en présence 
de Etat défaillant », 1 eût fallu que le groupe politique 
quel notre collegne appartient, et qui a depuis longtemps de 
lourdes responsabilités au gouvernement, fit tout l'effort néces- 
aire pour doter le budget de l'éducation nationale de crédits 


suflisants 


M. Alphonse Denis. De méme pour le budget de l'agriculture, 


M. Auguste Tourtaud. (à, l'honnélelé oblige à quelques rap- 
pols, s'agissant de l'enseignement postseolaire : 


337, 


Quels sont ceux qui, en 1953, ont fait supprimer les ostes 
d'itinérauts agriwoles, si ce n'est le M, KR. PF. et M. Simonnet, en 
particulier ? \pplaudissements à l'extrème gauche.) 

Quels sont ceux qui se sont opposés anssi à la création des 
250 postes d'itinérants agricoles dans le budget de 1954 ? 
agi d'accorder des 

nationale, on ne 


défaillant ». 


Si vous nous aviez suivis lorsqu'il s'est 
credits suffisants «uw budget ,de l'éducation 
pourrait pas parler aujourd'hmi de « l'Etat 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


H reste qu'il ne nous viendrait pas à d'idée, devant l'insuf- 
fisance des crédits, de remettre en cause le statut de l’école 
laique et la laïcité de lElat, Nous entendons, au contraire, 
poursuivre notre lutte pour faire respecter le caractère laïque 
de la République, inscrit dans la Constitution. 

Voulez-vous me permettre de vous inler- 


M. Albert Gau. 


rompu e ? 


M. Auguste Tourtaud. Je termine, le temps qui nous à été 
imparti par la conférence d'organisation des débats étant très 
l'inité, 

En conclusion, c'est précisément pour doter l'enseignement 
wostscolaire agricole de moyens matériels suffisants et pour 
lui donner des maîtres compétents en nombre suffisant que 
notre groupe à complété le premier projet de notre ami Lam- 
bert par une seconde proposition déposée sur le bureau de 
L'Assemblée le #4 novembre 1954, 

Se référant aux textes constitutionnels qui promettent, comme 
je l'ai dit, à la jeunesse francuise l'accès an métier par une pré- 
paration eulturelle et technique dont l'Etat doit assumer Ja 
charge et le contrôle, notre texte n'a d'autre objet que d'en 
ubtenir la mise en vigueur et le respect. 

IL est modeste dans son objet, puisqu'il vise seulement à 
faire franchir au développement de l'enseignement profes- 
sionnel des jeunes ruraux une première étape, compte tenu 
des difficultés, mais aussi des possibilités immédiates. 

Ce texte est concu dans le respect des principes et de l'orga- 
nisation qui sont à la base du système d'éducation nationale de 
notre pays. 

Dans l'attente d'une réforme d'ensemble de l'enseignement 
fondée sur la prolongation du temps de scolarité obligatoire — 





rale plus élevée et une formation professionnelle de meilleure 
quaiité, nous pensons que l'adoption de notre proposition :6pon. 
drait dans l'ensembie aux besoins les plus immédiats en mit re 


d'enseignement agricole. 


Nous prolestons done contre le fait que cette seconde pro. 
position de loi déposée par notre groupe n'ait pas élé prise 
en considération, Au moment mème ou M. Saint-Cyr à abun. 
donné son projet, au moment précis où M. Poscary-Mons.eriin 
s'est chargé du nouveau rapt rt, il eût été normal de revenir 
devant Ja commission et de prendre notre proposition en cons. 
dération, 


Si nous avions été suivis, nous aurions pu doter l'enseione. 
ment agricole et ménager d'un statut suffisant permettant son 
libre développement, (Applaudissements à l'extrême qauw he.) 


Mesdames, messieurs, certains d'entre vous peuvent e-jirer 
faire voter dans des conditions anormales une loi condamne 
ar le pays. Votre précipitation prouve, d'ailleurs, que vou 
‘ignorez point et que vous redoutez le front commun qui <e 
développe contre toutes les formes de votre politique réaction. 
uaire, nolatmment contre votre nouvellz offensive antilaique., 


Contre vos nouvelles entreprises se renforcera l'union de tous 
les laïques: communistes, socialistes, républicains, Leur action 
permetllra non seulement le retour au statut laïque, mais ele 


obtiendra finalement le vote d'un budget de l'éducation natio- 
nale digne d'un grand pays comme le nôtre, dans lequel l'ensei. 
gnement agricole devra avoir toute ea place. 

Pour ces raisons, pour mettre un terme à une discussion qui 
voudrait que l'Assemblée s'engage sur un terrain anticonsttue 
tionnel, nous opposons la question préalable et nous demandons 
à l'Assemblée de se prononcer par serutin public, (Applaud 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


T0 Se 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, 
sieurs, le rapporteur de la commission de l'agriculture, sou- 
cieux de voir intervenir au plus tôt un débat au fond sur un 
problème vilal pour nos jeunes agriculteurs, demande à 
l’Assemblée nationale de repousser la question préalable. 


Je consulte l'Assemblée sur la question 


M. le président. 
Tourtaud. 


préalable opposée par M. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
617 
309 


Nombre des vVOlANIS......sososscocossesese 


Majorité absolue..... RRRRELILLILLLI LI I LEE ILLELE) 


Pour l'adoption. ..ssssssse 2193 


Contre ..........esorosssse 404 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Trois motions préjudicielles ont été déposées, L'Assembire 


voudra sans doute renvoyer la suite du débat à la prochaine 
séance ? (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vértu de l'article 36 du règlement, 1 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu (l 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du % jour de 
séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 3 mai 1955: 

Le projet de loi accordant une majoration d'ancienneté 1° 
grade aux militaires des réserves nommés aux grades de méde- 
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si 
cin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenants de réserve ou 
x grades de médecin où pharmacien chimiste de 3° classe de 
ere (n° M51-10498) (rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 


au 


La proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
« collègues tendant à moditier l'article 2S de l'ordonnance 
uw 42-2720 du 2 novembre 1945 sur la protection maternelle et 
jufantile (n°* 77874-10433) ; 


La proposition de loi de M. Frugier tendant à modifier l'ar- 
ücle 2 de la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 relative à la régle- 
tation de l'exercice des professions de masseur, de gvim- 


pt : e 2: 
Le médical et de pédicure (n°* Ss39-10496 


10 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à refuser 
j'homologation des articles 23 et 24 de la décision votée par 
Vasemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
mai-juin 1952 tendant à moditier et à cormpléter la décision 
ne 43-045 instituant un régime d'assurances sociales non agri- 


( et à modifier lesdits articles (n° 99934-10182) ; 


Le projet de loi complétant l'article 640 du code d'instruc- 
tion criminelle (n° 43562-10326) (le rapport conclut au rejet du 
projel) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant les articles 119 
et 12, du code d'instruction criminelle (n° 5S17-10507) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bhque à rabfier la convention internationale pour l'unification 
de certaines règles relatives à la compétence civile en matière 
d'ibordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952 (n°° 73982-10549) ; 


La proposition de loi, adoptée pe le Conseil de la République, 
tendant à modifier l'article 58 de la loi n° 48-1471 du 23 sep- 
tembre 1%8S relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique (n° 10529-10585) ; 

La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre obligatoire, en premier res- 
sort, la compétence des conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends intéressant les employés de commerce et de l'in- 
dustrie (n°s 9796-10329) ; 


Le projet de loi tendant à modifier et à compléter l'article 65 
du hivre If du code du travail (n°* 10028-10413). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bique à ratifier Ja convention phyto-sanitaire pour d'Afrique 
du Sud, du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 entre 
la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération de Khodésie 
et du Nvassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud (n° 9515- 
10560-10618) . 


Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. de Sesmaisons et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer le droit de préemption des 
professionnels de l'agriculture (n°° 10009-16294) (rapport adopté 
ü la majorité absolue des membres composant la commission) ; 


La proposition de loi de M. Daladier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer un comité interprofessionnel des vins 
de Cotes-du-Rhône (n°* 7349-S556-10382) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la ccimmission) ; 


La proposition de loi M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'académies dans les territoires d'uutre- 
ner (n° 1004-5S49-9107-10099) (2 inscription). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
legislation sur la proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de 
ses collègues tendant à utroduire plus de souplesse dans le 
choix du mode de payement des baux à ferme à été mis en 
distribution aujourd'hui (n°* 9937-10103). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 11 mars 145, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant ja 
scance d'aujourd'hui, 





QE en 


REINSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 7 novembre 1952, 
l'Assemblée a retiré de son ordre du jour, sur opposition du 
Gouvernement, conformément à l'article 47 du réglement, le 
vote sans débat de la proposition de loi de M, Bernard Lafay 
complétant la loi du 21 juillet 1949, moditiant l'article 20 de la 
loi \alidée du 11 septembre 1941, et relative au cumul de la 
profession de pharmacien avec celle de médecin, sage-femme 
et chirurgien dentiste (n° 1710-4305), 


J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposition, 


En conséquence, il y a lieu, conformément à la demmnte 
faite par la commission de K famille, de la population et de la 
sauté publique et à Particle %S (premier alinéa) du règlement, 
de réinserire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du deuxième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


Au début de la séance du 30 mars 195, l'Assemblée a retiré 
de son ordre du jour, sur opposition du Gouvernement, confor- 
mément à l'article 37 du règlement, le vote sans débat de Ja 
proposition de loi de M. Gau interdisant la fabrication du vin 
mousseux antre que Ja « Blanquette de Timoux » à lFintérieur 
de l'aire délimitée ayant droit à celte appellalion contrôlée 
(n°s 10142-10417), 

J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposition, 


En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission des boissons et à l'article 38 (premier 
alinéa) du règlement, de réinserire celle affaire, SOUS réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du deuxième 


jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le présigent. J'ai recu une lettre par laquelle M, Raphac} 
Babet déclare retirer la proposition de loi tendant à supprimer 
les abus résultant, pour les professionnels s lariés, des disposi 
tions de l'article 20 de l'ordonnance du 19 septembre 195 
woriant création d'un ordre des experts comptables et _compla- 
les agréés (n° 9921), qu'i avait déposée dans la etanre du 
IS janvier 1405, 


Acte et donné de ce relrant, 


PSE 
CEPOT DE PROJETS DE LCI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de Joi portant 1! sliticationt 
du de Jet n° 55-112 du 12 avril 1955 ils} ulant provieoirt meht 
la perception du droit de douane d'importation applh ble à 
certains carbures polyvinyliques, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10634, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission dit 
affaires économiques, issentiment.) 


J'ai recu de M. le minietre de l'agriculture et de M. le 
ministre de l'éducation nat nale ur projet de loi relatif à la 
formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. 


Le [' ojet le loi cera im} inié sos le LE 1046535 nl tribuc et, 


s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la couuuission de l'agri- 
cuilure. (Assentiment.) 


ET pe 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le minetre des finances ef 
des affaires économiques une lettre rectiticative au projet de 
loi portant majoration des pensions services aux anciens fonc- 
tiounaires de nationalité francaise de la comtnission du Gou- 
vernement du territoire de la Sarre (n° 8119). 

















ET en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jœeph Denais une proposition 
de lot tendaut à modifier le régine des pénalilés encuurues 
pour infraction aux règles fiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10637, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finanres, sentiment.) 


J'ai reeu de M. Delachenal une proposition de loi tendant 
à moditier l'article 671 du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10638, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législalion. (AS$sentièment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de loi 
tendant à compléter l'article #7 de la loi n° 54-1446 du ‘41 décem- 
bre 1933 relatif aux domimages corporels causes par les acci- 
dents d'automobiles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10639, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'oyposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dronne une proposilion de loi tendant à 
interdire l'usage, pour le nettoyage à sec, de certains produits 
dangereux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10640, distri- 
buée et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires Cconomiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi tendant à la création d'une commission 
teehaique paritaire au centre national de Ja recherche ecieu- 
tique 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10612, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses coliègues 
une proposition de loi tendant à la création d'un comité admni- 
mistratif paritaire au centre national de la recherche scienti- 
tique, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10643, distri- 
buée et, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Massot une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 2 de la loi n° 54-390 du 8 avril 1454 modifiant 
l'article 24 de la loi du 2? ventôse An XI relative aux écoles 
de droit, en fixant à cinquante ans la limite d'âge pour l'admis- 
Sion au barreau. 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 10644, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet de moditier l'article 12 de la lot n° 53-300 du 9 avril 
13 portant relèvement des taux de majoration de certaines 
rentes viagères et extension du régime des majorations. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10645, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
ee objet de relever le plafond permettant aux vieux travail- 
eurs de toucher les indemnités spéciales et la rente des vieux 
travailleurs salariés. 


La proposition de lui sera imprimée sous le n° 10646, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentfiment.) 


J'ai reçu de M. Gau une proposition de loi tendant à modifier 
cerlains articles du code d'instruction criminelle ainsi que 
l'article 4 de la loi du 8 décembre 1897 en vue d'une réorga- 
hisation de l'instruction. 





— 
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La lettre rectilicative sera imprimée sous fe n° 10658, distri- La praposition de Joi sera imprimée sous le n° 10647, «ui. 
buée et, e‘il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn: ip 
de: linances. (Assentiment.) de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi tendant : ve 
que les élections municipales, cantonales et législatives 1 
heu un jour ouvrable. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10649, distri. 
buée et, s'il n'y à pas ces, renvoyée à la comnm-un 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règnent 
et des pélitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Laborbe une proposition de loi tendant : per. 
mettre aux pépimiéristes, sans être astreints aux bénciies 
commerciaux, d'acheter chez leurs collègues quelques produits 
de pépinières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10650, 4 tri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commun 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ter ant 
à moditier la loi du 15 mai 1930 relative au classement des voies 
privées de la ville de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10652, dictri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis-tn 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à affecter les crédits nécessaires sin 
d'achever la construction et l'équipement du centre régional 
anticancéreux de Lvon. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10655, di:1 
buée et, s’il n'y à pas d'opposiiion, renvoyée à la common 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro. 
position de loi tendant à modifier l’article 33 de la lo: du 
5 avr 1SS4 sur l’organisation municipale, concernant linclizi- 
bilité des employ:s de préfectures et sous-préfectures. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10656, d'-li- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle 
et des pélitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Adrien André une proposition de loi tendant 
à l'abrogation des décrets n°* 35-117 et 55-118 du 20 janvier l'hs, 
pris en application de la loi n° 34-809 du 14 août 1954 autor- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'equi- 
libre financier, d'expansion économique et de progrès soil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10657, di-li- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre de Gauke une proposition de loi ler: t 
À accorder aux sapeurs-pompiers de Paris des guerres 1914-191S 
la carte du combattant. 

La proposition de loi sera — "hong sous le n° 10659, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues ne 
roposition de loi tendant à permettre aux agents du care 
onctionnaire des centres publics d'apprentissage de faire vai- 
der la totalité de leurs services pour le calcul de Ja retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10060, di-tri- 
vuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la copmmis-ion 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

1 
l 


— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Max Brusset une proposii 1 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
par voie réglementaire Ja taxe de 20.000 francs par hectolitre 
d'alcool pur instituée par la loi du #1 y 1963, en mérne 
og que l'augmentation de 20 p. 100 du droit, instituée pi 
le décret du 13 novembre 1954. 


on de résolution sera imprimée sous le n° 10616, 





La 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm: 
sion des boissons, Assentiment.) ; xs 
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J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une proposition de réso- 
qution tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, tout an 
qoins pour les agriculteurs, toute période d'instruction mili- 
jaire pendant les mois de juin, juillet, août et septembre. 

ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10641, 
jstribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Maurice Schumann et Catoire une proposition 
ÿe résolution tendant à inviter le Gouvernement à assouplir 
Je régime du commerce charbonnier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10651, 
distribue e st, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
puission de Ja production mdustrielle et de l'énergie, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à instiluer une taxe unique 

- ls cartouches de chasse, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10653, 
dixtibute ét, s'il n'y à pas d'opposiuon, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
wcorder la prime spéciale de 28.00) francs aux personnels des 
wbservatoires, des bibliothèques et du centre national de ja 
recherche scientifique, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10654, 
tistribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la connmis- 

n de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM, André-François Mercier et Charpentier une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
tixer les périodes militaires à une date postérieure à Ja fin des 
grands travaux agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10661, 
distribnée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovce à Ja conmmmis- 
wn de l'agriculture, (Assentiment.) 


o ÎE -— 


DEPOT D'UN RAPPORT 
ET INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Coudert un rapport, fait au 
non de la commission des imimunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M, Bouvier 
UCottereau (n° 10263), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10648 et distribué. 


Aux termes du quinzième alinéa de l'article 48 bis du règle- 
ent, ce rapport sera insert d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution, 


— 26 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un avis, 
préscnié an nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement (n° 8553-4173), 

L'avis sera imprimé sons le n° 106% et distribué, 


pe 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


. M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
là République une lettre m'informant que le 3 mai 1955, Je 
Conseil de la République à adopté sans modification le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 2 février 
155, autorisant le Président de la République à ratifler Ja 
‘onvention entre la France et l'Espagne, signée à Paris le 
lo mai 1963, instituant des contrôles nationaux juxtaposés dams 
les gares frontières d'Hendave ct de Cerbère (France), d'Jrun 
(l de Port-Bou (Espagne). 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


. Le lexte étant devenu définitif sera transmis an Gouvernement 
sx fins de promulgation, 








—— 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République uno 
lettre m'informant que, le 3 mai 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 2 février 1965, por- 
tant ratitication des décrets n° b4-200 du 25 février, n° 54-396 
du 26 mars et n° 54-519 du 20 mai 1954 suspendant les droits 
de douane d'importation applicables aux jambons en boîtes 
et prorogeant la suspension de ces droits, 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte élant devenu définitif sera transmis an Gouverhes 
ment aux fins de promulgation, 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 3 mai 1955, Je Conseil de la Répu 
blique à adopté sans modification, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 2 février 1955, portant 
ratification: 1° d’une délibération du 7 décembre 1%M9 de Ja 
cotnission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française; 2° des décrets des 20 avril 1952, 18 mai 1952, 
25 juillet 1952, n° 52-1204 du ?S octobre 1952, 40 octobre 1952, 
2» novembre 1992, 26 novembre 1952, 30 novembre 1952, n° 52- 
1328 du 15 décembre 1962, relatifs à l'approbation et à l'annu- 
lation de délibérations du Grand Conseil de Leg occiden- 
tale française, et portant modification du tarif des douanes 
applicables à certains produits originaires des territaires d'ou- 
We-mmer. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gonvernes 
ment aux fins de promulgation, 


—_— 28 + æ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi % rai 1007 
publique : 


à quinze heures, séance 


Suite de Ja discussion générale des propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert ct plusieurs de ses collègues (n° 273%) 
tendant à assurer la eréation et le fonctionnement de centres 
d'apprentissage agricole primaires; 2° de M, Charpentier et 
plusieurs de ses collègues (n° 5150 rectitié) relative au statut 
de l'apprentissage professionnel et ménager agricole; % de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (n° 5666) tendant à 
Ja réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré 
el à la vulgarisation du progrès technique dans l'agriculture ; 
4 de M. Rincent et plusieurs de ses collègues (n° 7638) ten 
dant à organiser, d'une part, l’enseignement du premier degré 
postscoluire agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulgu- 
risalion des connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 8009) tendant à l'organisation du 
statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole 
(nes 8610-1048, — M, Boscary Monsservin, rapporteur.) 


La séance est levée. 


La séance est levée à dix-huit heures quarante ° inq minules.Y 
Le Che] du service de la sténographie 
de L'Assemblce nalionalr s 
MARCEL M, LAURENT, 


Erratum 
au omple rendu in exlçuso de la séance du ET mars 1% D. 


Page 914, # colonne, Dépôt de propositions de Joi, 48° ligne : 
Remplacer Je nom de M. Crousier par çelni de M, Auguste 
Joubert. 





Erratum 
eu comple rendu in extenso de la 2° séance du 17 arr 1955, 





Page 2343, 1"° colonne, 12° alinéa, 4 ligne: 
Au lieu de: « d'un délai maximum de trois joure 5», 
Lire: « d'un déjai maximum de sept jours 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
marine marchande sur l'urgence de la discussion de la pre- 
position de résolution do M. Ramarony tendant à inviter le 
Couvernement à déposer un projet de loi en vue de la modi- 
fication de la loi du 24 mai 1951 concernant l'aide à la 
construction navale. (N° 10552.) 


| lois de M Île présent du consed. 


Paris, le 2 avril 195. 


Le présulent du conseil des ministres 
à M. le president de l'Assemblée nationadr, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discnssion 
d'urgence déposée au début de Ja Séance du 3% mars 1%»%5 par 
M. Rarnarony tendant À inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi en vue de la modification de ja loi du 2% mai 194 
concernant l'aide à la construction navale, (N° 1452.) 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compile tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 2: mars 1%, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cctte demande de dis- 
Cuesion d'urrence, 


Signé: Fran Faure, 


de Auus de La comaussion intéressée, 


Opposition lacite, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 34 du 
réglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres au 
inoins), est convoquée par M. le président pour le vendredi 
6 mai 1065, À onze heures quinze minutes, duns les salons de 
d1 présidence e. 





+ © &- 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


——— -— 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le vendredi 
6 mai 1965, à dix heures quarante-cinq, dans les salons de la 
présidence, pour organiser la discussion du plan de modernisa- 
tion et d'équipement. 





—@ 0 $— 





Propositions de la conférence preserite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Méunion du mardi 3 mai 1965.) 


— —- — 


Conformément à l'article 34 du règlemeut, le président de 
l'Asserublée nalionale à convoqué pour le mardi % mai 1995 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes, 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour du 3 au 13 mat: 

Cet après-midi, jeudi après-midi et vendredi après-midi: 

Suite de la discussion générale des propositions de loi: 1° de 
M, Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer la création et le fonctionnement de centres d'appren- 
ussage agricole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues relative au statut de la formation fes- 
ionnelle agricole et ménagère agricole ; 3° de M. Saint-Cyr et 
plusieurs de ses collègues tendant à la réorganisation de l'ensei- 
snement agricole du premier degré et de la vulgarisation du 
progres technique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et plu- 
sieurs de ses collègues tenant à organiser, d'une part, l'ensei- 
“nement du premier degré postseolaire agricole et ménager - 
vole, d'autre ee la vulgarisation des connaissances agricoles ; 
&* de M. Deshors tendant à l'organisation du statut de l'ap- 





prentissage pes et ménager agricole (n° 2739, 515 
rect., 5606, 7635, 8009, 8610, 10458), étant entendu qu'une me 
férenre va se réunir immédiatement après la fixation de l'ordre 
du jour pour organiser celle discussion générale sur trois 
ceMmes, 


Mardi 10, malin: discussion des affaires non budgétaires 
reluur du Conseil de la République : 


% leclure du projet de loi relatif à la procédure de codiñe. 
liun des textes législatifs concernant les mines, iminières et 
carrières (n°* 10417, 10528) ; 

2° lecture de la proposition de loi tendant À modifier Je, 
articles 335, 340, 341 et 342 du code civil relatifs à la recon. 
naissance des enfants naturels (n° 9585, 10013, 10365) : 

2° lecture de la proposition de loi tendant à modifier l'ar. 
ticle 3H du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
cnfants aldutérins (n° 9586, 10109, 10366) : 

2 lecture du projet de loi tendant À modifier les articles * 
4 et 17 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et où 
Dantissoment des fonds de commerce (n°* 916, 10429) : 


2 lecture du projet de loi modifiant le taux de compéten » 
ces justices de paix (n° 940) : 


2 lecture de la proposition de loi tendant à fixer le statut de 
gérants de société au regard de la législation de sécurité sociale 
(n° 8802, 10519) ; 


Débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Bouxm 
portant majoration des rentes viagères ayant pour objet le paye 
ment de sommes d'argent variables en fonction du salaire 
départemental 2e servant de base au calcul des prestations 
familiales : 2° de M. Minjoz ct plusieurs de ses collègues ten 
dant à donner nne nouvelle base aux contrats indexés sur le 
salaire moyen départemental: 3° de M. Clandius Petit et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à ce que le salaire miniroum 
interprofessionnel garanti soit substitué au salaire moyen dépur 
lemental dans les clauses de contrats de vente immoluliere e: 
viager comportant une indexation sur ce dernier salaire (n°° 7%, 
8202, 8207, 90, 9490, 10128, 10431) ; 


Mardi 10, après-midi, discussion : 


De la proposition de loi de M. Gazier el plusieurs de s l- 
légues tendant à assurer la reconstruction de l'hôpital Am 
Paré sur un terrain appartenant à la ville de Paris (n° tu: 
10495) ; 


Du projet de loi portant approbalion du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement (n° 8555, 953, 88%, 470) 


Mercredi 11, après-midi, et jeudi 12, après-midi: suile de 
la discussion du projet de loi portant approbation du deuxieme 
plan de modernisation et d'équipement (n°s 8595, SKY, 917 
970), étant entendu: 


{° Qu'au début des séances de mardi 10 rai, après-midi, 
de mercredi 11, après-midi, ou de jeudi 12, après-midi, pour- 
rait être abordée la discussion du de de Joi relatif 
développement des crédits affectés aux dépenses di ministrre 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires pour l'exercice 
1955 (n° 10221} et des budgets militaires sur demande de ln 
commission des finances ; 


2e Qu'au début de la séance de mercredi 11, aprés-midi 
sera appelée la discussion de Ja proposition de dl de 
MM. Mignot, Chamasnt et Marcel Massot tendant à modilier 
l'arücle 15 de la loi n° 46623 du 8 avril 1946 en ce qu 
concerne les druits respectils des actionnaires et des porteun 
de parts des sociélés d'électricité nationalisées sur les biens 
restitués (n°5 3945, 60%, 8499) ; 

3° Qu'au début de la séance de jeudi 12, après-midi, pourront 
être appeiées, sur demande de la commission des finances les 
deuxièmes lectures : 

bu projet de loi relatif au développement des erédils alle: tes 
aux dépenses da ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955; 

Du projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphe- rt 
+ hones et caisse nationale d'épargne pour l'exercice 15 
(PB. TL); R 

Du projet de loi relatif au développownent des crédiis afle tr: 
aux dépenses du budget annexe de la radiodifflusion-téievi-ion 
française pour l'exercice 19% ; 


Du projet de loi de finances pour l'exercice 195 


Vendredi 13, après-midi, discussion : 


De la proposition de résolution de M. Conombe et plusieur- 1° 
ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement à transfert 
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dos les meilleurs délais l’Assemblée de l'Union française à 
pans (ue 7653-0686) ; 

Des propositions de loi: 1° de M. Alphonse Denis tendant à 
r Location de l’article 23 du décret n° 53-96) du 30 septembre 
sos et à la fixation d'un plafond pour le montant des baux 
counmerciaux, artisanaux et industriels; 2° de M. Jean-Louis 
vuer tendant à bloquer les loyers commerchaux au niveau 
sois ont atteint au 1% octobre 1954 (n° 9649, 9714 reclifié, 
MT 2) » 
L la proposition de loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de 
cullegues tendant à modifier l’article 30 de Ja loi n° 51-511 
mai 1951 re:ative à l'élection des membres de l’Assemblée 


Mionale (nes 8010, 8647, 9664) ; 

| — Du projet de loi relatif à la polie de h circulation 
roulicre, 

1 — Des propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs 
de + collègues tendant à compléter la loi du 18 juillet 1908 


ublissant, en €as d'accident, la responsabitité des conduc- 
de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et plusieurs 


teu 
de «es collègues tendant à abroger le déeret n° 51-1049 du 
» août 1954 modifiant le décret dn 20 août 1939 portant règle- 
meut général sur la police de la circulation et du roulage ; 

I. — De la proposition de résolution de M. Charret et plu- 


siurs de ses ecuilègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du 
deure d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la vic- 
line. dans le cas où leur responsabilité paraîtrail engagée 
227, 2531, 401, 2438, SS70, 9177, 9464); 


De la proposition de loi de M. Jean Durand, sénateur, 
tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vins chaptalisés 
6u23, 294) : 


bu projet de loi portant modification de la loi du 23 février 
uit concernant la perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes de commerce (n° 6227, 9151); 


De la proposition de loi de MM. Minjoz, Doutrellot et Regau- 
die tendant à modifier l'acte dit-« loi du 3) décembre 1940 » 
rganuisant la profession d'architecte (n°° 2192, 905) ; 


Des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et plu- 

sieurs de ses collègues portant modification de l'ordonnance 

-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de 

la coopération agricole ; 2° de M. Dulin, sénateur, et plusieurs 

de es collègues portant modification de l'ordonnance n° 43-2925 

lu 12 wctobre 1945, relative au statut juridique de la coopéra- 
tion agricole (n°* 659, 432, 5022) ; 

De la proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à fixer 
le <tatut des officiers de réserve de l'armée de terre (n°* JUK4, 
Gi 

Des propositions de résolution: 1° de MM. Bouxom, Bil- 
lérmaz et Jaen Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à 
publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
journalières inetituées par l’article 24 de la loi du ‘#1 mars 1923 
en faveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux 
et qui remplissaient effectivement, avant leur départ pour le 
service, les devoirs de soutiens indispensables de famille ; 2° de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à relever de toute urgence le taux des alloca- 
liuns aux familles nécessiteuses dont le soutien principal est à 
l'irmmée, instituées par l'’afticie 24 de la loi du 31 mars 1928, 
rlative au recrutement de l'armée (n°* 8160, S359, S43) ; 

LL — Des propositions de loi: 1° de M. de Moro-Giafferri ten- 
dut à interdire aux propriétaires le droit de refuser le 1enou- 
veliement de bail au commerçant locataire lorsque Je refus 
serait dicté par le désir de louer à des locataires non comimer- 
cants, qui n'ont pas avec le propriétaire les hens familiaux 
prévus par le premier paragraphe du préambule 14 du décret 
ne 3-06 du 30 septembre 1953; 2° de MM. Legaret, François 
Bernard, Secrétain tendant à modifier les dispositions, du décret 
du 30 septembre 1953 relatif aux raports du bailleur et du 
localaire, industriel, commercant ou artisan en cas de non- 
renouvellement de son bail; 3° de M. Jean-Louis-Vigier tendant 

jouter un article 10 bis au décret n° 53-960 du 30 seplembre 
152 sur les baux commerciaux ; 4° de M. de Léotard tendant à 
moditier l'article 37 du décret n° 53-960 du 930 septembre 1953 
téglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux: ü° de M. Jean-Louis 
Vigier tendant à modifier l'article 10 du déeret n° 53-960 du 
4 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 6° de M. Jean- 
Louis Vigier tendant à modifier l'article 15 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 7° de M. Jean- 
Louis Vigier, tendant à modifier l'article 9 dn décret n° 53-49) 
Où 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; S° de M. Jean- 





Louis Vigier, tendant à ajouter un article 9 bis au décret n° 53- 
“0 du 3%) septembre 453 sur les haux commerciaux: % de 
M. Minjuz et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la 
législation dite sur la propriété commerciale ; 40° de MM. Mau- 
rice-Bokanowski, Peviel et Christian Fouchet, tendant à modi- 
fier l'article lù du décret n Dn'3-K4) du #) septembre 1053 relr- 
Uf aux baux commerciaux; 1° de M. Minjoz, tendant à per- 
mettre la réévaluation au 1 décembre 1953 des indemnités 
d'eviction précédemment fixées au profit de locataires com- 
merçants el leur maintien dans les lieux jusqu'au payement 
d'une indemnité complémentaire : 12° de M, Charret, tendant à 
compléter les dispositions existantes concernant les baux com- 
inercaux : 13° de M, Jean-Louis Vigier, tendant à rendre appli- 
Cables aux artisans et faconniers les dispositions de l'article {® 
du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux ; 
14° de M, Villard et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier les dispositions du déeret du 30 septembre 1953, modifié 
par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux à usage eom- 
merclial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène Pebellier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier certaines dispo- 
Siions du décret n° 53-9000 du 30 septembre 1953, modifié par 
la loi n° 53-1316 du 31 décembre 195%. relatives aux baux com- 
merciaux ; 16° de M. Lefranc, tendant à régler les rapports entre 
bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où locaux à usage des artisans non commercants 
15° de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à la modification de l'article 14 du décret n° 53-960 du 
A) septembre 1933 rég'ant les rapports entre bailleurs et loca- 
laires en ce qui concerne Je renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal; 18° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant 
à modifier l'article 1% du décret n° 53-%60 du 3%) septembre 193 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui cone 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal: 19° de 
M. Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à compléter le décret 
n° 53-W4) du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre baii- 
leurs et localaires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles où de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal: IL de la proposition de résolution de 
MM. Minjoz et de Moro-Giafferri, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les me<ures nécessaires pour mettre fin aux 
expulsions résultant de la stricte application de l'article 20 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 (n° 7380, 7469, 7499, 7761, 
7309, TRON, 7832, TRS, 8305, K435, 8507, 8616, 8622, 8701, KO20, 
616, 7399, 7870, 8202, R456, 10093) : 


De la proposition de loi de M. Rihère et plusieurs de ses 
collegnes tendant à reconnaitre aux directeurs des lahoratoires 
d'analyses médicales Je droit d'effectuer des prélèvements, 
(Nes 4K51, 7355.) 


[. Da projet de loi sur les hôpitaux et hospices publics ; 
Hi. — Des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski sur 
l'organisation et le fonctiommement des établissements hospila 
liers; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues sur l'or- 
donnancement et le fonctionnement des établissements hospi- 
lalers; 3° de M. Jean Guillon et plusieurs de de ses collègues 
relative au remplacement de la loi du 21 décembre 1941 sur la 
législation hospitalière; 4° de M. Bernard Lafay et plusieurs 
de ses collègues tendant à réorganiser les hôpitaux publics et 
à inslituer le plan hospitalier du territoire; 5° de M. Klock 
! plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 49 de 
a loi maintenue du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux 
t hospices civils; 6° de Mme Francine Lefebvre sur l'œgani- 
sation et le fonctionnement des établissements hospitaliers : 
7° de M. Mazuez et plusieurs de ses collègnes tendant à modi- 
fier l'article 16 de Ja loi du 21 décembre 1941 afin de donner 
compétence aux commissions administratives dans le choix de 
médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hüpi- 


{ 
] 
1 
L 


taux et hospices, (Nos 2825, 81, 245, 363, 406, 850, 4099, 7196, 
9234) : 


Des propositions de loi: 1° de M. Merck et plusieurs de ses 
collègues tendant à apporter des moditications à l'ordonnance 
du 22 février 1945, modifiée par les lois du 16 mai 1946 et du 
12 août 19% concernant le fonctionnement et les attributions 
des comités d'entreprise; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser les pouvoirs des comités d'entre- 
prise et à permettre une meilleure application de l'ordonnance 
du 22 février 1M5 modifice par Ja loi du 16 mai 1946 et par la 
loi du 7 juillet 1947. (N°* 1963, 37%, 61%.) 


En outre, la conférere des présidents a décidé d'incrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compie rendu in erlenso sous la run que « La riplion 
d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 





M, Jean-Paul David à ©!C nommé rapporteur de Ja proposition 
de Loi (n° M4, de M. Paul Couston et plusieurs de ses collégues 
tendant à accorder Fi déluxe des carburants utilisés pour les 
vois dentrainement efflestués dans les acroclubs, en rerm- 


placement de M. Guy La Chambre. 


M. Jean-Paul David à 6lé nommé rapporteur de Ja proposition 
de lui n° 2925) de M. l'aul Couston et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder Li détaxe des carburants utilisés pour 
les vols d'entrainement effectués dans les aéroclubs et su 
avions leger en retuplacement de M Guy La Charmbre, 

M, Jean-Paul David à Clé norme rapporleui de la proposition 
de Loi (n° 344) de Mine de Lipkowski el plusieurs de ses col- 
tendant à faire henéficier les communes d'une partie du 


leg 
ur les aéroports, en remplacement de 


prod ut des taxes percues 
M. Guy La Chambre 


M, Denais à clé nomumn rapporteur de la proposition de loi 
(1 1401) de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
tendant à instijuer un régime spécial de majoration des rentes 
vViageres de l'Elat constituées avant l'année 1915, en remplece- 


ment de M. Frédéric-HDupont, 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 5757) de M. Benard et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger la loi n° 20-1619 du 31 décembre 1% portant 
vrorogalion de lhomologation d'une cotisation professiunnelle, 
en remplacement de M. Charles Barangé, 


M. Marcel David à ‘lé nommé tapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 57X5) de M, Larmps et plusieurs de ses collègues tendant 
à la suppression de la cotisation perçue en vue de financer 
la formation professionnelle de l'automobile, du evele el 
du moltocycle, en remplacement de M. Charles Barangé. 


M, Gabelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° %x) 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1955, en remplacement de M. Marcellin. 

M. Charles Barangé à 6lé nommé rapporteur de la propo- 
sion de Hoi (n° 10624) de M. André Liautev tendant à modifier 
l'article 1940 du code général des impôts relatif à l'exper- 
Use en matière d'impôts directs, 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur pour avis de 
l'avis (n° 15) transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi, g par l'Assemblée 
nalionale (dans sa première législature), relative à la dévolution 
des terrains d'aviation militaire désaffectés, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture, en remr- 
placement de M. Guy La Chambre, 


M. Jean-Paul David à (té nominé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 4903) sur la proposition de loi (n° 231) de M, Faraud et 
plusieurs de ses collègues portant statut du personnel navigant 
de l'aéronautique civile, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des movens de communication et du tourisme, 
en remplacement de M. La Charmbre, 


M. Jean-Paul David à é!'é nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 3443) portant statut de l'aviation marchande, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communications et du tourisme, en remplacement 
de M. G. La Chambre, 


M, Dorey à clé nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° IUGS2) sur la proposition de loi (n° 7349 de 
M. Daladier et plusieurs de ses collègues tendant à créer un 
comité interprofessionnel ges vins des Côtes-du-Rihône, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des boissons, 
en remplacement de M. Briot, 


M, Dorey a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(nu 8667) sur la proposition de loi (n° 7712) de M. Edouard 
Daladier et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut 
des pépiniéristes viticulteurs, dont examen au fond a été ren- 
vuyé à la commission des boissons, en remplacement de 


M. LBriot, 





comte. — | 
M. Dorey à été nominé rapporteur pour avis du rapnont 
(n° MSN) sur la proposition de loi (n° 7839) de M. René Kueb 
tendant à créer un comité interprofessionnel des vins d'Al 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de: | 
sons, en remplacement de M. Briot, 


M. Dorey à été nominé rapporteur pour avis du raynet 
supplémentaire (n° 10337) sur la proposition de loi (n° «71 
de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant à la ercation 
d'un « Cormité interprofessionnel des jus de fruits et de 
légumes », dont l'examen au fond a été renvoyé à la conu 
sion des boissons, en remplacement de M. Briot. 


M. Dorey à élé nommé rapporteur pour avis du teppurt 
(n° 9446) sur la proposition de Hoi (n° S697) de M. lictrurf 
relative à la lutte contré l'hypodermose des bovidés, dont l'ex. 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture 
en remplacement de M. Briot. 

M. Dorey à été nommé megornn pour avis du rappor 
supplémentaire (n° 1470) sur: 1. Le projet de loi (n° 9so2) , 
la lettre rectiticative (n° 10114) au projet de loi tendant 
l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique ; I. Les propositions de lui: 1° de Mme Poinso-Chapuis 
el plusieurs de ses collègues (n° 1097) relative à la limitation 
des débits de hoissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses 
collègues (n° 5066) relative à la réglementation des cercles 
privés organisés par les associations d'anciens combattants, 
d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre où victim 
de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comm 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, ca 
remplacement de M. Briot. 
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Protiamations de députés. 


I résulle du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de Constantine en date du 
40 mars 1955 que M. Cadi Ali a été proclamé député de 
lantine en remplacement de M. Cadi Atbdelkader, décédé. 

M. Cadi Ali est appelé à faire partie du 8° bureau auquel 
appartenait son prédécesseur, 

Il résulle du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Finistère en date du 
4 avril 1955 que M. Crouan à été proclamé député du Fini-- 
lère en remplacement de M. Halleguen, décédé. 

M. Crouan est appelé à faire partie du 3° bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 

Il résulie du proc&-verbal de Ja réunion de la commission 
de recensement du département des Basses-Pyrénées en dite 
du 18 avril 1955 que M. Errecart (Jean) a été proclamé député 
des Basses-Pvyrénées en remplacement de M. Loustaunau-Lacau, 
décédé, 

M. Errecart est appelé à faire partie du 2° bureau auquel 
appartenait son prédécesseur, 


+0+— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Substiluer à la signature: 
« Le président du groupe, 
« SENGHOR », 
La signature : 
« Le président du groupe, 
« AUBAME », 
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Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du mardi 3 mai 1955, l'Assemblée nalio- 
nale à nommé : 

1° M. Faraud membre de la commission des moyens (° 
communication et du tourisme, en remplacement de M. Monte! 
(Eugène) (Hautearonite) ; 

2e M. Deixonne membre de Ja commission de la production 


industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Lu: 


(Chailes}. 
—+0e- 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 3 MAL 195 


(Application des arlicles 9% el 9 


NATIONALE 


1 du règlement.) 


« Art. M —= soso. 
Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
nir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


ément désignes. » 


art, 97, — Les sains écrites sont publiées à la suite du 
rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
roonses des ministres doivent également y étre publhées. 
ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
ntérét public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnet, 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


> ”, 


—_ 





QUESTIONS ORALES 


. —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16537. — 2? mai 1955. — Mme Lempereur expose à M. le secré- 


taire d'Etat à la présidence du conseil Que la loi du 14 juillet 1952 


ve aux majorations d'anciennelé aux fonctionnaires anciens 
tants fait apparaitre des anomalies regrettables qui entire- 
nt inutilement aigreur et mécontentement pour ceux qui 
nt frappés. A titre d'exemple, le fonclionnaire qui n'a pas 


L 

t, à celle date du 21 juillet 1952, son classement maximum 
| ie, selon le cas, de un ou deux ans de rappel de traitement. 
[L ntre, celui qui avait atteint le plafond de sa catégorie ne 
! aucun avantage. Ainsi, cette disposition, dont le but était 
i lement un avantage mérité à des anciens combattants, divise 
ceux-ci en les traitant différemment. Elle lui fait remarquer qu'en 
d mbreux cas, c'est le fonctionnaire qui, par ses qualités pro- 
t innelles, a bénéficié de promolions au choix, se trouve en fin 
l npte, lésé, et lui demande ce qu'il compte faire pour réparer 
( injustice qui à pu échapper aux responsables lors de l'élabo- 
[a du texte précité. 





EDUCATION NATIONALE 


16530. — ? mai 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° si la préparation des prochains jeux 


Ja 


] 
ll 
l 
! 
à 


A 


nent avec force Île 


mpiques dans les différentes disciplines sportives est salisfai- 
inte; 2e si les jeux de l'Union française ont quelque chance de 
ur le jour; 3e si la construction du stade de 100.000 places, dont 
s devrait être doté, sera prochainemeut entreprise. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16505. — % mai 1955. — M. Pierre Garet constate que, malgré les 
unesses verbales maintes fois faites, le règlement des sinistrés 
wbiliers ne semble pas avoir la faveur de l'administration du 

ère de la reconstruction et du logement. IL dénonce notam- 
cas des personnes de plus de soixante-dix ans 
jui on ne donne pas satisfaction, ou de celles, plus âgées encore, 
qui on ose offrir des titres dont le dernier tiers n'est rembour- 
ble qu'au bout de neuf ans. Il demande à M. le ministre de la 


reconstruction et du logement de lui préciser ce qu'il entend faire 


rt 


ir remédier à celle siluation et comment il entend assurer dans 
moindres délais le respect de la loi du 28 octobre 1946 sur la 
laralion des dommages de guerre. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16506. -- ?% mai 1955. — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre 


de la santé publique et de la population le caraclère vraiment 


ul 
mn 

Gt 
se 


\e 


lisoeial des décisions prises actuellement à l'échelon départe- 
ental et tendant à la radiation de certaines personnes de la liste 
S bénéficiaires de textes d'assistance. 11 lui demande de préciser 
s intentions à l'égard des décrets des 29 novembre 1953 el 13 no- 
ubre 195%, dont l'application ne se compre nd certainement pas 


iu Imoment où le Gouvernement se penche sur le problème des 


re 


res et reconnait pas là méme la réalilé des difficultés que 


ontrent pour vivre les déshérilés de l'existence, 


* 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16627. — © mmai 1255. — M. Cagne attire l'altention de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur la violalion pe À des 
lois el règlements par une chambre patronale, dont la forme la 
plus courante est la suivante: l'ouvrier, pour cinquante heures et 
plus de travail par semaine, reçoit un butetin de salaire établi 
pour quarante heures, ne mentionnant aucune heure supplémen- 
taire et un tarif inférieur à celui réellement perçu, De ce fait, en 
cas de maladie, accidents, retraite, décès, le salarié ou ses avants 
droit subissent une perte importante du montant des prestations 
qui devraient normalement leur être attribuées, Par contre, lemme 
ploveur réalise, par la non-déclaration du salaire intégral, un super - 
profit frauduleux qu'un rapide caleul permet d'évaluer à 10.000 
francs par mois pour le cas considéré, De surcroît, cet exemple 
fournit une utile indication sur les condilions dans lesquelles les 
institutions sociales, sécurité sociale, allocations familiales, taxe 
d'apprentissage, caisse des congés payés, etc, et le fise sont frus- 
trés de sommes considérables, IE lui demande les mesures quil 
compte prendre pour meltre fin à de telles pratiques, 


© © — 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16417. — 2 pmai 195 M. Jean Nocher dermande à M. le prési- 
dent du conseil que mesures hi Compte prendre afin que les 
hormbreux el précieux renseignem blenus grâce au rerensete 
ment de Ia population française sojer syvsléimaliquement  collas 
lonné el puissent être utilisés par les orga nes € Horn $ 
et sociaux, notamment en ce qui concèrne la consommation, 4 
production e{ le marché du travail. 





16430. — 3 mai 195. M. Francis Leenhardt c\:0:0 à M. Île 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que La loi imditire 


du 6 août 19% (statut D. LR el les lois des 26 septembre tt 
(EL ice) et 19 juillet 1952 erre 1939-1955 Clroient à leurs 
béné tic aires des majorations d'ancienneté et lui demande: fe :i 
lesdites majorations entrent en ligne de compte dans le calcul 
des annuilés en vue de la liquidation des droits d'un fonction- 
haire mis à la retraite; 2e dan è cas contraire, dans quelle 
conditions les campagnes simples ou doubles recor es par 

Cla! signaletique et des services militaires, au titre di \ loi 1nodi- 
liée du 6 août 1958 et du décret du 29 séplembre 911 uriilie 
cat d'apparlenanceT, sont-clies décomptées pour les annui le 
ce fonclionnaire; 3° dans l'éventualité où les majoralior seraient 
déterminées d'aprés l'état signalétique et des services militaires, 
les titulaires @'une atlestation, en app'icalion du décret n° fo-%ss 
du 21 mors 1950 et de ja loi no 49-118 du 2% mar: 1919, et les 
évadés de guerre titulaires de la médaille des FEvadés, bénél iires 
de la loi du 19 juillet 1452, seraient-ils exclus, pour la rett , du 
bénéfice de ces mAjJorauons. 


16437. —— % mai 19:35. 
Conseil qu'un ouvrier, 


M. Mazuez exn0-0 à M. le président re 


mobilisé pendant la guerre 1914-1949, all 


aux iles de Banzy, a été blessé en service, qu ‘il en et ésul'é 
une pension versée au tre de la loi du 94 mars 1919, art ni, 
que celle pension lui à élé retirée en 1915 pour les motifs que Or 
affection élait consécutive à un accident relevant de \ loi du 
9 avril 1898, mais qu'alors la décision ministérielle du ministère des 


pensions est survenue trop lard pour qu'un recours pu e etre fait 
au nom de cetle loi de 182% d'où il résulte indubitablement qu uns 
crreur malérielle à été commise HET! préjudice de l'intér ( qui, 


depuis dix ans, ne peut obtenir la juste répara'ion auquelle ji! a 
droit, par conflit de compéle entre deux ministères, HN pl 
demande sil n'y aurait pas lieu de provoquer la réunion d'u 
ission interministérielle entre le ministère des pensions et « I 
du travail, pour réglementer ces cas douloureux dont le non , 
d ailleurs, étant donné leur caractère, va tous les jours diminu L 

16445. 3 mai 1955 M. Valabrègue dernande à M. le secrélairs 
d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire avant chang 
de cadre peut prélendre, dans "1 nouveau cadre, au report des 
boniticaltions et majoralions d'ancienneté auxquelles Jui donnent 
droit: fe le temps legal de se ervices Imililaire » le ten ; 
stage Oobivatoit dan ruansation dite chantiers de jeunesse fra 
Çaise, visé par l'ordonnance n° 453-243 du 1 octobre 1915 jo ja 
période durant laquelle, étant réfractaire, il à dû vivre € ho 
loi (art. 11 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950): 4° le temps de4« 
<ervices pnililtaires accomplis pendant Ja guerre 1999-1915: 50 le temps 
des services accomplis dans les F, F, LE. visés par la « ulaire-Ludget 
122-R/5 du 12 novemtbre 1936, élant précisé que l'entrée da le 
nouvean cadre à l'échelon de début, ne <e trouve pas nfluencce 
bar l'application desdits bonilicalions et majoratio 

———— 
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16589 3: mai 1935. M. de Saivre deruarrle À M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil :1 les médecins de certaines adrmni- 


his‘ rations d'Etat, rémunérés à la vacalion, opérant pour les besoins 
de l'administration des contrôles des fonctionnaires, des expertises 
ou des enquêtes sanitaires dans les Ninites de leur résidence admi- 


mistralive, sont fondés à refuser de les extenter étant donné que 
lours frais de d'placement ne leur sont pas imdemmisés, 11 sembie 
anormal que l'administration mette ces frais à la charge exclusive 
des méderins, alors qu'à la santé publique fl est prévu une indem- 
nilé lorlaltaire, qu'à la Sécurité sociale, une indemnité kilométrique 
est prévue et quentin la plupart des lonciionnaires des adiminis- 
trations chargés d'un service entraînant des déplarements, bénéfi- 
cent de cartes de cireulalion ou de l'usage d'un véhicule adini- 
mistratif, 


16663. -— 7% mai 19% M. Kouffimann demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil pour quelles raisons les victimes 
de guerre des centres d'apprentissige ne peuvent pas bénéficier des 
dl Silhons de l'alinéa 2 du décret no 54-1240 du 13 décembre 1954 


accordant des délais pour l'acquisilion de certains diplémes, 





16664. — ? mal 195 M. Furaud demande \ M, le secrétaire 
| 00-159 du 3% février 


d'Etat à la présidence du conseil :j le décret ne 


Un relatif aux modalités d'indemnisation en cas de licenciement 
LEE ts | con't es et teymnoraires de l'F tal et des établisse.- 
h publie de l'Etat est applicable aux agents contractue!'s dont 
db slalut est régi par le décret ne 49-1378 du 3 oclobre 1919, 





AFFAIRES ETRANGERES. 


26407. - 7 mai 1955 M. Paquet demanle \ M. le ministre ces 


affaires étrans gérés: 1° quels services recoivent les candidatures des 
citosen français oux emplois vacants dans les <ivers organismes 
dilèérnalionaux avant leur sitse en France : %e queiles conditions sont 


exigces pour postuler ces em,lois; 3° dans quelles conditions inter- 
viennent les nominations; 4° s'il n'eslime pas que Je chômage qui 
sévit parmi les cadres français, dont beaucoup sont parfaitement 


qualiflu par leur cullure et leurs connaissances linguistiques, ne 


devrai! pas condure à réserver les places varantes dans ces orga- 
hisres à ceux d'entre eux qui sont 1mutiiés de guerre ou chargés 
de famille 


16656. 9 mal 1955 — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre ces affaires étrangères: 1° jadis, la « Voix des Arabes », 
CGillusée du Caire, élait la seule radio qui s'adressait en arabe à 
la population de l'Afriqu2 du Nord pour diffamer la France, exaller 
les haines et déclencher la guerre. H v à peu de temps, les émis- 
sions en arabe de la radio de Buda-Pest sont venues relayer celles 
du Caire, Est-il exact que Radio-Damas a commencé, sur les bandes 
de 168 mm et de 2%2 mm, 15865 Kc/S, des émissions en arabe 
destinces au « Maghreb combattant » ? 2° est-il exact, comme l'af- 
firme le bulielin « Balkans et Moyen-Orient » dans son n° 14, qu'à 
la seule exception de Radio-Rabat, tous les auires postes français 
émettant en Arabe cu en berbère, y compris celui d'Alger, ne 
peuvent être entendus, en dehors de leur rayon d'action immé- 
diat? Et dans l'affirmative, le Gouvernement n'est-il pas résolu à 
renforcer la riposte française en arabe ? 3° s'il me pense pas que 
le problème des interventions agressives par radio à l'intérieur de 
leurs frontières, dans les pays indépendants, par des Etats étran- 
gers, mérilerait, par sa gravité croissante, d'être soumis à l'O.N.U 
dont l'objet initial, parait-il, est d'écarter les risques de guerre et 
d'assurer le respect du droit: 4° en attendant, s'il ne croit pas que 
des sanctions, après que des protestations aient été formulées et 
des avertissements donnés, devraient être prises par le Gonverne- 
ment français contre les pays qui déclenchent ces agressions 
palentes et répétées. 





AGRICULTURE 


16432, — 7% mal 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'agriculture si un relrailé des postes, qui exploite des terres 
dont le revenu cadastral est de 113 F, me doit pas étre exemplé 
de payer les cotisations d'allocation vieillesse agricole, élant né le 
26 Juin 1881. 





pa — — 1 mai 1955. — M, Delnohenal demande à M. le ministre 
de l'agriculture si le titulaire d'une allocation aux vieux (ravail- 
leurs salariés, qui est en même temps agriculteur, aura droit, après 
cinq ans de cotisation à la caisse agricole, de percevoir l'intégralité 
de l'atiocation vieillesse agricole, plus un trentième par année de 


colisation en plus de son allocation aux vieux travailleurs salariés 
(interprélation de la loi du 5 


5 janvier 1955). 











—— 


16491. — 7% mai 1955. — M, Deshars demande à M. le ministre L 
l'agriculture si les bureaux d'allocation vieillesse agricole 4, . 
mentaux ont élé autorisés à prélever le montant des € 
des assujellis sur le montant des prestations familiales qu 
versent les caisses mulnelles d'allocation familiaie agricole et 
l'affirmative, s'il n'y a pas là une atteinte au princigm 
l'insaisissabilité des pres alions familiales. 


——— 





90495. —— 7 mai 19535. M. Badie demande à M. le ministre de 
l'agricuiture si les disposdions de l'article 4 du code du vin …, 
posent à | emploi d'un appareil dit « échangeur d'ions », à base re 
résine synthétique, pour le traitement des vins. 





16516. —— 7% mai 1955 — Mme Germaine Degrond expos À M. 
ministre de l'agriculiure que les assurés des caisses agricoles 
plaignent, à juste titre, que les sommes qui leur sont dues lan! “ 
litre des relraites que des remboursements pour frais de maladie «4 
des allocations familiales, sont versées avec un retard très im 
taut. Or, ces assujeltis étant généralement de condition mode 
c2 inanque à toucher agsrave leur situation. Elle lui demande «1 
ne serait pas possible d'exiger des caisses agricoles une meilleure 
vormpréhension de leurs obligations envers leurs ressorlissants 





16526. 9 mai 1955. — M. Haumesser signale à M. le ministre LL 
l'agriculture que l'article 1e de de la loi du 4 juillet 1931 ren 
l'article 11 du décret ne 55-977 du 3% septembre 195% dans 
calion qui en est faite par l'administration, défavorise 
ceux des récollants qui, répondant aux vœux du législäteur, « 
procédé à l'arrachage partiel de leurs vignes. Le récoilant 
une partie de sa récolte pour êire consomimée sot ; 
jus de fruit hénéficie des dispositions de l'article & de ce déer 
alors que cette dispense est refusée à celui qui à arraché « 
vignes. IH en résulte une différence dans les redevances q d 
beaucoup de cas, va du simple au triple au détriment de ce 
dernier. I Jui demande les mesures qu'il comple prendre por 
remédier à celte situation anormale et pour melire au moins ox 
pied d'égalité les récoltants qui se sont conformés aux suggestions 
de la loi en procédant à l'arrachage, 


! 


16543. — 7 mai 1955. — M. Paul Gosset expose à M, le ministre de 
l'agrieuiture que les maraichers, âgés de soixante-Cinq an: i 
cremænt une profession connexe à celle des agriculleur<, ne 
peuvent oblenir actuellement le bénéfice de l'allocation vieil 
paisqu'ils ne rentrent pas dans ia catégorie des travailleurs salar 
ulors que, d'autre part, les bases d'attribution de l'aocation p 
les professions connexes à l'agricmfinre ne sont pas encore d 
et demande si les motalités d'application en ce qui concerne e 


catégorie de professionnels doivent être prochainement fix 





16549, — 3 mai 1955. — M. Furaud expose à M. Île ministre ce 
l'agriculture que la caisse cenirale de secours mutuels agr S 
chargée du règlement des retraites des vieux travailleurs et 
sions d'assurances sociales agricoles, qui accuse un déficit de 
2.075 millions, à été contrainte de suspendre le payement des les 
retraites et pensions, Une avance de trésorerie a été den e 
par la caisse, sans résultat à ce jour. Celle avance permettrait 
d'honorer les échéances en retard, mais elle ne réglerail ] ° 
autant le problème du financement du régime agricole, 1 l 
demande quelles mesures il envisage pour que le r'gime 
honore désormais régulièrement ses échéances, comme Je fait 1e 
régime général de la sécurilé sociale. 





l'agriculture si l'arrêté ministériel prévu par la loi du 54 mar: ln 

concernant la possibilité de nourrir des animaux avec de la viande 

saisie dans les abattoirs a été publié; et, le cas Cchéant el 

sera, approximativement, le délai nécessaire à sa mise au poil 
a ———— 


16586. — ? mai 1955. — M. Elain demande À M. le ministre de 


16587. —— nai 195. —- M. Etain expose à M. le ministre de l'agri- 
culture qu'au cours de ces dernières années, de nombreux fi: 
fiques privés ont été installés dans la plupart des vill: 
clablissements mettent leurs installations à Ja disposition de: 
chers locaux et des expédileurs de viande de Ja région. 11 der 
1° si les dispositions de l'article 262 du nouveau code rur 
au Journal officiel du 18 avril 1%5 s'appliquent à ces mac 
frigoriliques, dans lesquels n'est généralement famais entrer 4 
aucune viande d'importation: 2° à qui incombe Ja surveill 
sanitaire de ces Ctablissements privés lorsqu'ils sont install 
dehors des abattoirs municipaux et qu'ils reçoivent des viarn 
toute provenance destinées, en partie, à la consommation !? 
mais surtout aux expédilions sur Paris on les grand: 
urbains: %e eur quels textes les administrations doiven' 
s'appuver pour organiser celte surveillance et fixer le ! 
redevances; 4° au bénéfice de quel budget la taxe est-elle j* 
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16500. — 2 mai 1955. 
l'azr.culture Si la surveillance sanitaire des ateliers d'équarrissage 
est fait mention à l'article 279 du nouveau code rural paru 


ss nal officiel du 18 avril 1%%5 est à la charge de l'Etat ou des 
es sur le terriloire desqueiles sont install les ateliers 
ice. Dans le cas où, légalement, cette surveil ons e est à la 
de À: à partir de "quelle date les communes avant orga- 
rvice doivent-elles cesser de rémunérer les vétérinaires 
«ser le montant de la taxe destinée à couvrir les frais de 
( s pe tion. 





uscot. — ©? mai 1955. — M. Cassagne, se référant à la réponse 
Lofficrel du 20 inars fo) de M. 1e minisire de l'agriculture à 
jou n° 15748, lui demande: 1° quel est le montant total des 
raires des avoués el avocals, frais complets de procédure 
autres dépenses) occasionnés à l'office professionnel de 
erie en liquidation, par les procès inlentés aux meuniers 
sont refusés et se refusent à payer la compensaiion; 2° quelle 
nance des fonds qui alimentent les dépenses précité 
budget sont-ils prélevés; 3° quel est le budgel mensuel 
le l'office professionnel de la meunerie, 





— M. Couinaud é\pnose à M. le ministre de 
l'agriculture que la caisse centrale de secours mmuluels agrivoes 
; encore de sérieuses difficullés de tré-<orerie pour procéder 
ement régulier de ses allocataires. I lui dermande quelles 
entend mettre en œuvre pour remédier définilivement à 
ation qui n'est pas nouvelle et qui a déjà produit, dans 
ix intéressés, un très vif mécontentement, 


16540. — 2 mai 1955. 





16650. — ? mai 1955. — M, dacques Bardoux demande à M. le 
ministre N- l'agriculture sf une association syndicale autorisée, cons- 
en vue de la réalisation d'un projet a'amenée d'eau potable, 


renre et d'une 


l importance exceptionne les, peut prétendre 
fice d'une in 


scriplion sur un prograäinme shécial ou condi- 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16557. 3 mai 1955. — M. Michel Mercier expose à M, le ministre 

tes anciens Combattants et victimes de guerre «qu'au cours de 

captivité, certains prisonniers de guerre ont élé contraints de 

les marks en leur possession en d autres devises e!, notam- 

en couronnes tchécosloviques; que le remboursement des 

étant actuellement en cours, il apparait juste que les délen- 

monnaie tchécoslovaque substituée soient remboursés dans 

“ond'tions. I Jui demande quelles sont les formalités à 

pour obtenir ce remboursement, et dans le cas où re rem- 

ment ne serait pas envisagé, les mesures qu'il nple faire 

nn accord avec le ministère des finances pour que satisfac- 
aux ayants droit, 


Inmcs ( 


Lon soit donnée 





16565. — 3% mai 1955. — M. Kiock expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre le cas d'u Al-acien qui, pour 
son incorporation dans l'armée allemande, s'est rendu volon- 
ment malade en procédant à des injections et en se blessant, 
ù ui, de ce fait, a réussi à éviter son incorporation. 1 lui demande 
*i l'intéressé peut prétendre: 5° au titr: de réfractaire et, dans 
lirmalive, en veriu de quel texte; 2° au titre de résistant et, 
l'aflirmative, en vertu de quel texte: 39 à l'attribution d'une 
militaire d invalidité et, dans l'affirmative, en verlu de quel 
l lui demande également quelles sont les justifications à pro- 
\r l'intéressé quant à lorigine de la maladie ou blessure 

«! ellement provoq'iée. 





15566. — 7% mnai 1955. — M. Klock cxpoce à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un Alsacien qui 
\ été embrigadé dans la défense passive allemande et qui, pour 
éviler son incorporation dans une unité de S.S., s'est mulilé volon- 

rement (mutilation au pied par arme à feu). I lui demande st 

niéressé a droit: 4° à une pension militaire d'invalidité: 2° au titre 
éfractaire : 30 au titre de S. T. O0. (l'intéressé avant été incorporé 
(lice dans la défense passive allemande): i au titre de résistant. 
cas de réponse affirmative à | questions 


l'une ou l'autre des 
posées, il Jui demande de lui signaler les textes qui s'appliquent en 
là matière. 


Fa 





16567. — 7 mai 1955. — M. Robert Bichet appelle l'atlention de 
M. le ministre des anciens comhatiants et victimes de Ruërre sur 
la Situation administrative du personnel des foyers de pensionnés 

£uerre et des cottages sanilaires de Saint-Gobain Il ti rappel'e 
ua plusieurs reprises, et notarmment le 25 avril 1951, l'Assembiés 


— M. Elain demande À M. le ministre de 





Nationaïe a manifesté sa volonté de voir intervenir la titularisation 
du personnel temporaire de ces établissements, H lui demande 
quelies sont ses intentions à cet égard et s'il n'estime pas équilab'e 
d'accorder rapidement satisfaction à ce personnel dont le dévous- 
ment ne peul être méconnu. 


16578. 3 mai 1955 M. Jean Cayeux ex\no-e à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre due ho la revision 
ae pensions civues, prevue par décret du 29 mars 1954, il est objecté 
dans ses services que Ja ciruciaire d'appuication he serait pas encore 


parue, 1 s'étonne que plus d'un an se sait Croulté depuis la promnl 
galion dudit décret sans que son application soit effective, H li 
de mande à quelle date les dispositions dont à s'agt pourront, enfin, 
chirer en Vig leur, 





16582, 3 mai 1955 Jean Guitton expose à M. le ministre 
des anciens combhatiants et victimes de guerre que L'article 1 ce 
la loi du 26 septembre 151 n° o1-1124) prévoit les majorations 
d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant pris une part active à 
la Résistance. Un premier décret d'application du 6 juin 1952 (Journal 
ofliciel du 8 juin 192) s'appliquant aux fonctionnaires de l'Etat, 
fixe à trois mois après la parution du décret le délai de dépôt des 
demandes et à six mois après celle date la constitution complete 
des dossiers, Un second décret d'application du 25 juin 1953 (Jowr- 
nal ofliciel du 29 juin) reprend les dispositions du précédent pour 
les fonctionnaires des collectivités locales, I y a donc forclusion 
dans le dépôt des demandes et la constitution complète des dos- 
siers respectivement depuis es X seplembre 1992 et 8 mars 1933 d'une 
part, el les 29 septeml e 1995 et 29 avril 145% d'autre part, Or des 
délivrées aux 


pièces essentielles ne sont pas encore intéressés et 


certains fonctionnaires n'ont vu faire leur r demande refus de 
l'administration d'accepter des dossiers incomplets, incerlilude dans 
la classification des services, etc), A on du que des mesures de 
bienveillance ont été prises en faveur de toules les victimes de 


guerre touchées par les délais de forclusion prinilivement fixes 
(sinistrés, elc.), et tout récemment encore en ce qui concerne les 
demandes de carte de combattant volontaire, et que seuls les fone- 


tionnaires n'ont obtenu aucune prolongation des délais établis par 
les décrets précilés: il Jui demande s'il n'envisage pas d'ouvrir un 
houveau délai pour permettre aux fonctionnaire frapp par la fur- 


clusion de faire valoir leurs droits. 


= ———————— 


16617. — 3 mai 1455 M. Pierre Villon expose à M, le ministre 


des anciens combattants et victimes de guerre à e les circonstances 
de la lutte clandestine ont impo iuux combattants de divers 
statuts el notamment, à ceux relevant de la F. et du rs 2 
des pertes de biens (vélements et autre considérabl Aucune 
indemnité forfaitaire de ne te de biens n'est prévue pout ces per- 
sonnes alors qu'elle existe, et fort justement, pour dl réfractaires 
et les travailleurs déporté il ui demand duel lui ire il 
compte prendre pour remédier à celle anomalie, 


16619. —— 2% mai 195 M. Pierre Villon demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° combien di 


cartes du combattant ont été attribués i d'anciei ri tant non 
titulaires de la carte C. V. R. et non blessés; 2 ‘il n'estime } 
que l'insuffisance de la délivrance tient € niellerne x diff 
cultés de fonctionnement de la comm nn prévue à l'article 13% du 
décret sur la carte du combattant, et queles mesurt | compile 
prendre pour refnédier à celle situation, 


16620. — % mai 105 M. Pierre Villon expo-e à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre «que le décrel du 
9 seplembre 1947 à inlitué le statut des membres de la re lat 
intérieure française, I lui rappelle que cepen lant le certificat d'appar- 
tenance à la R. 1. F, n'a été attribué qu'aux catégories suivante 
posthumes, déportés et inlernés, pensionnables, De ce fait, la grande 
majorité des résistants de ia R. EL F. qui n'ont pu être dans ct 
catégories n'ont pu bénéficier de l'attribution de certificats d'appars 


tenance. Compte tenu de ce que les demandes de certificats d'appars 
tenance sont forcloses, il lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour intervenir aupr de son collègue de Ja 


défense nationale afin de faire délivrer le certificat d 
aux membres de la R,. 1, F, qui rentrent dans le cadr 


du 9 septembre 1947. 


ipparten ince 


e du décret 


16622. — 2 mai 1955 M. Pierre Villon expose à M. le ministra 
des anciens combattants et victimes de guerre que tres peu 
curtes du combattant ont été attribuées aux anciens 1 istant Hot) 
pensionnés ou non lil laires de la carte C. V, R, Celle pièce 61 t 
indispensable pour bénéficier du statut des offices, 1 lui dernande 
quelles mesures il compte prendre pour préserver, dans }'hiniuédiüls 
les droits des anciens résistants à cet égard. 


— — — 
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15023. } mai 1955 M. Pierre Viilon rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre sa queslion n° 1%72 
da 7 octobre 1%»4 relative aux résistants poursuivis el sa réponse 


‘l L décesn re qu (Journal ofliricl du 2 décembre). 1! jui 
demance qi ‘ medificat s seront apporifes à ja position de 
L'adem \ la suite di idoption par l'Assemblée naltiona'e 


an Lan Mespent indicalif de M Lnerrier. Journal offiriel du 


{1 far s lou, past 130, 11.0, 1327.) 


15000 3 mai 19,5 M. Cuistain demande à M, le ministre 
des anciens combaltants et victimos de guerre: 1° ce qu'il faut 


ecetenure par adimtmstration, services publics ou entreprises consi- 
dérées con protégées 1 sujet de l'appication du s'atut des 
réfrac tai uispo-ili reprises par 'article k de la loi n° 50-1027 
du 22 no 0: 2e l'énumécralion pr! e de ces adimimstrations, 
services publics el entreprises isidérées comine protégees, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 





16436. 4 mai 1955 M. Mailhé expose À M, le ministre de la 
détense nationnie ot des forces armées qu'un gendarme en retraite 
dcpui | } mplné à l'encadrement da We bataition de travail- 
leurs aliens du # dé‘eimbre 1953 au 1 décembre 145, an service 
de la marine en Tu fut, au cours de cetle période, hospitalisé 
pour til tir Lt itravice en ervice. Sa cemande de pension 
militaire avant été rejetée, motif pr qu'il n'aurait pas été « sons 
siatut militaire » | lui dermande auprès de queile autorité et por 
queis vu el inmoyens, l'intéressé pourraill voir sa demande salis- 
(aite 

16412. 2 mai 195 M. Césaire expose à M. le ministre de 


la détense naticnale et des forces armées que le: cessions d'eau à 
Fort-de Franct Martinique e font gratuiternent à la marine matio- 


nale, 11 ini demande ir quoi reprse ce privilège, dont les consé- 
quences fInan-ièr ont d'sastreuses pour la régie des eaux et, 


au cas où ce privilège lui apparaitrait comme dénué de fondement, 
que l'é nesures il <cmpte prendre pour assurer à la ville de Fort- 


de France le remboursement des cessions ainsi faites. 





M. Delachenal dernande à M. le ministre 


16454. , 11 1955. - 
da la délonse nationale et des forces armées sil comple décider 
qu i I! datz incorporés en 1954 béntilcient d'une réduction 
d… A * mulilaire comme ceux qui avaient été incorporés en 
octob (5%, cette réduction soit également accordée aux soldais 
qui sont en Afrique du Nord, et que ces @erniers bénéfic'ent d'une 
réduction sut mentaire d'une durée éga'e à ceile des permissions 


de détente et des permissions agricoles dont ils ont élé privés. 


————— —— 


15503. } mai 105 — M, Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la détense nationale et des forces armées quelles 
ont les mesures orises pour réparer le préjudice de carrière subi 
par les ex npoab'es d'unités de la gard: républicaine de Paris, 
lors de sa morganisation, et en quoi consiste actuellement le travail 
des toires des compagnies et escadrons. 





16504, — mai 195, — M, Frédéric-Dupont demande À M. Île 
miniotre da la délense nationale et des forces armées quelles 
sont, «# matière administrative et en matière de secrélariat, Îles 
a!t 411 crvuire des ele [s » i la garde répubiicaine de 
Pari ve jui LL 1pe ue :4 lunue des « dossiers » di pus le 1 : jan 
vier 12 





16547. — 7 mal 195% — M. Logaret expos À M, le ministre de 
la détense nationale et des forces armées: 1° que la loi n° 5:95 
du 13 septembre 1%54 n'a fixé que pour l'exercice 1954 le contingent 
des décorations militaires en faveur des personnels n'appartenant 
pas à l'armée active; 2° qu'aucun contingent n'est encore fixé, ni 
méme projeté, pour l'annte 1955 et les années suivantes; 3° qu'ainsi 
il est à prévoir qu'aucune nomination ou promotion ne pourra 
être prononcée le 14 juillet prochain comme le prévoit l’article 167 
de l'instruction du 18 juin 1942; 4e que ces retards, qui se sont 
déjà produits presque tous les ans depuis la reprise de ces gro- 
motions, impressionnent défsvorablement le personnel des réserves 
et particulièrement les cadres, qui consacrent bEnévolement une 
artie de leur temps au per’ectionnement de leur instruction: et 
1 demande quelles dispositions il compte prendre pour remédier 
à cet élat de choses, 





= — 1 mal 1955 — M. Legaret expose à M. le ministre de 


la nationale et des forces armées que la circulaire S500/8%X) 


du 3 février 195 (P. O., p. p. ne 9 du % février 1955) prévoit, dans 
l'annexe 4, article 5, la possibilité exceptionnelle pour les officiers 
honoraires d'obtenir Ja Croix des services militaires volontaires, en 





faisant entrer en ligne de compte les services non encore 
pensés au titre des écoles de perfectionnement, Cette cireu 
visant que l’armée de terre, il Jui demande si des disnosilions ans 
gues ont été prises pour l'armée de l'air et la rarine, 





16556. — 7% mai 1955. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un sous-Officier »1.,: 
accompli avant son rengagement plusieurs années de ser 

litre d'agent auxiliaire de l'administration francaise en Allen 
peut oblenir Ja validaiion de ces services pour le calcul 
durée de ses services donnant droit à pension proportionnel! 





16559. — 7? mai 1955 M. Hutin-Desgrées signale à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées le cas des ane 
vombatiants onu anciens prisonniers de guerre appartenant à des 
classes déjà anciennes, prochainement convoqués pour des périod 
d'instruction. I! lui demande quelles mesures particulières il con 
prendre pour que ces convocations leur soient épargnées « fl 
moins, pour qu'elles soient faites dans les eondilions les 
génantes pour leurs légitimes intérèts familiaux et profes: 


16616. -- ? mai 195% — M. André Mutter atlire l'atten'ion de 
M. le ministre de ja défense nationale et des forces armées :\; 
situation des jeunes ruraux qui, réservistes de toutes les 
sant très souvent convoqués pour effectuer des périodes ver 
on horizontales, au moment des gros travaux agrivoles, Ces me: 
dont l'intérêt est incon'estable sont toutefois très gênantes 
eux, Leur absence, en eflet, est d'autant pius sensible au « 
l'exp'oialion familiale qu'une main-d'œuvre de remplacement « 
pratiquement introuvable, I lui demande s'il serait possible de 
he pas appeler celle catégorie de réservistes pendant la } 
des gros travaux agricoles. Il serait également souhaitable de 
ser aux intéressés le choix du moment où ils préféreraient « 
vonvoques, 


, 





16618. — 2 mai 195%. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées quelles mesur 
comple prendre pour faire payer les soldes F. F,. EL, les cr 
prevus à cel effet étant toujours bloqués. 





16621. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armees que le décrel du % septembre 1%:7 
“ institué le statut des membres de la Résistance intérieure fi 
caise, 11 lui rappelle que cependant le certificat d'appartenance À 
la R. 1. F. n'a été attribué qu'aux cetégories suivantes: posthumres, 
déportés et internés, pensionnables, De ce fait, la pc « majorité 
des résistants de la R. EL F. qui n'ont pu être dans ces ea'ézortes 
n'ont pu bénéficier de l'attribution de certificats d'apparlenur 
Comple tenu de ce que les demandes de cer:ificat d'appartenar 
sont forcloses, il lui demande quelles dispositions il compte pri 
pour faire bénéficier tous les ayants droil de la R. I F. des dispo 
sitions du décret précilé. 


_— 
— 


tro 





16644, —— 3 mai 1955. — M. Laîaze demande à M. le ministre ae 
la défense nationale et des forces armées s’il est exact que - 
tendance et la marine aient commandé à l'étranger des quantiies 
importantes de fromages, beurre salé, lait en poudre, lait concentré 
sucré et non sucré et, dans l'affirmative, de lui indiquer: 1° quel'e: 
quantités de chacun de ces produits ont é'é importées d t 
l'année 195%. ou commandées pour l'année 19355: 2° à quelles 
ont été conelms chacun de ces marchés; 3° quelles sont les raisn 
pour lesquelles ces achats ont été effectués à l'étranger el non 
pas été réservés à la production française. 


tout, 





EDUCATION NATIONALE 


10466, — 3 mai 1955. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale les déclarations qu'il fut amené à faire, 01 
cours de la discussion budgétaire, sur le problème du rembourser: 
aux maitres d’internat de leurs frais de voyage aux faculles. — 
Assemblée nationale : « Je suis également disposé, dans tous les ca 
où il sera démontré que plus d'un voyage par semaine serait ne: 
caire, à accorder aussi le remboursement... Je suis tout à fait en 
à rechercher des formules pour assouplir la règle » (J. ©., 2° séar 
du 12 décembre 1954, p. 6219). — Conseil de la République : « Je pris 
simplement vous dire que je suis disposé à appliquer les instruc! 
actuelles dans un sens peut-être encore plus libéral, et si, pour €‘ 
tains étudiants, le remboursement de deux voyages devait save 
nécessaire, je serais tout disposé à l’envisager » (7. O., séance on 
28 janvier 1955, p. 2S2). — Assemblée nationale: « Ce qui est in: 
ressant surtout, c'est de permettre à certains maitres d'inten 
faire plusieurs voyages par semaine pour des nécessités de 
J'ai déclaré que j'étais tout disposé à le faire, À appliquer par co! 
quent, dans l'esprit 1e plus ;arge, les dispositions réglementaires » 
(7. O, 2 séance du 31 janvier 1955, p, 3521, — Conseil de la Rep” 
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Il n'a jamais été question de déposer sur ce chapitre une 
ectiticative, car le crédit me suffit ». (J. 0., séance du 28 jar- 
p. 22). Dans l'esprit de ces déclarations, quelles mesures 
cé ou vout-elles être prists pour assouplir le régime du 
rement 

1510 2 mai 1955 M. Joan Nocher derminde à M, le ministre 
de cducation nationale <il comp.e \éritier l'information selon 
” onde: herlziennes, en prove nee d'une # e planète, 
détectées par l'institution Carnegie Ge Prinreton et, le 
metire à l'étude les conféquences d'une telle decou- 


6:94 
” à l'écucation nationale les :aisons pour lesquelles le uéeret 
n prévu par la loi du 2% mai 1931, prévoyant la transfor- 
secrétariats régionaux d'orientation profe-sionnelle en 
de l'orientation professionneile, la transformation des cer. 


16595. — 9 mar 1955 — M. Frédéric-Dupont dermaide à M. Île 
ministre de l'etucation nationale quand il compte publier le projet 
( concernant l'organisation de Forientation pi Sionne Île, 
chere par la direction de l'enseignement technique et qui a déjà 
( aux tninistères des finances et de la fonction pub.ique. 

16528. — 2% mai 195. — M. Haumesser :igrnalc à M. le ministre 
de l'etucation nationale la s<ilualion des adjoints temvoraires des 

cconoimiaues des collszes et lvcées, nommés avant la paru- 
iécrel du 19 décemtbie 1650 et ca fonction depuis piesque 
+, I lui demande s'il n'envisage pas d'autor.ser à ti ular!- 


16 


16530, — 2 mai 


te l'éducation nationaie <i les enciens éleves d'olomés ces éco'es 

qe nie, antérieurement à la transformalion de ces écoles en 

‘ ationales supérieures de chimie, peuvent se prévaloir du 

d'ingénieur chimiste d'école nationale supérieure de chimie, 
es prérogatives et les droils que, dans cetains cas, €l, 
unent, dans les adiministratiwns, re titre peut conférer. 


16582, — 7 
de l'étucation nationale pour 


td 
: 


15500. — 2 mai 1955. — M. Secrétain expose À M, le ministre ce 


l'éducation nationale les faits suivants: de nombreux candidals aux 
Giitis &, A. P, se voient actuellement refuser leur inscription 
iée à deux e%amen<, en vertu d'une circulaire ancienne 
ue piusieurs années, et qui n'avait pas reçu d'appli‘ation jus- 
lüaors, Les services administratifs basent celle décision sur le 
(ue les candidats au baccalauréat ne peuvent s'inscrire qu'à 
seule série par session, arguinent sans valeur si lon tient 

© du fait qu'il y a deux sessions du baccalauréat chaque 
pour une seule du C. A. P, Que d'autre part deux C. A, P 


leutrainer une 


546. — 2 1 
ministre de 1! 


rulessions voisines, telles que mécaunicien-garagiste, mécanicien 





mai 195. — M. Frédéric-Dupont demande À M, le minis. 


itoires d'orientation professionnelle en centres publics et 


dans le cadre des fonctionnaires des directeurs et des 
; d'orientation professionnelle, n'a pas encore 618 publié 
après le vote de la loi, et alor: que ce retard porte un si 
idice à tout le personnel. 





le les faire bhiôné- 
aux agents tempo- 


s concours de ces agents du 2e degré et 
la mesure de faveur qui a été accordée 
ler degré des centres a'appreniissage 


nai 1935. — M. Pierre-Olivier Lanie demande à M, le 
'éducaiion naâatiGnale: 1° Jes raison: pour le-quetles 
ité de fonction des professeurs contractuels qu Conservatoire 
de musique, qui éiait supérieure au traitement des profes- 
nctionnaires de cet établissement, et qui, a”tuellement, lui est 


met inférieure, n'a pas été réajustée sur les bases des 
lalions arcorddezs depuis je mois de juillet 195% aux profes- 
lionnaires, malgré les demandes établies par la airection 

et leltres en faveur de ce réajustement: 20 s'il lui parait 

poritun d'abroger le statut de 9947 qui a institué le régime 
uel pour Îles professeurs du Conservaloire nommés depuis 


‘te et de rétablir ainsi le 


foacliennarial pour les metabres du 
ense gnant de ceite école, 





1955. — M. Valabrègue demanle À M. le ministre 





19:35 — M, de Saivre demande à 
queiles raisons 
le mars 1954 réglant une importante question concert 
on sportive n'a pas élé encore putlié au Journal ofjiriel. 


mai M. te ministre 
un arrclé signé au 


ant ure 





ir, Mmécanicien-tourneur ou secrétaire, sténodactylographe et 
implable, ouvrent de plus grands débouchés à leurs titu 
sans que le travail de préparalion soit complèlement diffe- 
qu'il sermbh'e que | ipplivation ctricte Ge ce tex!le admini 

ha pour résultat que de ] ssihitités d'emploi 


restreindre les ] 
spécialisalion excessive préjudiciable au pein 
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_— —À 
emploi, en pros e, notamment, ii demand S en! | rap 
porter cette mesure res ive, pour faire ainsi droit aux mul- 
linles rés:amations tant des intéressés que de leurs familles, sans 

complet elles des £ tements professionne,s et syndt'aux. 

10613. } mai 195 Mme de Lipkhowski rare 1e \ M. le ministre 
de l'éducation nationale rilubieis t angoissante, et 
ü Aitit s b { nue d ht ! un connmmiuanrs notamment 
{ parisi | scinent «d [RE is olaircs 
he © | pra «l id | [ARE Il INC 
ment et d'une anne à l'autre par su le la « I le de très 
dnpo ron laiton dont la (ELU publ d'H. L. M. 
ou d'au S OTr£aI nes <a le l tucteun EN! ivuale les dfft- 
cullés extr nent ves on 0 LE it intéres- 
sé l'al ce 4 | Ü ‘ir ix achats de terrains et aux 
COIsirUu ' FI ue, à titre l4 E la 1 «| Or dont 
a population il, au recense! de 1955 de 762% halutants, et 
où la construct | 1) mel M. L. M. ou de tvpe nféricurs 
aux M. LL. M lacet t Ja rentr d'octobre 1956, la 
il IH Let Î 0 po lion olure de plus de mulle 
fan: ur laquelle el] e dispose d'aucun local ni même d'aucun 
terrain. Elle lui demande aueilles 1nesures te Gouscrnement! compte 
prendre pour remédier d'urgence à une telle situation et sil va 
décider, en deho’s des procramimes normaux des dépenses d'ontre 
ccolnire, un mode snévcial de financement des acanisitions de fer: 
rains ef conctrnctions nécessaires, à tiès bref duiai, dans le cas 


iznaler, 


1 "1 
telle vient de 





1614 » mai AS - M. 


- Frédério-Dupoent rappels À M, le 
munistra de téducation nationale que la lo 


l 
| 
Qu 24 mani 1951 prevoil 


la transformation des secrélariats généraux d'oriental.on professton- 
nelle en inspection de l'orientation professonmeile, La transforma- 
Uon des cen'res obligatoires d'or,entalion profession e en € re 3 
pubiies, el ntécration dam: le cadre des fonctionnaires di direc- 
leurs @e! des conseille lo ibon proie nnnelle, D 1 rappelle, 
e ire, que lécret dappheälthon pevu pa \ ! | 1 nat 
tot \ü pa enci t li le we sorte ju il en re il une 
sHturon anguissante pour € perso t ave pro he de \ teir le, 
et qui 1 rérevra que In rel | es veux travailteur doi qu en 
fait, l'or ta \ professionnelle est devenue un <sersice pubiic en 
141 et quil € te 1 gailté choquante avec les conseillers 
d'orient " ET 4 se enemnent « \ atlendant 1 parution 
de: statuts l'avancement du personne! à été arrêté nn M décembre 
RUE HD iui demande à elle dule le de et dam on Ia loi 
du }3 nn 1951 toit 4 t blié ñ qu ii es La lement, si 
1ég net t a \ddu par Île nier 

26015. — ? nai 1955 — M, Frédéric-Dunont dermnle à M, le 
ministre de l'éducation svattomale quand le projet de ul conve 
nont l'organis 10 ve rjentation rofescionnelle, qu \ été é'aboré 
Par la direction de l'enseignement technique, doit être signé, 





10646. — ? mai 1955 — Mite Marzin rappelle À M. le ministre de 


l'éducation natiomaig que lors di 1 d issjon du budzet 1% de 
l'égueaiion na nale, à à affirmé à volonté de voir <e développer 
l': Juiwemment des «4 b ere s lire en 1 sllat'on dt ecduca- 
lion pi que et snortire, ce dont Ass lee vst “ile Malhei- 
reuuse! i ü , ler o une Teutaint latatit it lex riet |! 1, 
li à } {ue la sub ion d'Etat UX Cola | r leurs 
construction colaires porierait ur M Cissé t lei il : 
les gvinnases, Sall et terrains d'éducauon ph\-ique nt « 13 
ou nombre de-ces « annexes » ibventio C4 pat l'Etat du moment 
icône où Les éoreues d'éducation ph | nil Pt li ni | 9 
pour les examens. Or, Ja quasi-totalité des communes de France 
n'ont pas la possibilité d'assuiner seul la charge de « hiuction 
de gymnase et d les d'éducation ph pue, Elle Jui demande 
1° il ie d'obtenir que ent rappo Le les dispositions 
réeglementairs [u1 ven! inst de CE ! Coptit di tatla 
| pis | PART M ÿ \ t - 1 FE | (HART RL ! t | r 
l'éducatton ph: ue € poruve dans { Clal vil! ureos 





16637. 3 mai 1955. — M. Sauer exnn \ M. le ministre de l'éduæ 


cation nationale (j1 1 4 } \ Fère (Aisne) est da linpossi 
blité de f ir | t F 1 ETS 11 LL et A :ra l LE LE à 
prevoir an co lôse pronde e paixle, dont li etfect ; vinenter 
sensiolement, dé US en perliculer. H jui sermarad Î mute 
pre idie en considet \ le 1 du Neil putnii 1 4 d celie ville 
tendant à la nationai u dé « « li 





FINANCES ET AMFAIRES ECONOMIQUES 


10406 — 7% puni 105 — M, doseuh Denais dernonde : M. le ministre 
des finances et des affaires économiques | d fonction 1 la Corn- 
mission Crée par l'arlicle %, de la loi du 17 février 1953, \ie du 
décret du v rMovernure 1903, pou] l'éva uatioi forlüui Lie dés fonds 
de cornnimerce, 

— 
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16409. } imai 195% M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques -!, Clant donne que 


l'artiete 1# 1 code gnérai des jinmpôts cispuse que le défi 

y nt le re,ot défiritaire des cinq cernieres années, est, en 
cos de” cessation d'entreprise, déduit des revenus du contrbuable 
ceile déquehon est report 1e les cinq arnées suivant la ressa 
lon d'exploita 1 rsque les revenus de la premiere année ne sont 
} ; "RE L hi pour à rbe! e dé it 


16410. ? mai 1955 M. Joseph Denais dermain-le à M, le ministre 
des finances et des affaires NN PU À 1e comment est assurée 


l'a] Le cation de l'article 49 d loi du 1% juillet 19235 dont les dispo- 
sin mit reproduiles na k articles 9200 616-1, 82%, 1802, 1999 du 
code ( des impôts, en ce qui concerne les intermédiaires non 
! nie lervenar dans l'a t ou la vente des immeubles et 
lo | ninerre 2 comm! n d'infraction à ces 4 spositions 
ont cl des t 11 nées au Cours des cinq dernières années, 

16412. 3 mai 14 M. de Montgolfier deimonie à M. le secré- 
ta re d'Etat aux finances et aux aflairos économiques -i le benetive 
«re } creer fl \ 1 M pri 1 o de la loi du 10 avril 

10,5 eat » | hit n d la hue-} Ï ll a une pmäisurt 
rl pue | de l isufruit en vertu d'un 
F v IT e etflectiverment à 1 date du t 
; 

16415 5 m 1‘ M. dosenh Denais demande à M. Île 
ministre des finances el des 2faäires économiques sil mestime 
pas ! e 1! te \ d un prise le 20 juin 19432 qui à 

[ il Ù ( \ d p. 100 anterieurermne nt accordée aux 
hotels m Û RL har re de ceux) sont en constante 
] l le ilion est bloqué 

15120, mat 1955 M. doseph Denais dermaonle à M. Île 
ruméstre des finances et en shaires économiques queile contre- 
} il t “it | in i unsenties à 11 Youzo 
save | Lu i ,f ce < porte ot frut ù de - etnprunts 
Vougo x ! en e nm | ? uime d'un milliard 
[M i i t [TEEN nié oificie!loement aifirmse Ge 
la Y: } we à tout ] ac "e { in n'elévermment dé 12 P. 100 
su id { l la 1 ( 

16423 mai 1% M. Le Senechal expose à M. le minis're 
des finances et des affaires économiques ue l'article 89 de la loi 
du 1e seplemmbre 198, repris d lans l'article 237 du code général 
‘ * 0m rt 1 form ciment que es mn ajorations de loir 4 r qui 

! | tu nt donner jieu, ni pour le proprié- 
ll l ‘ | ü I \ des majorations d'imposition et lui 
ceurran le Î vs nd lions, it e<t justifie de prendre comme 
base de dev] Lion la valeur locative au {7 septembre 1919 el non 
la ‘ vative acliur e ce qui concerre les pt r-onnes Il es 
par le cimploveur et dont les salaires rercus en espèces sont 
suméru al" maximum d'après lequel sont caicuiées les 
« tro ut “ri é sUuUIu.t 





16425. 9 mai 1955 M. Deliaune e\pose à M. le setrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'en 1: une \ente infe- 
reure à oh) francs élait exemple de timbre et de la taxe de la 


première mulalion et qu'aucune modillealion n'a élé apportée 
jusqu'à présent r ce chiffre de 3.00 francs en dépit de 
la dévalorisation de la monnaie; et lui demande s'il envisige de 
zueici © ju d. 


16431. 9 mai 195 M. Delachenal demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques <i, pour le calcul de impot 
sur les bhénélices agricoles, un cultivateur n'a pas le droit de déduire 
de ses revenus les intérèls des sommes quil a emprunliées, nolam- 
uunt à une caises de crédit agricole, 


16491. 3 mai 1955 M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires écronmidhes comment est élatblie la taxe 
d'alpages uposte aux montagnards d'après l'importance de leur 
cheptel et il ne serait pas p <sible d'en exe mp ler pendar it qi uelques 
années les montagnards qui accomplissent des travaux subslanliels 
d'aménagement, en vertu d'une disposition analogue à ceile qui 
exemple certains redervables de l'impôt foncier sur la proprifté bâtie 
pendunt les quinze ans qui suivent la construction d'un batiment, 


15439. 3 mai 1955 M. Deshors expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques qu'une sociélé anonyme 
francatse à procédé à la distribution, pour l'exercice 12, d'un divi- 
dende de 3.0 francs par aclion, net d'impôt, et demande si, en awpli- 








cation des dispositions de la convention franco-suisse du 31 dé 
193% sur les doubles impoeitions: 1° un actionnaire de nat 
suisse peut, sur production d'une demande d'exenéralion } 
oblenir le remboursement d'une somme correspondant au r 

de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 afférente aux divideng 
revenant et qui a été prise en Charge par la société fra 

2» à supposer que cetle première question comporte un 
négaltise, <j l'a société francaise resterait néanmoins fondée . 
pérer sur le Trésor, au vu de la déclaration Mod. R. F., Le mon 
dudit impôt, 


[I 





16440. -- 3 mai 1955. —— M, Beshors r\pose à M. le secrétaire d'Et:t 
aux finances et aux affaires économiques qi en \ertu je | 0 

du cle général des impôts et toutes conditions imposé L 
tuxle élan! supposées remplies, les sociétés qui détiennent des 
cipations dans d'autres eociélés sont fondées à déduire de ‘ 
pres dividendes, pour le calcul de la taxe proportionnel e, les 
qu'elles ont perçus en raison desdiles participalions et dk 

les actionnaires néerlandais, suédois ou suisses de sociétés 
bénéficiant de< dispositions dudit arlic'e peuvent, en vertu de 
tions internalionaies en vigueur et à charge de produir 
Calions requises, obtenir le remboursement d'une «o 
pondant à la lase proportionnelle, calculée au taux de !S 

le montant brut des dividendes leur revenant, ou éeul 
quote-part égaie à l'innôt qui à été effectivement a 


sociétés intéressées, après imputation des produits de fil; 


16446. 3 mail 1455, — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finanses ‘et aux affaires nee > 5 À si. en « 
des Cisposihons de FParlicie 267-1-B du code généri de: 
uvehi se dis;n nsr de se ji 1er a CUX-jurt! 


quitter la taxe à la va'eur aioutée sur les objets de leur f 
qu'ils disiribuen! gratuitement et régulièrement à titre de } 
à l'occasion des concours, cour:cs, manifestations publici 

I e-t fat observer qu'il s'agit incon!'establement de « bie 

à l’occasion de la vente de produits soumis à Ja taxe à 
ajoutée pour reprendre l'expression de l'instruction 1354 
également à l'article 2 du afcret 54691 du 29 juin 1931 


objels en question constituent de vér.lables supports de ] 


15450. 3 mai 1955. Mme Lemgereur demande à M. le ministre 
des finances et des aïaires économiques quel es!, en ma 
taxe d'apprentissage: a) le montant g'obal de celle taxe enr 
pa; le Trésor sur le plan national: b) la part de ladite ! 
bénéficient les établissements publics d'enseignement profe 
e\ la part dont bénéticient lès établissements privés d'en 
professionnel: d) dans queïle proporlion Is syndicats profe 
en sont éguenent bénéficiaires { 


16452. —- ? mmal 1955. — M. doseph Denais demande à M. le seoré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i Lie : 
ne s'est pas glissée dans la réponse donnée à la question 1 
en déclarant qu'il n'existe pas de texte prévoyant l'exonération « 
représentants de commerce, alors que l'article 271 du code 
des impôts modifié et romplété par le décret n° 51-162» du 12 « 
191 dispose expressément que « sont exempiés de Ja tar là 
Valeur ajoutée et de la taxe de prestations de services #1 \ 
l'article 2%6 modifié (loi 33-103 du 10 avril 1:54, art, 1) le: 
ralions de commission et de courtage afférentes à des produits 
passibles de la taxe à la valsur ajoutée ». 


——————— — 


16453. — 3 mai 193. — M. Edouard Depreux e:po-e à M. + ministre 
des finances et des affaires PA TR U qu'en vertu de L'article 
19, du code général des impô:s, sont déductibles sous cer! 
tions, pour le calcul de la surlaxe progressive, les prime ÿ À $ 
dans le cadre de certains contrats d'assurances « conclus « 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation » à une date récent 
dans le cg< d'un contrat ancien, la prim: y afférente ne sem 
être déductible, strictement, que dans l'hypothèse où un: 
talon de garantie a été ultérieurement décidée par Ja voire 0 
avenant à ce même contrat; qu'il ne parait pensant exister 
eucune raison sociale ou économique d’ appliquer un régime ms 
favorable aans le cas où l'augmentation de garantie est raie 
non par un <mple avenant, mais par un second contrat ajoutiri 
ses ellets à ceux du premier. 11 lui demande: 4° si son amis 
tration Lmite rigoureusement la déduction des rar afférentes 4 
un contrat ancien, au cas où celui-ci fait l'objet d'un av 
récent. 2° si elle admet, en fait, la déduction des primes alfer®! 
à un contrat ancien lorsque celui-ci est complété par un noureii 
contrat; %e s'il n'envisage pas, en cas de réponse affirmative * 
le premier point et néÿ rative sur le deuxième. de prendre touirs 
mesures administratives® réglementaires ou Kgislalives de natuit * 
faire cesser celle anomalie. 
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15455. — 3 mai 195, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
és finances et des affaires économiques de régler de manière précise 
| ition des « élabl'ssements financiers » qui ne peuvent s ‘appeler 
: rece voir des dépôts ou consentir des avances, sont soumis 
me le plus arbitraire en matière de patente; celleæi (à titre 
l») variant de 1/40 à 21/% et méme à 1,10 dans le même 





16156. — 2 mai 1955. — M. Joseph Denaïs, acte pris de la réponse 

e le 19 février 1%55 (Journal officwl, page S53) touchant Ja 

in des majorations de loyers, demande à M, le ministre 

des finances et des affaires économiques &i une société À resronsa- 

| itée ayant cessé toute activité depuis avril 4931 est antori- 

listribuer la totalité de ses loyers poetérieurs à l’année 1948 

\ forme de revenus de parts sociales pour servir à payer 
«ur les sociétés, 





16457. — ©? mai 1955. — M. Joseph Denais lemande à M. le ministre 
des finances et dss affaires économiques quel et l'état des négo- 
p ns engag'es, selon réponses failes aux quesiions 12:80 et 
pu) (juillet 1%) pour oblenir de l'Italie qu'elle tienne enfin 
ses engagements vis-à-vis de ses créanciers françuis. 


———— — — —_— 


5158. : mai 1955. M. Jdoceph Denais derminle à M. le ministre 
dis tinances et dos affaires économiques quelle est la disposition 
| obli seant, sous peine de perdre le bénéfice de la déduetibi- 
| les chars de biens imiveubles, de fournir un état nominatif 

‘us les he inéficiaires des règlements effectués pour travaux de 


i , . 





15159. 3 mai 19%5. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
CE s finances et des affaires économiques à quelle date seront rem- 
s aux bouilleurs de cru les 1.000 où 2.00 francs qu'ils ont dù 


\ en 1953 pour conserver Îles cinq ou dix litres d'alcool pur 
destinés à la consommation familiale. Par letire du 27 juillet 4954, 
M. le secrétaire d'Etat au budget s'était engagé à ce que tous les 
fous versés à ce titre soient reimboursés, 





16461. — ? mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. 'e ministre 
ëe ; finances et des affaires économiques de quels avantages, dans 
othèse où Je capital des bangnes nationalisées sera multiplié 
par » on 6, bénéficieront les porteurs de pars bénéliciaires si injus- 
tement traités en 196. 
nm 


16462. — 3 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques =<i le décret no 54-19 du 
22 février 1954 instituant une taxe fixe de 10.000 francs pour les 
personnes valides, âgées de moins de soixante-cinq ans et impo- 
s à la surlaxe progressive, peut jouer à l'égard desdites per- 

lorsque leur imposition est inférieure à 10.000 francs et dans 

s conditions elles doivent être affiliées à une caisse de retraites 
pur être exonérées de celle taxe. 





16463. — 7 rnai 1955. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de préciser dans quelles 
conditions un laboratoire d'anolyses exploité par un pharmacien 
doit étre considéré du point de vue fiscal comme indépendant de 
l'entreprise commerciale de Ja pharmacie, si, notamment, cette 
Ê nie est suffisamment établie lorsque le laboratoire a été 
Caregistré comme tel par le ministère de la santé publique, fonc- 

dans un local distinct et a une clientèle étrangère à la 
d'armacie, 





16464. — ? mai 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pourquoi les fonctionnaires 
en activité ayant touché fin février et avec rappel du 1e janvier 1955 
le nouveaux émoluments prévus par les décrels du 8 novem- 
bre 154, les fonctionnaires retraités n'ont perçu, à l'échéance du 
6 avril, que des pensions dont le montant est strictement égal à 
eut du 6 janvier 4955. 





16465. — 3 mai 1955. — M, doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sil ne serait pas équitable 
uexonérer des droits de succession, dans les termes de la loi de 
151, les veufs et enfants héritiers de biens sinistrés portés pour 
Inernoire dans la succession de leur auteur et nou encore indemmn- 


—— ————— 





- —— 
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16369. 3 mai 1955 M. Toublanc demande à M. le minis:re 
dos finances et des affaires économiques <'il e:t obligaloire qu'un 
cerlificat de propriété dressé par un notaire sous sa es ponsabililé 
vise un acte de notoriété constatant la dévolution de la succession 
du titulaire d'un titre d'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel d'une valeur nominale de 5000 F, alors que ce tite 
constitue le seul élément d'actif de la succession, L'intervention 
de deux témoins certificateurs dans le certiticat de propriété ne 
serait-elle pas suffisanie comme cela se pratique pour diverses 
caisses ou administrations ? 





26470. —— ?% mai 1955 M. Toublanc exposant à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° Que les échanges d'un- 
Ineubies ruraux, faits par application de la loi du 9 mars 1941, sont 
éxempls de tous droits; 2° que l'administration de l'enregistrement 
considère à juste titre, comime «immeuble urbains, une maison 
d'habitation, sise dans un village, méme si elle comprend des 
granges et bergeries, mais ne dispose, par ailleurs, que d'un jardin 
potager; 3° que, par contre, elle reconnail le caractère “d ini 
meuble rural» aux bâtiments d'habilation el d'exploitation d'une 
ferme, mais se refuse à l'admettre en ce qui concerne le simple 
jardin potager en dépendant, lui demande s'il n'y a pas là une 
anomalie et si, en toute équité, l'administration de l'enregistrement 
he pourrait pas accepler que le jardin polager d'une ferme soil un 
immeuble rural, au mème titre que les bâtiments, d'aulant que, 
dans la plupart des cas, il ne représenie même pas le centième 
d: la superficie de la ferme. 





16471. — % mai 195. — M. Jean-Paul Palewski dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques <i la taxe de 
0 p. 100 est exigible pour les bénéfices distribués aux porteurs de 
parts par une sociélé à responsalulité limilée avant le 1 jan- 
vier 1949. 





16472, — 2 mai 195. — M. Jean-Paul Palewski deinande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un liire de 
percepiion délivré par l'adininistration de l'enregistrement est régu- 
lier: 1° s'il n'a pas fait préalablement l'objet d'une noûfication, 
2 s'ii ne porte pas le motif de l'imposilion. 





16473. — ? mai 1915. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures sont envi 
sagées ou prises pour assurer la régularité des payements dus à 
ses relraités par la caisse centrale de secours rrutuels agricoles qui 
n'a pas fait honneur à l'échéance du 1% mars. 





16474. — 9 mai 1955. — M, Joseph Denais faisant état des réponses 
données à diverses questions éertes touchant l'obligation de blo- 
quer en banque les titres étrangers, demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi les charges qu'entraine 
“etle mesure prise dans l'intérêt de l'Etat contre l'intérêt des partli- 
culiers ne sont pas supportées par l'Élat mais par ceux qui eu sont 


victimes. 
—— 


16475. — ? mai 1955. — M. Roger Duveau expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que la législation antérieure 
à août 1954 exonérait ue droils de mutation les ventes de terrains 
à bâtir, sous réserve qu'ils soient construits dans le délai de 
trois ans. En cas contraire, une pénalité de 2,40 p. 100 était infligée. 
Or, si la . du 15 août 1954 a porté le délai de construction à 
quatre ans, la pénalité a été élevée à 6 p. 100. Dans ces conditions, 
un propriétaire qui a acquis un terrain en mai 1952, sous l'empire 
de l'ancienne législation et qui renonce aujourd'hui à construire, 
peul-il payer sans plus attendre Ja pénalité de 2,50 p. 100? En cas 
contraire, sur quelle base légale pourrait s'appuyer l'administration 
rm refuser ce payement et exiger 6 p. 100 en 1956, puisqu'aussi 
en la loi du 14 août 1% n'a pas d'effet rétroactif 7 





15476. — 7% mai 1955. — M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle valeur lposable doit 
être retenue pour un hnmeuble rendu inhabitable par les réqui- 
silions successives dont il a été l'objet et si, jusqu'à ce qne Île 
propriétaire ait pu disposer des sommes nécessaires à £a remise 
en état, il n'y à pas lieu à dégrèvement d'office de tous hmpôls 
frappant la propriéié Lâke. 





16478. — 7 mai 1955. — M. Emile Mugues demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i ue société à respornsa- 
bilité limitée, propriétaire d'un immeuble à usage d'hôtel et de 
fonds de commerce, peut partager son immeuble entre les porteurs 
de parts en payant la taxe de & p .10, | bénéficiaires prenant 
l'engagement de transformer les bots attribués en appartements, 
comvte tenu que cet hôtel a cessé son explécitation en octobre 1949, 
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\ M. le ministre des 
industrielle 


M. Kaufimann expose 


entreprise 


ls, - 


aftaires économiques «ju Lie 


10480. nai 
finances et des 


a procédé au 1 décembre 19%5% à une rét valuation partielle de ses 
brumobiulisations en La lhimilant aux éléments acquis pendant les 
“nnécs {45 à 190%. Elle à pu faire, selon la loi, pour les années 
Au,1 à LUE des amortissements massifs, soit sous forme d'amertis- 
sements exceptionnels de 50 } fu) sur des maisons ouvrières, soit 

us forine d'amortissements accélérés sur machines ‘double quotité 
d'amour! ment calculée au taux de 12,5 p, 400). NH lui demande 
conunent cile doit déterminer la nouvelle base de 1} amorlissement 
anflérent aux éléments réévalucs en vue de la fixation de la deta- 
lun annuelle des futurs amortissements, En effet, si elle fait état 


de tous les amorlissements pratiqués (aunortisseinens aux laux mor- 


Inaux, armorlissement exceptionnel de 5% l 100, amortissement 
accéléré), elle aurait réduit pratiquement, dans une forte mesure 
le solde à armortir à partir de {%4 (valeur brute réévaluée moins 


par conséquent, les dotalions d'amor- 


aimortissements réévalués) el 
ultérieures, Pour obvier 


Ussemente pour l'année 12:34 et les années 


à cet inconvénient, deux procédés sernient susceptibles d'être rete- 
nus: 1° les ameortissements exceptionnels de 50 p. 100 et l'amorijis- 
sement accéléré ne seront pas rééialués et il ne sera pas fait état, 
vour les opérations de réévaluation, que des ameorlissements nor- 


maux. De celle facon, l'effet de ces amorlissements exceptionnels 
massifs ne sera pas amoimiri les années ullérieures du fait que la 
nouvelle valeur à ameortir serait sensiblement réduile par la dédue- 
tion desdits ammortissements de la valeur comptable qui, depuis 1951 
ne peut être rééraluée par suite du maintien du coefficient de rééva- 


Jnalion de 1 à partir de cette année: 2° seules les jmmobilisations 
arquises de 1945 à 1%% seront réévalures de sorte que les opéra- 
tions de réévaluation s'arréteront au 1 décembre 1%4, La vaieur 


conplable rédvaluég qui se dégage de celte révision sera retenue 
el le calcul de l'amortissement normal à pratiquer à partir de 
exercice 1954, HN ne sera pas touché aux amorlissements normaux 
déjà pratiqués pour les exercices 1951 à 1933 et les amortissements 
exceplionnels effectués pour les mêmes années seront purement et 
simplement maintenus. HN lui demande lequel des deux procédés ci- 
uessus préconisés peut être considéré comme croncillable avec les 
règles existantes en matière de révision des bilans, vomple tenu 
des considér&ions d'ordre économique pui doivent marquer le pas, 
de l'avis des évonomistes, sur ln législation fiscale, Gu quel autre 
qroctes HW conviendrait d'adopter en la circonstance pour ne pas 
aire perdre à l'entreprise, en tout ou partie sous quelque forme 
que re soit, le bénéfice des amortissements exreptionnels de p. 100 
et de l'accroissement accéléré pratiqués pour les années ff à 1955, 


— _— -— 


16482. — 7 mal 1955. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économ ques dans quelles cond.- 
ons L'administration des contributions directes est en droit d'appli- 
quer, lors de la vente pariislle de son pmmeuble par une société à 
responsabilité Jmmitée, Limpôt sur les sociétés sur la différence entre 
le prix de vente de ces eléments immobiliers et le sole comptable 
desdits éléments avant réévaluation. 


16483. 9 mai 145, — M, darrosson exnoce À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'un particulier, acqué- 
reur d'un appartement en copropriété ou d'une maison libre de 
tout occupant dans le but de lui servir d'habitation principale pour 
lui et sa famille, bénéficie d'une exonération complète du droit d’'en- 
registrement de 10,80 p. 109, de la laxe de pretnière mutation de 
4.80 p. 100 et de la taxe départementale de 3 p. 100. Ces dispositions 
résullent de l'article % de Va loi du 10 avril 1%54, Les actes en ques- 
tion ne donnent lieu qu'à la per:eption de la taxe additionnelle com- 
munaie de 1,50 p. #0, Celle exonéralion n'a lieu intégralement que 
pes la fraction du prix n'excédant pas 2.300.000 francs — pour la 
raction du prix compris entre 2.500.000 et 5 millions de francs, les 
droits sont réduits de moitié et c'est seulement sur la partie du prix 
excédant 3 millions que les tarifs de droit commun deviennent app'i- 
cablés, Or, il attire l'attention sur le fait que des associations à but 
désintéressé achètent des immeubles ou propriétés pour y abriter 
plusieurs familles, I est anormai que ces associations voient au départ 
les ressources de la bienfaisance se tarir au profit du fisc et réduire 
ainsi leur marge de réalisation. 11 lui demande si les acquisitions 
effectuées par des associations ou sociétés civiles dont serait membre 
une association désintéressée pourraient être soumises au seul assu- 
Jetlissement de la tlaxg communale de 1,50 p. 100 et s'il peut prendre 
sous sa responsabilité la mesure nécessaire ou s'il compte la faire 
prendre par le Gouvernement! dans le cadre des pouvoirs spéciaux, 





16486. — 7 mal 1955. — M, dean-Paul David expose à M. le ministre 
des finances et dos afaires économiques que la législation anti- 
alcoolique en ce qui concerne notamment les bouilleurs de eru a 
eu pour effet de mettre en chômage de nombreux artisans distil- 
lateurs. 11 lui demande s'il compte prendre des mesures afin de 
compenser ke préjudice occasionné aux intéressés par les mesures 
légisiatives récentes en ce qui concerne particulièrement le reclas- 
ee des personnes en cause et, éventuellement, leur indemni- 
saliou. 


————— 





… 


16487. — 3 mai 195. — M. Wasmer demande à M. le secrétai: 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques de lui fournr 
solutions dans les cas suivants: 1° une socicté nouvelle entrerr : 
la construction et l'équipement de son usine; elle supper « 
ns de DE investissements et n'a encore aucune vent 
laquelle l'impôt payé est susceptible de déduetion. Ne doit« 
dans veite situation, oblenir remboursement immédiat de Ir 
récupérer, ce qui semblerait très juste et facihterait la conslitut 
d'industries nouvelles, Si cette solution n'est pas admise, l'ad 
tration sera-t-elle d'accord pour déduire les taxes d'investisse, t 
au fur el à mesure des premières ventes des produits fabriqués, his 
que la récupération par ce moyen puisse se faire allendre perdit 
des mois et peut-être même au delà du délai de prescription; 2 
entreprise purement commerciale construit une usine; 
temps, l'activité commerciale continue. L'administration admet 
Ua-telle en ce cas, soit le remboursement immédiat de la T. \. 1. 
soit l'impulalion sur les ventes commerciales si l'exploitant « 
producteur; où bien faudra-t-il attendre l'entrée en fonctionnement 
de l'usine pour opérer la déduction sur la vente es produls de 
celle-ci, au cas toutefois où l'administration serait d'accord pour 
accepter la déduction après un aussi long délai; 3° une entreprise 
faisant travailler à façon comme négociant transformaleur con-truit 
suile la T. V. A. 


ses 


Ll 
“i 


» tour 
nai e 


une usine, Peut-elle récupérer de | grevant seg 
investissements sur la vente de ses produits transformés par facon. 
niers et au besoin obienir de l'administration la restitution jirnmé. 


diate dn complément, Les questions ci-dessus d'une grande in 
tance ne paraissent pas avoir reçu encore de solution ni par les 
textes ni par les instructions administratives. 





16488. — 2 mai 1955. — M. Wasmer expoce à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une so lé 
industrielle engage d'importants travaux de transformation d 
usine. Pendant l'exécution des travanx et avant d'avoir pu ; 
pérer la T. V. A. payée sur les factures déjà réglées, la société et 
absorbée par fusion par une seconde société. 11 demande si là 
société absorbante pourra récupérer: 1° la T. V. A. déjà parce par 
la sociélé absorbée ; 2° la T. V. A. grevant les factures payées apris 
la fusion sur la base du marché passé par la société absorbée. 





16459. — ? mai 1955. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si le fait par un 
fils d'aider ses parents par les aliments prévus par l'article 24% du 
code civil donne effectiveanent lieu aux formalités suivantes 
a) payement par le fMs au percepteur de l'impôt de 18 p. 40 relcra 
À la source; b) déclaration par le fils suivant, état 1026; €) pa 
ment par les parents de la surtaxe progressive; 2° si les mêmes 
formalités doivent être remplies lorsque l'enfant prend ses pareris 
avec Jui et subvient à leurs besoins; 3° en cas de réponse alfr- 
mative, si l'on ne <e trouve pas en présence de l'un de ces as 
de formalités excessives et vexalolres auxquelles il conviendrait de 
porter remède, élant observé: 4) qu'il ne s'agit pas de véritables 
wensions, les secours des enfants étant conditionnés à chaque 
Ent par les besoins des parents; b) que, sauf cas exrepliol 
l'intérêt Bscal est insignifiant et n'atteint pas le plus souvent les 
frais exposés par les contribnables et le Trésor pour l'accomplisse- 
ment des formalité, 1 semblerait donc tout indiqué d'admettre la 
suppression de toutes ces furmalités chaque fois que le serour- ai: 
mentaire ne dépasse pas un certain chiffre, par exemple le saiaire 
minimum garanti. 





16490, — 2 mai 1955. — M. Wasmer expose à M, le ministre des 
finances et des affaires que le regroupement obligilore 
d'actions est prévu seulement en faveur des sociétés dont les tirs 
sont cotés en Bourse (art. 6 du décret du 30 octobre 1948). O7. © 
regroupement est tout aussi indispensable pour les litres non cot* 
mais il est pratiquement impossible faute d'un texte s'appliquia 
à ce cas particuiier. I demande si l'administration ne pourrait pr'n 
dre l'initiative de supprimer la restriction slipulée au dernier à 11 
de l'article 6 du décret du 3% octobre 198. 


ST — 





16491. — 3 mai 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que la plupart des mo\t1h:3 
et pelites entreprises soumises à la T. V. A. ne sont pas proprietairts 
de leurs locaux et n'ont donc pas, sauf cas exceptionnels, de dépens 
directes pour constructions et grosses réparations. Par contre, ?e5 
exploitants indemnisent indirectement les propriétaires des déper°"3 
ci-dessus par le loyer qui leur est payé. Or, les propriétaires n ar: 

as la possibilité de déduire la T. V. A., celle-ci resle indirectement 
Fa charge des exploitants. Comme l'administration admet que !** 
déduetions représentent 1,50 p. 100 du chiffre d’affaires (différen® 
entre le taux ancien de 15,25 et le taux nouveau de 16.85), on v 
que la T. V. À. à pour conséquence de désavantager gravemnre'! + 
plupart des moyennes et peliles entreprises au regard des gi"? 
entreprises. Devant cette situation, il demande s'il ne serail pe 

sible d'envisager un texte autorisant les redevables de la T. V. 1, 

ataires des locaux d'exploitation, à opler pour le payemert 
l'impôt sur l'ancienne base de 13,35 p. 400, à condition, 1 
entendu, de s'abstenir de toute déduction. Ce serait d'ailleurs 11° 
simplification considérable susceptible sans doute d'être élr:01? 
même aux entreprises vropriétaires. 
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16202. — 2 mai 1955. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat 


aux finances et aux affaires économiques que cerlains employeurs 
. ennent bénévolement tout ou parlie de leur rémunération 
à ix de leurs salariés, en général souliens de famille, qui sont 
; sous les drapeaux pour effectuer une période militaire 
- nistration de la sécurité sociale a adimis que ces sommes 


| à : 
nt pas le caractère de rémunérations soumises aux charges 


es (lettre du directeur de l'U, N. C. A. F. du 19 septembre 
S'agissant de simples libéralités, il semble bien que la même 
jon soit applicable au regard du versement forfaitaire de 5 pour 
wo sur les salaires, et ceci d'autant plus que les allocations militai- 
; vues par la loi du fer septembre 1939 et le décret du 25 octo- 
bre 1041 se trouvent expressément exonérées, Il lui demande si cette 
irterprétation est bien exacte, 


( 
l 





16496, — 2 mai 1955. — M. Bignon demande à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques s'il envisage de considérer les 
légumes secs comme des gr alimentaires de large consommia- 


t et, dans ce Cas, quelles mesures il comple prendre pour les 
{ ixer 
ü : 





16197, — 3 mai 195. — M, André Monteil demande à M. le ministre 
‘25 finances et des affaires économiques: 1° = il e-l exact que ses 
es se proposent de mettre fin au mode de règlement des pen- 
ictuellement en vigueur dans la région parisienne et dans deux 
icpartements de l'Ouest, pour revenir au procédé archaïque du pare 
: t aux guichets des agents du Trésor; 2° s'il ne ne lui parait pus, 
atraire, expédient et favorable aux intéréts des retraités 
tre à tous les départements français le règiement des pen- 

ë par Imandat. 





16498 -—— ® mai 1955. — M, Joseph Denais demande \ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° <i l'acquéreur d'un 
mnmeuble (dont il est déjà locataire et dont il entend faire son 

tion principale) dans IA proporlion des 27,4% en toute propriété 

et du surplus en usufruit (sur la tête d'un tier<) bénéficie des alléze- 

s de droits édictés par l'article %5 de la loi du 10 avril 1931; 

dans l’affirmative, si cet allégement s'étendra à l'acquisition qu'il 
ferait soit à l'amiable, soit sur liciltation, de la nue propriété, 





16499. — 3 mai 1955. — M, Joseph Denais demande à M. 1e ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n'y à point erreur dans 
la prétention de l'administration de soumettre à la surlaxe progres- 
she les reunboursements, pour cause de nationalisalion des actions 
de la Sariélé d'électricité de Beyrouth, alors que ces remboursements, 
consacrant une vérilable spolialion, devraient être, pour le moins, 
dnpuiés sur les coupons non payés depuis 1951, 





16500. — 2 mai 1955. — M, Joseph Denis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quand il era mmis fin aux 
contradictions et à lincoñacrenre qui régnent dans le< services depuis 
le décret du 24 septembre 1953 prétendant sunplifier les formalités 
üdrministratives en ce qui concerne les légalisations et certifications 
de sirnalures alors que la Paicrie générale de la Seine s’en tient aux 
di-positions de la circulaire du 26 janvier 1955 exigeant la certifica- 
hon de la signature par le maire où le notaire et que la circulaire 
lu prefet de la Seine datée du 15 mars 1955 interdil aux maires de 
Pis et de la Seine de certifier les signatures, 





16501. — % mai 1955. — M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économ si, préalablement à la réu- 
hion de la commission mixte annoncée le 30 mars à l'assemblée 
‘chérile de la chambre de commerce italienne de Paris pour trailer 
du concours que la Françe peut apporter à la 1nise en valeur de 
l'Halie méridionale, il ne convient pas d'exiger de l'Halie des propo- 
silons concrètes de règlement dans les litiges qui opposent au 
trésor flalien les porteurs français des diverses émissions cflectuces 
€l garanties par l'Etat italien. 

Ent 


16508. — % mai 1955. — M. Frédéric-Dupont c\p05e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicie 16:3-2° du code 
seuvral des impôts stipule que « l'impôt sur le revenu des personnes 
biisiques (taxe proportionnelle) afférent aux revenus de valeurs 
lobilières visés aux articles 108 à 123 du présent code sera provi- 
Sitreinent recouvré, au regard de l'ensemble des dispositions insé 
TeCS, dans le livre II dudit code, suivant les règles précédemment 
‘h \izueur pour la perception de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers... »; que les articles de l’ancien code des valeurs mobilières, 
ipplicables en l'occurrence, n'ont pas été reproduits en annexe au 
ode fiscal actuel; que cette omission apparait regrettable, les 
Contribuables ne disposant pas ainsi d'un code fiscal complet, H lui 
demande de lui indiquer le texte de: articles de l'ancien code fiscal 
des valeurs mobilières applicables actuellement en vertu de l'arli- 








cle 16:3-2 du code général des impots, Plus spécialement, quel est 
aclueilement: a) le délai de prescription pour l'action du Trésor en 
recouvrement de la taxe proportionnelle visée à l'article 14673-2 pré- 
cité: b) le délai de l'action des redevables en restitution de In taxe 
indüiment perçue ; €) le point de départ de ces délais, tel qu'il résulte 


de la loi ou de la jurisprudencs 





16509. -- % mai 1053 M. Joseph Denais derminde à M. le min's 


tre des finances et des affaires économiques +, da le prix de 
revent des immeubles d'habitation construits par des entreprises 
industrielles et commerciales pour loger leur personnel et bénéfl- 
ciant de l'article 2% de la loi n° 93-633 du 23 juillet 1953, juant à 
l'ameortis ement des sommes enzagéers, doivent étre in 1 eo coul 


des travaux de viabilité, de canalisation, d'évacuation des exux, 
d'empierrement des cours intérieures et des chemins prive { 





1265143, —— % mai 1955 M. Frédéric-Dupont deinande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques ei \e:li de quels 


textes la paerie générale de la Seine, envoyant une circulaire relas 


live aux règles de cumul aux pensionnés, les menace de suspension 
de pañement dans les termes suivants: « Je vous signale que tout 
retard dans le ren\oi de votre déclaration est susceptible d'entrainer 
la suspension du payement de la prochaine échéance de votre 


[A 15,011 





16514, — % mai 1955 M. Frédéric-Dupont demande À M. le min's- 
tre des finances et des affaires économiques :i 6 fonctionnaires 
admis à un concours d'Etat avant la guerre 1914193 qui ont eu 


leur nominalion relardée par suite de laccomplissement de leurs 
obligations mililaires et qui, en açplication de l'arleie 3 de la loi 
du 17 avril 1924 dite loi Sari, ont eu leur anciennelé de services 


décomptée à partir du jour où js auraient élé normalement 
nommés si la guerre n'avait pas eu lieu, peuvent également invo 


quer le bénéfice de ce texte pour le calcul de leur retraite ou, en 
d'autres termes, si la période fictive comprise entre la date fixée 
pour leur entrée en carrière et celle de leur mobilisalion entre en 


ligne de compte dans l'établissement du droit el la Liqu'dation de 
leur pension civile. 





16515. 3 mai 1955 M. Frédéric-Dupont expoce à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d'un ménare 
de fonctionnaires, qui dan< le courant de 1952 à hérité d'un cabinet 
dentaire Lué à un médecin stomatolog <le, pendant s années 1951, 
1952 et 1953 el lui demande: 1° si la taxe proportionnelle acquitiée 
par les hériliers, qui en la circonslance possédaient à Ia fois la 


qualité de cominerçants et de fonclonunaires, peut être admise en 
déduction pour l'établissement de leur surlaxe progressive des 
années 1953 et 1953 en applicalion de l'arlicle 156 du code général 
des impôts; 2° si les diverses linpositions (laxe proportionnelle, sur- 


taxe progressive el taxe sur le chiffre d'affa res) mises à la charze 
du testateur, de son vivant médecin stomatologiste, pour la pérade 
allant du {°° janvier au 99 juin 1952 date de son décès, peuvent 
être déduiles de l'aclil successoral pour la perception des droits de 
mutalion par décès conformément | l'article 757 dadit eode, 1 est 


à noter au surplus que ces dernières imposilions, basées en partie 


sur des revelles professionnelles arrérées, n'ont élé élabies et 
mises en recouvrement qu'en 195% el 1%5, ceslhdre longicinps 
après le régler de la success; 


16518. — % mai 1955 M. Nigay dermande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques <i, au lument d'acquitter 
l'impôt de 5 p. 100 sur les sulaire<, les emç'oveurs sont en droit 


d'opérer sur le montant des commissions, dues à leurs représentants, 
la déduction forfaitaire de 2%) p. 100, molits pris que ce pour-entazo 


représerr! til des fra S OCrASlONIIIE à par l'exercice de la pi sf tot 
n'es! pas susceptible d’être frappé de l'impôt eur les s1 bn 
eflet, les frais profes<ionne!s étant @entérement à Ja harse des 


represenlant<, il appartient à ceux-ci d'en faire élat dans ‘eurs dérla- 
ralions d'impôt sur le revenu, I semble que les cimployeurs n'as 
raient pas à opérer une pareille déduction qui n'aurat pour but 
que de leur éviter d'acquitter Va totalité de l'impôt eur les salaires 
dont iis sont redevables envers le fisc jusqu'à concurrence des gains 
brul: de leurs représentants, Ces derniers ont du reste la faculté, 
dans leurs déclarations, d'opter entre des dédurtions successives de 
0 p. 100 et de 10 p. 100 et la production de leurs frais réels avec 
jusüficatlon à l'appui. 


16599. ——  rui 1055. — M, Nigay dernande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale -i les emmploseur<, dans le cas ou 
tous les frais exposés par les représentants travaillant à la comumnis- 
sion dans l'exer:ice de leur profession sont exclusisement à leur 
charge, peuvent opérer une relenue de p. 100 sur l'indemnité 
représentative de congés payés qu'ils sont lenus de verser annuet!- 
lement auxdits représentants pour la raison que ce pourcentage 
correspond aux frais de représentation auxquels ils auraient à faire 
face si leur activité profesionnelle n'était pas, en principe, inter. 


rompue pendant la période des congés. IL semble en effet qu'en 
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réal sctivié des représentants ne subit pas d'interruption, étant 
donne que La pe rtocte de congés de leurs clients ne € rrespond 
pas, dans de nombreux cas, avec ceile des usines ou établissements 
yu W représentent 

16570, 'u 195,5 Mme Lempereur c\po-e à M. le ministre 
des finances el des affaires économiques le cas d'ua artisan chat 
pentier aveugle qui | prend un ouvrier pour l'aider à la levée 
u irpentes a Î ju He peut titre effectué hi par le patron 
ut [ET voyant, mi par un sunple apprenti) perd sa qualité 
d'arti | 1. Fjle lui signale que relle qualllé d'artisan fisral, 
‘ | ù ndiquées, est maintenue an terme d'un 
décret de ‘9% quand le patron artisan est un diminué physique 

e) et lui demande ce qu'il compte faire pour 
‘ e di:] i à tout diminué physiq nolarnmment aux 
L : 





10527. nat 195% M. Emmanuel Temple cxpocr à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l'article 51 
de ln loi de fu ces du 7 février 17335 exonère des taxes sur Île 
chi ff s k [pi l is «le vente portant sur les aliments 
cl L'atiturenl | du bétail et assuleltit à la taxe à la 
pro | t es opérations de veute portant sur les 
PO TR el JCaires:; 2 jue Ja note autographite 
] t 1 du 11 er ! } ibordonne l'exonération des livrai- 

{ cle li \ L'alhrune mtati ou 1! ul à la delivranre, 
} la heleur, au vendeur, d'une atleslalion par laquelle ledit 
‘ ! ile que ces produits seront soit utilisés pour la fabri- 
calin d'aliments du bétail, soit utilisés directement à cette ali 
mental et |! lé ue jo ej une attestation analogue doit 
l délivris tématiquement par un acheteur d'engrais à son 
fournisseur pour que ce dernier puise bénéficier du taux réduit 
de a taxe à la production et, mwdalis vuulandis, du taux réduit 
de a taxe sur la valeur ajoutée: 2° ou si, an contraire, le bénéfice 
du taux réduit relatif aux envrais est, comme M semble, acquis 
de plein droit au vendeur sans que l'acheteur soit tenu à son 
égant à na délivrance d'une attestation quelconque qui n'est, 


d'uilleur provue par aucun texte réglementaire ou administratif 





16531. % nai 19; M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i la nxution 
peer {her ir ds titres de la rene franco-suisse 19939 « propriété 
f'anvarse ceci en 192 — à supprimé le libre choix de la 


druce ue remboursement 





161%. 3 mal 195. — M, doseph Denaïs demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques :i l'administra- 
lon, parce qu'elle n'a publié qu'en mai 195% les bases du forfait 


des binefires agricoles fixé par la commisison centrale des impots 
directs du département du lieu de l'exploitation, est fondée à 
refuser le bénéfice de da Joi du 14 avril 1954 à un contribuable 
qui à fait, en février 1951, la déclaration de ces revenus de 1950 
en x porlant les bénéfices agricoles uniquement pour mémoire 
jusqu à fixation des buses du forfait. 


16599 3 mai 19% M. Joseph Denais Jermande À M. le ministre 
des finances et dos afaires économiques :i, pour l'application du 
décret ne SAS du 14 octobre 1%, le superdividende sur lequel 
t<t a-<is le neuvième, taux maximum des tantièmes dévolus aux 
mimainisirateur de sociétés, peut ou non iaclure le pourcentage 
fasullatif attrihuahe au personnel sur les bénéfices nels en vertu 
d'uie clause inscrile aux statuts de la société. 





16540. — 7 mai 195, — M. Frédéric-Dupont demande À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, lorsqu'une 
personne, qui prévoit dans son testament qu'une somime sera remise 
à un tiers, qui n'est pas de sa famille, en vue de ymyer les frais 
d'un enterrement dévent et ia concession d'une tombe, celle somme 
doit s#tre soumise aux droils de succession dans des conditions qui 
en diminuent considérablement le montant et qui peut atteindre 
parfois jusqu'à 80 p, 10: 2e dans l'affirmatlive, en vertu de quel 
texte ce prélèvement est effectué et s'il n’estime pas juste de prévoir 
une dérogation pour ce cas parliculier, 





16541. — 7 mal 195 — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que les grands 


iufirmws dont l'invalidité a été cau-de par un fuit de guerre, un 
accident du travail ou l'exercice d'une fonction publique, bénéficient 
de l'exonéraïtan de l'impôt sur le reveau pour eur pension d’inva- 
lité et qu'en dehors de ces cas, le grand infirme qui bénéficie de 
l'aide sociale aux grands infirmes où d'une rente viagère à la suite 
dune condamnation prononcée judiciairemeat pour la réparation 
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d'un préjudice corporel, bénéficie de la même exonération, 1! 
demande pourquot les grands infirmes qui bénéficient d'une j+ 
d'invalidité de la sécurité sociale me bénéficient pas de la mr 
exonération et quele est la raison qui peut justifier, sur le jlon 
liscal, une telle différence de trai'ement. 





16544. — 2 mai 1955. — M. Hutin-Desgrèes expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'articie 14 
de la lui du 2 août 1954, ies biens de presse non confisqués à | ri. 
bulion desqueis renonce l'entreprise utilisatrice sont remis à litre 
de daljon en pavement des indemnilés dues à raison qu tran-'e1 
ou à ses ayants droit; qu'aux termes de l'article 28 de la mèn 
la remise uesdits biens à titre de dation en payement ne peut 
donner lieu à aucun impôt ni taxe et qu'il résulte de l'insti 
ne 6691 de la direction générale des impôls que cette dispo: 
tolarmmeunt pour résultat de dispenser de la taxe proportionn 
le revenu des capilaux mobiliers les distributions faites aux à 
naires ou porteurs de parts des anciennes entreprises de presse « 
correspondant aux plus-values qui proviendront des remises de bhens 
hon coafisqués à l'attribution desquels l’entreprise utilisatrice ra 
renonré (art. 11, 2e alinéa) ainsi que des remises de biens transférés 
ei non confisqués ne constituant pas des biens de presse (a 
te" alinéa). I lui demande: 1° si la personne ou sociélé à q 
hiens transférés cet non confisqués ont été aiasi remis à ti 
dation en payement est fondée à les reprendre dans ses 61 
pour leur valeur réele à la date de la remise (valeur qui rm 
d'ailleurs des estümations faites par l'administralion des doma 
et à porter au pas-if de son bilan la plus-value ainsi dégagée 
une rubrique iditu:ée, par exermple : « Plus-value sur biens remis à 
litre de delion en payement (loi du 2 août 1954) le tout sans que 
la plus-value ainsi dégagée et complabi.iste puisse Cire frappée de 
l'impôt sur les sociétés; 20 si la répartition aux associés et à 
haires de l'entreprise intéressée du montant de ceïle plus 
échappe, comme il semble résulter de l'instruction ne 6841, à 
l'impot sur le revenu des capilaux mobiliers et à la surtaxe pros 
sive, quelle que soit l'origine des liquidités ayant permis d'eflec tin 
la répartition, dès lors que celle-ci est expressément impulée sur là 
réserve inscrite au passif du bilan dans les conditions ci-d 
indiquues. 

————— — — 


16545. — 2? mai 1955. — M. Capdeville demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° ='il considère que te 
décret du 2 avril 1955 constitue le dernier texte d'application de la 
loi du 24 mars 1932 sur le crédit différé et qu'en conséquence la 
législation sur le crédit différé est dès maintenant applicable ou, 
2e s'il envisage de publier les décrets prévus par l'article 7, 4°, de 
la loi du 24 mars 152 et devant déterminer les garanties que es 
sociétés de crédit différé devront présenter, les cautionnements qui 
pourront ètre exigés d'elles et les réserves qu'elles devront con:1i- 
luer. 





16551. — 2 mai 1955. — M. Cassagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une personne qui vient do 
décéder laissant trois enfants, a légué à l’un d'eux, à titre d'avar 
cement d'hoirie, un immeuble nouvellement reconstruit et benr- 
fiviant, de ce fait, de l'exonération des droits de suecession. il 
demande si le bénéfice de cette exonération doit profiter aux trois 
enfants ou s’il profitera au seul enfant ayant bénéficié du legs en 
avancement d'hoirie. Dans le premier cas, l'émolument fiseal de 
l'enfant bénéficiaire du legs sera calculé sur une massse successorale 
comprenant la maison léguée et il sera ensuite retranché du tiers 
äiusi obtenu la valeur de la maison léguée. 





16552. — ? mai 1955. — M. Henri Bouret expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques la situalion des anciens 
combattants, entrés dans l'administration des finances dès leur 
démobilisation après la guerre de 1914-1918 et qui ne peureil 
atteindre le summetl de leur carrière de comptables du Tr 
counme leurs collègues des autres régies financières, par appaicalion 
d'un statut qui leur reiuse tout avancement de classe après l'âge 
de cinquante-sept ans, En allendant que le slatut de 1959 soit n13 
ex harmonie avec les conditions actuelles d'admission à la retraite, 
il lui demande s'il entre dans ses intentions: 1° que soit créé un 
2 échelon au grade de percepteur hors classe auquel les comptables 
pourraient arriver sans conditions d'âge: cette mesure permettrait 
de réparer une injustice dont sont frappés ces fonctionnaires mi 
tants; 2° dans l'immédiat, et par dérogation au statut de juin 1%", 
que soient promus sans condition d'âge au grade de receveur 
percepteur Îles rcepleurs hors classe réunissant les conditions 
d'ancienneté et de notes et gérant effectivement une recette-percep- 
tion depuis trois nns au moins. Une telle mesure, réclamée par 
les diverses organisations professionnelles des comntables du Tré-or 
apaiserait les légilimes inquiétudes de fonctionnaires méritants qui 
se voient pénalisés pour avoir fait confiance à l'administration. 





16553. —— ? mai 1955. — M. Ramareny remercie M. le secrétzire 
d'Etat aux finanoss et aux affaires économ de la réponse qu 1 à 
faite le 2% mars 1295 à sa question n° 15398 et lui donne «!° 
de ce que Île texte cité à la question était effectivement cel 
de l'article 53 et non de l'article 55 du code des valeurs mobilirre:, 
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ï: lui précise que c'est bien cet article 53 qu'il voulait citer. 
rappelle que l'article 955 prévoit seulement l'intervention 

clement d'administration publique et lui dernande, en const 

. bien vouloir lui préciser si un let réglement est intervenu 
uffirmative, quelle en est la dale; dans la négative, :1l 

me sa demande de bien vouloir préciser quel autre texla 

der l'exigence de l'administration de fournir des déclara 

jue des comptes rendus d'assemblée générale ou de 

\ du conseil d administration, méin en l’ab nce de dis- 

le bénéfice, IL li confirme ézalement sa demande, sf 

xte existe, de bien vouloir lui préciser s'il n'estime pas 
cat'on.s iperilne et d'autant pl 1S 1m le que les rensecigne- 

exigés doivent déjà être fournis par la société à l'inspecteur 
ibutions directes et s'il envisage de prendre des mesures 

imer une obligation qui alourdit ainsi le travail des 

« ns intérôt pour le rendement des impôis, 

1504. 2 mai 1953. — M, Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre eùs finances ei des atfiaires économiques diuictil 11 coimp'e 
+ l'accord passé entre Electricité-Gaz de France et l'A. G. 

e 21 décembre 193, qui a été approuvé par le ministre de 


et aui règle In coordination d2:s régimes de relrailes 
« 


de France et des cadres. 


16508. 3 mai 1955 M. Coudray expose À M, le secrétaire d'Etat 
aux snanpes et aux affaires économiques (ir, dans di déclaration 
leurs revenus, les contribuables sont autorisés à deduire 

aut des 1! vers dé rés les sommes correspondant aux 

« de loyers intervenues soit après le 17 seplembre 195%, 


le 31 décembre 19:57 selon qu'il s’agit de locaux d habi- 
| 


1 de Jocanx à u:ace commercial. M iui signale que les 
es dont les jinineubles totalement détruits par faiis de 
en 1%%4 n'étaient pas reconstitués au 1% septembre 198 

1 derermbre 1057 ne [D uvent pro der à cetle déd ici on, 





ve prurraient être autorisées à déduire 

joraiions de loyers inter-enues postéricurement aux dales 

es en leur permeltant d'évaluer le total qu'auraient pu pro- 

uxdiles dales les immeub'es détruits, élant fait observer 

it anormal qu'en raison de leur état de sinistrés ces contri- 

| s soient désavantagés par rapport aux propriélaires qui n'ont 
subi aucun doménage. 


es ne perceva ent pas de lovers aux dates indiqu es, fl lui 


n 1 des personnes 


1 
[4 





6572 3 mai 1955. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle sera la majoration du 
mont des fonctionnaires prévue à la suile du dépôt de la lettre 
ilive ayant amené l'adoption du budget des « charges Ccom- 
munes » lors de sa discussion les 8 et 9 mars 1953 (abstraction 
faite de la majoration accordée par le prérédent gouvernement), 
majoralion à compter du {+ janvier 19%55 et du 1° oclobre 1955. 





1557 > mai 1%5 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 

des finances et des affaires économiques quand les dispo-ilions de 

e 34 de la loi du 10 avril 195% posant le principe d'une délaxs 

i revenu conservé sous forme d'épargne seront rendues applicables, 
imminent en imalière d investissements immobiliers, 


— 





16583. — 3 mai 1%. M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques quels sont lez 
montants perçus dans les départements du Rhin et de la Moselie, 
el pour les années 1947, 195% 1952, 1955, au titre des imposilions 
vantes: B. 1. C.: rémunération des gérants, elc.; B. N. C.; 
traitements et salaires: bénéfice agrico'e; patente (part communais 
( téparternentale; taxe d'habitation (part communale et part 
( ementale), Le cas échéant, si cetie ventilaiion est possible, 
est le montant de la patente payée par les assujellis à l'iupo- 
û sur les LR € 








16584, -— % mai 1955. — M, Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques -| bénélice de 
larucle $5 de la loi du 10 avril 1%1 port int allégeiments fiscaux en 
Cas d'acquisition de logement en vue de l'habitation principale peut 
écre invoqué lorsqu'une personne acquiert une inaison appartenant 
à Son pére qui y à son habilal'on principale, le fils en laissant la 
ion au père, toujours à titre d'habitation principale, En 
Sera-i41l de méme dans les hypothèses suivanles: 4) Une fois la 
Maison acquise, le fils la donne à bail à son père: b) Une fois la 
Mason acquise, le Ms fait donation à son père d'un droit d'usage 
et d'habitation sur elle: €) Dans l'acte d'acquisition, le père et veu- 
U e réserve un droit d'usage et d'habilation sur la maison. 


disposit 





16585, — 7? mai 1955. — M, Pluchet r\pose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une décision de 
iiminmisiralion, du 3 juillet 1951 (B. OO. 14600), à admis que les 
snrièles qui estiment que le mon'ant des acomples déjà ver-és au 
LUtre d'un exercice est égal ou supérieur au montant de la laxe 
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proportionnelle de distribution dont elles seront finalement redera- 


bies pourraient se dishenser de nouveaux versemenls provisionnels 


en remellant au bureau de | 


Jours avant la date d'exigibiiité du 


irégistrement compétent, quinze 


prochain versement, une décla- 


ration datée et signte faisant ressor'ir le montant présumé de la 


taxe pour l'exercice en cout Il demande si, par application de celte 
décision, les sociétés peuvent éviler le payement des acomples 
trimestriels afférents à l'exercice en cours lor luelles sont en 
mes ire le déciarer, avant l'approbation des « nnpies de l'exercice 
pr cedent par l'assemblée génerale des actionnaires, qu'il ne sera 
procédé à aim ve distribution imposable au titre de ce dernier 
exercice, cetle absence de répartihion avant normalement pour effet, 
lorsqu elle est régulièrement -taiee le dispenser de tout versts 
ment pro “inel pour l'exercice sui ant 


16594, -- % mai 135, — M. Joubert expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «qu Un Commerçant exercé 


depuis 1941 le commen de ! iste en horloger luus st wha $ 
‘ t ele 1és aupre de fabricants redevables de \ taxe à la 
prodit on, En févi 1% Ù ninerçant à constiu une hu 0) 


a responsabhté himilée gva pour 


l 
bjet la fabricallon de montres, 


qui vend l'intégralité de sa production au cominerçant précité au 


LI 
prix normal de gros: celle prodn 
[ 


‘üon ne représente d'ailleurs que 


du commerce de gros, le suppé- 


ment « it cY auprès des fournisseurs habi'uels, Tous les 

| s « (p n nt revendus en l'etat ins aucune transfor- 
mal'on, La cireu 155 B 2/1 du 4% juin 1954 précise: En élen- 
dant le régime spécial d'a lle de la taxe à la valeur ajoutée aux 
en‘reprises individuelies, le législateur a voulu éviter la fraude qui 


consistait, pour une sociéli produ 


ce, À créer un établissement 


de d'stribution dirigé par un de ses meimbres ce qui parait indi 
quer que le nouveau régime prévu à l'artice 273 du code des 
impôts est applicable lorsqu H à été cr in élablissement de dis 
tribu‘ion, Se basant sur le fait qu'il à élé créé en la circon TL. 
non pas un élablissement de distributon, mais bien un ciablisse- 
ment de production, la société à responsabililé limitée à acquitté la 
taxe à la va'eur ajoutre sur le monlan des ventes effectuées À 
l'entreprise individuelle, Par ailleurs, l'entreprise individuelle 
acquitie sur l'ensemble de ses ventes la taxe sur les transaction 


et la taxe locale, I lui dermande 


| 
valeur ajoutée sur les 


société à responsabilité Tirnuiée est 
: 7. 
viduelle ? 20 Dans le cas où ja souci 


\ L 
\ «nt ve 


tenue d'acquiller la taxe sur 
Le praliqu s par l'entrepr e inde 
té à re ponsabili 6 limite devrait 


3 
to Doit-on considérer que la 
la 


acquitier la taxe à la valeur ajoulée sur le prix de vente de l'affaire 


individuelle, ce 
tion «le ses Ventes provenant des 


t l 
! 


‘té à responsabilité limitée. 


e-ci doi!-elle acquitter a taxe locale sur la frar 


vraisons à ele effectuées par la 


16597. 3 mai 195 M. de 


Léotard expoce à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'un groupe de compa- 


du der juilel 1901 (déclaration au 


unies d'assurances, réunies en association conformément à la loi 


Journal officiel du 6 août 199), 


ont constitué, sous le nom de Régime interproféesionnel de prés 
voyance (R. EL P.) et Syndicat interprofessionnel de garantie, deux 
organismes permellant à toutes personnes, salariées ou non, de 58 


constituer un régime de reiraite p 
non des régimes légaux, dans des 


ir réparlition, complémentaire ou 
conditions aussi proches que pose 


sible desdits régimes. Les compagnies d'assurances qui ont fondé re 
régime de retraite et le gèrent imposent, parallèlement à laffiliue 


lion an R, 1. P., la souscriplion de 
dout la prime annuelle représent 
revenu pris cormimme base pour Île 
ce qui favorise indiscutablement 


d'assurance sur la vie, Etant dénné 


à admis, en cé qui ronrerne ces 
au titre desdits contrats d'assuran 


contrats d'assurances sur la vie 


LA 
un pourcentage appréciable du 
aicul des colisaltions de retraite, 
la prodnelion des compagnies 


que l'administration des finanres 


dernières, que Le primes vers es 


e eur la vie viennent en déduce. 


tion du montant des revenus déclarés annuellement, il demande 


si la même disposilion est prévue 
proprement dit, qui représente, er 


gne et autres mérites, les mêmes: 
la vie, au développement de laque} 


en faveur du régime de retraite 
ce qui concerne l'esp t d'épar- 
caractères que l'assurance pour 
€ il contribue pui-sarmment, 


16599. —- % mai 1959 M. Lanet dermande x M, le ministre des 
finances et des affaires économiques les raisons qui ont ermpéché 


publication an Journal officiel 


de la somme revenant à chaque 


distillateur en vertu de l'arrété du 131 octobre 195% concernant les 
indemnités reconnu aux d tiierte [M icrer! listillerire p r 

luction où Sup} Jon de droit d'alcool de 1! teraves, l'arrité 
$ ipulant, en effet, que: « le montant des jr lemnités dues aux d 
tilleries pour réduction de leur activité per lant la campagne 195% 
195%, ou euppression léfinilive 1 unplier de celle rmôme campazne, 
de leur droit de duetion d'alcool de betleraves, est fixé à 38 mil 
lions 917.966 fr: 4 :: Ja eommne 1 nant à chad distifla r devant 
figurer au tableau annexe 1 présent arrété en fait. l'arrété prés 
cité pub! 6 au Journal officiel qu 21 octobre 1%:4 n'étuil Suivi d'ause 
cun tab'cau, 


16621. 3 mai 1955 M. Fabre expose à M, le ssorétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'il arrive fr-quemment 


\ un client de deposer hez son 


mmeuble quelque jour avant 
. . i Î J 


notare le prix de vente d'un 
la gnaiure dé l'acte, A ce 
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v! un rec ! n M Li Au tour de la 
ure le pot ni du prix du com 
qu ve 4 il d'hivr a ct nier un 
Necu de M. X. la sornm , fran 
r. en « t ment du compie du 
M. X. vendeur à l'étude », M lui 
WE L vin pt co ne sil rerevait des 
1 n cor élant fait 
' ‘autre dut \ iméme ét 
16526 } mai ! M. Rabier expose M. le ministre ces 
finances et des affarwrcs économiques (Ji \ \ du Gouver 
[L \ pl vw} 3 l Lt tou d perso 
1 1 L , 1 . \1 4 1 Li ti , S l , L 
ru qui désireratent pouvoir bhén r de indemnité dite « pour 
l ( rite ordée d'ailleurs aux fonclhennaires civils de 
\ | ternito 1! Dre répon-es oulenues bus bel, à ap 
rait qu \ décision mm rielle 7 LA [AL v du 40 aout 1952 
tonmnatt rtoufactronr IX 1m ni! ! res inals que e trésorrei 
| eur général de l'Algérie refusnit son visa et que, dans celle situ 
LAUL e pavement de celle indemrit avait du être suspendu 
ni'à € ane le de rtement des finances prenne position à l'égard 
« obler post, Hi lui dernante quand le département des finanres 
évra € mesure de réger ce Mtige en suspens depuis trente mois. 


———— —— 


1652. 9 mai 1935 M. Jean Cayeux demande x M. le minis- 
tre des finances et des affaires er pen quel a été le montant 
du produit de la toxe de circultati sur es viandes pour l'année 
405 et quelles ont été li liverse ft lalions de vcelte taxe. 


16631. 3 mai 195 M. Edouard Depreux exno-e \ M. Île 
scorétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiqiies que 
l'article 210 du code général des impôts fait obligalion aux entre- 
prises qui ont rerours à certains nrembres des çrofe<sions non 
alez, tels les métreurs, de déclarer sur un imprimé spécial 


“niner i 
le montant des honoraires versés avec le nom et l'adresse de cha- 
f retenues à dla qu'un 


ue bénéfiriaire an service des 
inétreur a Melaré intégralement tous les honoraires perçus à son 
contrôleur, mais que ertaines des entreprises l'avant employé 
it ounis de faire In déclaration lenr incombant: qu'en conséqnenre 
le servire du contrôle a imposé le métreur intéressé au taux de 
1 p 10) sur les honnraires qu'il avoit déclarés, mais que son 
emploveur n'avait nas décinré. M ui demande si telle est bien !'in- 
torprétition qui doit étre donnée aux textes applicab 


source : 


— ———— 


16636. 9 nn 195 M. Couinaud ex°0<e à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, dans ; hypo- 
thèse où le conjoint d'un commerçant participe à l'activité profes- 
sjonnelle de ce dernier, les cotisations de sécurité sociale sont 
calculées sur la base du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
alors que, cependant, il n'est adm:s, en matière de contributions 
directes, au'une déduction d'une somme de 131000 francs à ce 
tuitre sur les bénéfices, Il lui demande «<i, compte tenu du <arac 
tère anormal d'une telle siluation, à} ne serait pas souhaitable de 
retenir. dans les deux hypothèses, une évaluation iklentique en ce 
qui concerne l'estimation du salaire alloué au Çonyoimi, 





16638. - | mai 1955. — M. Couinaud expire à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 13:71 
quater du code général des impôls permet l'exonération des droits 
d'enregistrement dans Ta Hinite d'une ‘rontenanre mMmaexima de 
2500 mètres carrés pour Îles terrains destinés à la Construelon 


d'une <eute maison individuelle d'habitation, 11 but dernande, et 
dans l'affirmative, en vertu de quel texte, si, çar anaingle avec ces 
disposit . l'administration de l’er ement est fondée à 
ecxiver une contenance mexima pour l'a il des droits d'en- 
ri tement réduits, arrûtée par l'article 335 de ia loi du 19 avril 

les de logement d immeubles bâlis ou de droits 


(ut pour les vent 
immobiliers destinés à donner ne habitation principaie à 


 ITIMAE E 
ses ascendunts ou des endants. 


l'acquéreur ou à son conj3int, 





16639. 3 mai 1955 — M. Couinaud expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les complables publirs 
exigent couramment, pour les chèques qui leur sofil remis en pare- 
ment, l'accornplissement préalable de la formalilé du visa ou de 
la certification, D lui dernande s'il ne serait pas possible, par 
mesure de shmplification à l'égard des assuiettis, de supprimer en 
règle générale cette formalité, les risques de la réforme semblant 
devoir être pratiquement éliminés en raison, notamment, des peines 
sévères encourues par l'émetteur d'un chèque sans provision. 


——— 





— M. Cassagne raprelle à M. le secrétaire 


16649, — 7 mal UGS ! 
fe qu'en appli- 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques : 


cation de la note 2%5:2 de la direction générale des contribulions 
directes et du cadastre, 


en date du 5 juin 1952, les médecins, chirur- 
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gens et spécialistes des hôpilaux publics peuvent den 
les houvraires perçus dans les hôgilaux puuiies soient 
des sa.ares el exonérés de la taxe Proporttanelle, à 
Lion qu'its <upf out la taxe de > p. fu sur les sal 
les nstr uns précisent que la reienue de à p. 1h) & 


sur la masse melle à réparuir, c'est-à-dire sur les hor 


1 
es, damumtn a) du pre omiple regichipe !i ire de à» } 
par les Ctauts semments pour couvrir des frais de geslh 
souimnes révcilermment atleciées au fonds de preveranre « 
cuies sciæntitiques vonsiitné par le corps médical hospi 
disposition n'elant en tait appelée à jouer que pour li 


de l'assistance pabliq te de Parrs; 3° qu'en fonction du 


calcul amsi fixé, la resunue opérée s'élève à 5/95 des son 
versées aux inédecins, alors que la contribution patronat 
cetie retenue est assimilée ne s'élève qu'à 5100 des « 
detoars queolies ne re il ehivisä Ce pm ire pou 
LAS REZ L ü ct uit thurt 





10651. 3 mai 1955, M. Ladorbe expose à M. le secrét-r 
d'Etat aux Paances ei aux affaires economique 3 le cas à û 
en oi cobecithi ayant oplé pour le régitne fiscal des so 


en cours d'exploitation rachète à l'un de ses membres le 

laux qu il possidait dans ladite société, Cette opération 

assortie d'une diminution de capital et d'un prélèverm M 
réserves cousltiluées en franchise d'impôt, est passée en 

btiité en faisant apparaitre au passif du bilan de la sucict e 
réduction du comple « eapilal » et du comple « réserves » 4 ' 
montant de ce rachat. En contrepartie, les sommes corresp : 
sont virées au crédit d'un comple ouvert au nom de 
cédant. La libre disposition de ce compte n'est pas laiscre t 
associé qui, en vertu d'une convention écrile, ne pour » 


année, pendant cinq ans, effectuer qu'un <eut retrait à 
au cinquième de sa créance, HN lui dertnande si le fait £ 
de ia taxe proportionnelle de distribution, dans ce cas 
esi la date respective des reiraits successifs, où, au contr 
de la passation d2 l'écrilure au crédit du compte. D: 
où la laxe serait exigible lors de l'ouverture du compte, 
“ant pourrait-il en chlenir restitution s'il éteit reconn 
sue que la zoriété n'a pu faire face A ses engagement “ 
libérer de sa deile ? Dans l'affirmative, dans quel délai ? 





16652, à mai 1K5 M. Marcul David demande à M. le minis + 
res finances et des aifaires économiques <i les emplosés d 
peuvent prendre en plusieurs tranches leur congé annuel 
sept jours ouvrables. ] 





16555. 9 inai 1955 — M. de Saivre demande À M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques, la caisse des dépôts 


gnalions n'ayant pas qualité pour apprécier si les danqu 


ennes peuvent impuler la majoralion de retraite sur la 7} 4 
reiraile qu'elles servent à ses anciens egents, que!s son! ; 
exarls des azenis retrailés. 





16654. — * nai 145. — M. de Saivre demantle à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: !° pour quelle raisons l'ar 
porialteurs d'oranges d'Espagne publié au Journal ofjiciel du ! 

155 à été annulé et remplacé par un nouvel avis en date 
1 ? 20 estil exact que la détégation e<pagnole ait menace . 
pre l'accord comunercial franco espagnol si la gestion d: " 
sième pérode du contingent était reprise par la France ? 

exact que le ministre de l'agriculture avait accepté une i 
transactionnele de partage du contingent en deux pariies *. , 


dont une serait gérée par la France et l'autre par l'Espazne 


la détégation espagnole ait confirmé les mômes menaces ? 1 
déléyalion espagnole, au contraire, n'a fait que des proles ) 
principe Sans aucune sanction, pour quél'es raisons, con! < 


l'intéret généra!, a-t-on annulé l'avis aux inrportateurs q 
au commerce francais la gestion d'un contingent d'imnorta 


rendre ce privilège aux Espagnols ? 5 existe-t-il d'autres 
blables d'importalion de produits agricoles en provenanre 
pays sans que les licences soien! réserrées aux impor! 


- 15 ? 6e que:s ont élé depuis trois ans: les verseinents au 
pour les oranges et mandarimez d'Espagne ? les versem 
comples étrangers ? les déclarations de bénéfices en Fra 

oranges d'Espagne par les principaux importateurs 7° p 
raisons le {ouvert } Î 


n 
ement refuse-til de protéger les im 
d'oranzes qui parent des péréquations de ‘2% à 500 million: 
par an, contre la spécu'ation faile par Les Espagnols qui ga 
frigorifique, en France, des oranges pour vendre penda 
saison d'été ? 8e quelle sera Ja position du ministère des 
é“onomiques pour l'imyorialion des oranges d'Espagne lan 
chaine ? %o quele sont les avantages que les n ecialern 
ont tirés de l'annulation de cet avis aux imoortateurs et de c 
lulation en face des négocialeurs espagnols. . 


‘ 





16662 — 7% mai 1925 — M. Kasfimann demande à M. le ma 51e 
des finances et des affaires économiques s'il ne Serail ji . 
de verser à des fonds de péréquatian départementaux le rx , 
redevances dues par les services de distribution d'eau p« 


application du dé‘rel n° 54 12% du 14 décembre 1951. 
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45657. a mai 195%. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre 
+: ce, vnances et des affaires é2°nomiques Jauis queiles litions le 
1 s d'immeuthies à lever peuvent vire exome s de 1 | 
x charges qui le grèvent 
. 
FRANCE D'OUTRE-NMER 
e-"1 » mai 1955 — M, Césaire expose à M. le ministre de 1a 
france d'outre-mer il CUrIei-e Situalinn 1 ierine de luqu a 
! no Marti es fournitures d'4 : it à uince, 
uit: ui signae, <'agissant d'eau tra et € { ra IX 
‘urnies, le très lourd sacrifice fina er que t entraine, 
ville dont les difficuités budgélaires sont notoir s. ft lu 
S juoi rèpose re privilège de l'armée u cas, où ce 
nissible tant qu'il ne s'agissait que de fourn ture d'eau 
wraitrait sans fondement juridique. iel'es m res il 
dre pour assurer à la ville de Fort-de-France le rem 
jrs cessions ani: faites 
sec:ét-re à RES Eh 
* INDUSTRIE ET COMMERCE 
1:29 2 mai 195 — M, doesph Denais, comple tenu de la 
s lécision du tribüinai admumsiratit suspendant les travaux 
É quai de PasÈ:v pour la construction de la Maison de la 
4 « inde à 4, le ministre de l'industrie et du commerce = il 
| » t pas de reprendre lexamen du problîme en son enter 
( wrd, S'il ne faut pas explituer pour que:s molifs la 
N de la radio, avant ache!l6 le domaine de Hrim ON Au 
sèvres, n'a pas délaissé un terrain offrant les pius larges 
tés pour jeler son Gévoiu sur un terrain beaucoup pus 
. vant les Porisiens d'un parc lar:ement utilisé pour l'édu 
uve de n iers d'en'anis et présentant les plus graves 
quant à la circuülat.on sur le quai de Passy. 
x 15455 3 mai 1955. M. Notebart expose à M, le ministre de 
l'industrie et du Commerce que là convurre » sa ise pèse four- 
r l'industrie de la ferrure est} +6 Le horinm de fer et 
résulte, pour trente-neuf usines du Nord et des Ardennes, 
on des heures de travail, le Mcenciement d'ouvriers, la 
ministre f e d'une usine. Lors de la passalion ds commandes de fer- 
| , | prograinime de Wagonnage 1%54, les constructeurs français 
es entreprises en concurrehre 1e es 14 ranis sarruis 
ru que la concurrence sarroise aypliquait des procédés 
IX iuhahituels et sembhiait n'avoir pour pbul que dé; 
tre industrie de la fersure de chemin de fer en enlevant 
. mandes à un prix inférieur à celui pratiqué par l'industrie 
sire des 1e bien que celui-ci ait été réduit au maximum pour ienier 
r Les commendes et éviler ainsi d'être dans l'obligation de 
es usines. Le concurrent sarrois semble avoir la voi:onté de 
; Î s prix les plus bas quels que soient les prix de son concur- 
; | is en espérant l'élminer définitivement dn marché, en 
maitre et ie réglemenier, à l'avenir, « me bon li 
Il lui demande quelles mezsures il com! I 
les entreprises françaises qu'une concurt è cCtrangcre 
faire Gisparaiire. 
2Cre'are ‘ 
ë # 
l + 1448, — 3 mai 1955. — M. Deixonne demande 


© ge 


M. le ministre 
- | de | industrie et du commerce à que es Sources d'udormailon ont 

é s services de la radiodiffusion pour annoncer que la grève 
eignants, le 23 mars, n'avait été su:vie que par 50 p. 100 du 





- 6502, — 9 mai 195. — M. de Chovigné demanie à M. le ministre 
te l'indusirie et du commerce quel est le hommbre de déclarations 
ww de t(6évision enregistrées Pür l'ahninmisiration. 





16522. — % mai 195. — M. Badie demande à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce queis sont les droits à la retraite d'un 
& \ emplové de banque qui a vingt-trois ans de services et plus 
ü xante ans d'âge et, dans !'atiirmatise, due, sont les lexies 
en vigueur dont ii peut exciper pour fane valoir ses droils, 





10535. — ? mai 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 

de l'industrio et du commerce qu à la æauve du 11 mai 1551, lors 

( 1 discussion du texte devenu la loi du 2 août 1%4, et à 

ion d'un amendement tendant à ce que fût relenue, pour 

“sement du prix des biens attribués, la « valeur venaie de 

lation », c'est-J dire « a valeur des biens aliénés Séparé- 

ent et distinctement.., sans que les insiallaiions annexes puis- 

agir sur la détermination du prix dudit matériel », M, Je 

rieur et M. le ministre de linformation s'opposèrent à une 

aïstré te prétention, précisant, le premier, que « la valeur de liqui- 
est une valeur au rabais qui ne correspond pas à la valeur 
En eflet, les biens sont groupés, agencés, en vue d'une uli 
‘n immédiate et non abandonnés dans un élal de dispersion 











— —————_— 


Sutherait Seu 1 retegethice à ié La.ëur dk lu dalion » 


“ji s À [BA cr, { int de voit ri s d Hiupritnerie dé presse 


l'indusurie ei du commere qu 4 este Ui Sec Feet pour persunie que, 


16236. 3 mai 1955 M. de Lüotard expose À M. le ministre de 
\ 
üu 
0 


pre ue x His pres le de à io du 2 août 1955 et huit mois 
apr la pulhcalion d'un ret d'applicauon, un réglement d'adini 
htstri li pu | iue esi el pre ns Loi pour | apple ation de celle 
[ERLARET l { il on | lait d { h rap.d s el définitifs, réglement 
LL 2 iu . » rü L u . l 1 uit L tittut Shi} Li irL Ce] ul ape 
cier | garanties di ivalii dont doivent justifier les entreprises 
attril s, li demañde: 1° s'il n'aurait pas été préférable d'assurer 
le contrôle desdiles garanties avant de prononcer les attributions el 
de faire de la solvabilité contrôük des candidats altribulaires une 
condilion & qua non de 1 ribulion:; 2° si, dans le cas où il sera 
estné que les garanles de solvabilité ne correspondent pas aux 
engaz ents qu l'attribu! e ent 1 souscrire, l'annulalion de 
l'atimbution suivra de droil; 3° si le ri inent en proparalion & 
envisagé de doter la commission de contrôle de pouvoirs suscep- 
libhles d'assurer à « décisio une ir juridique, faute de quoi il 
en serait d'elle el de ses ave semments un organ'sne parasilaire de 
plus el une moisson supyyiimentaie de vœux pieux, 
sem 

15509 ; mai 195%. — M, Derson male à M, le minisire de l'ine 
dusirie et du conmuacrce ! fui rs de la radiodif 
Î i \ | l li UYFrt t la x Lol iston 
cl is des res li ij ET il Dus € ervies par qurs t vil ot 
| hu frai il | | l t vi t hé 1 
HU L mi un ] et} le sur quels texl 

aon e matt ra n pont ler Ha tax télévision à une 
laxe de juxe 1ra al la détention d'un appareil récepteur, 


INTERIEUR 


15311. 9 mai 1055. — M, Raymond Boisdé expose à M. le ministre 
de l'intériaur qu'en application des disposihons de larucle » de 


L'arréié intert il rivi du 28 avril 1949, de l'administration generale 
dépariementaie et comaounal la réimunéraiiun du personnel des 
ponts et chüus :, furlaitaire ou non, ne peut dépasser 3 p. 100 
des dépenses annuelles du service: que, toutefois, nonobstant la 
limite fixée à l'alinéa précédent, elle peut allteindre 12 francs par 
habitant et mom pour les communes de moins de 2%) habitants, 
atteindre 3.00 francs par an, et lui demande quelle est, en applica- 


tion de ja réglementation susvisée, Ia rémunéralion du personnel 
les ponts et chaussées pour des travaux exécutés dans une corn- 


mune de mains de 250 habitants, dont les dépenses se décormposent, 
pour l'année envisagée, savoir: 900.00 francs de travaux d'entretien 
sur chemins ruraux: 00 francs de salaires des cantonniers 


COINIAUMALNX 36 O0) fran de « isations d'assurance ociale:; 15.14) 
fran de versement forfaitaire de 5 p. 100, 50.250 fran de colisa- 


» L 
lions d'allocations fartniliaies. 





26214. — 2 mai 105. — M. dosenh Denais demande À M. le 


minisire de l'intériour s'il à 1 Connaissance de l'appel adressé 
par le parti cominuniste dans l'hebdomadaire France nouvelle Île 
12 mars À une action er:anisée pour inculquer aux Nord-africains 
de Paris « La haine de la France» et, dans l'affirmalive, quelles 


mesures |! a prises contre celie action Crinmuneue, 





164129. — 7% mai 1955 — M. Joseph Donais demande à M. le ministre 
de t'iniérieur auand sera l décret du 15 novembre 1% 


lixant à 13.01% ancs le laux annuei de l'assistunce à dormiciie. 
26294 — ?% mai 195 — M, dosonh Denais demande à M. le ministre 

de l'intérieur es pou 1 Ji ( lu pi lé police, 

en ce qui conrerne la rég'ementation de la circu:ation, compor- 
nt je dro d'interdire * manière absolue dans ü pé:unétre 
terminé l'usage d'un imnode quelconque de carculalion ou de lrans- 


Pur À, 
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16426. } mai 125 M. Charret c\pose à M. le ministre de 
l'intérieur que sa réponse du 18 février 19%%5 à la, question écrile 
[ rm) » vise qu'une bnlime calégurie de fonctionnaires de ja 
sare nationale et ne fait aucune allusion aux avantages de car- 


rière dont pourront bénéficier par exemple les commissaires qui 
lLitulaire de très brillants états de service dans la Résistance 
‘ lont lo tres n'ont été homolozvufs et consacrés officiellement 
par de flatleuses distinctions honorifiques qu'à une dale où ils 
clalent frappés de forclusion au regard des textes accordant des 
mot 1 ivantages de carrière limvoortants, au titre de la 
[1e et lui dernmande quelles mesures il envisage à l'égard 
« fonctionnaires de la sûreté nationale qui ont bénéficié de pro- 
nations parf tr importaste 1r faits de résistance et dont 
le ‘ [l il pas « rio $ pat les autorités 
 ! [LE l n] tetnit 

1641. nai 1% M. Elain exphice à M. le ministre-de l'inté- 
r.our | la France est parcourue par des cormmercants forains 
œott t «d Vilt CAE b t vend des la :, «dt étotfes, el et 
| lent aux na les cartu portant une formule jmpri- 
" \ term de iquelle ils soliiei it l'autorisation de débal- 
le eh a lion d dispositions de la loi du % décembre 16, 
1, demande Si cell ° pp'ique ner aux cas exposes «( dessus, 

tair: d tnarchandisæs doit être fourni aux :’naires el 
EL en tout élal de cause, ces vehies sont bien 1 guiicres, 

16447. 3% mai 1935. — M, Minjoz demande à M. le ministre de 
L'imiertieur in fonctionnaire de police peut, pendant Ses loisirs, 
diriger La l ion orchestre d'une société d'amateurs, légalement 
constituée en vertu des textes et lois en vigueur et notamment de 
la loi du fe juillet 1204, agrèéce pur le ministère de l'éducation nalo- 
Lie, élant précisé que celte section orchestre fait partie d'une 
suviclé de jeunesse et d'éducation populaire et prèle Son concours 
à diverses manifestations (bals de Mienfarsance, fêtes, etc.), que les 

metlons de chef d'orchestre et de musiciens sont entièrement gra- 
tuile mais que ceux-ci peuvent percevoir une cerlaine Sormme 
lixée par l'assemblée générale pour remboursement de frais (instru- 
1h partilions de musique, etc.): cette dernière étant actueile- 
I Ltixée à 1000 francs pour les concours prélés à des soeiéiés exté- 

\ celle à qui est rattachée la section orchestre (environ 
u 1 L} 


16467. } mai 1955, M. Camille Wolff cxnose à M, le ministre 


de l'intérieur, en se référant à la réponse faile par M, le ministre 
(I iicien ombattants et victimes de guerre, à la question 
dcrile n° #7 posée le 11 janvier 1955 par M. Auberger, sénateur, 
que l'examen, par la commission centrale qualifiée, des dossiers des 
fonctionnaires bénéficiaires de ta loi du 26 septembre 1951 — majora- 
tions d'ancienneté au titre de la Résistan:e — est achevé depuis la 
fin du mois de février 1955, et que, comple tenu des avis émis 
par ladite commission centrale, il appartient aux diverses adminis- 
irations, dans le cadre des instructions données, de procéder au 
dé'ompte des bomifications requises, I Jui demande: 1e Ja date 


à laquelle les functionnaires de tous grades de la sûreté nationale 
: nt avisés de la décision prise à leur égard: 2° si les commissions 
haibonaies paritaires d'avancement pour les grades d'officier de 
police principal, d'offlcier de police adjoint de fre classe, d'officier 
de paix et de brigadier-chef qui doivent siéger dans le courant du 
mois d'avril 195, devront obligatoirement tenir compte des avis 

par la commission centrale susmentionnée même si les requé- 


CONS par 
sont pas proposés pour l'avancement, 


Tanis m0 





16523. 3 mai 125, — M, Regaudie expose à M. le ministre de 
l'intérieur que depuis quelque terhps, des instructions générales, 
notamment l'instruction sur la comptabilité des communes (dispo- 
silions applicables aux communes de moins de 5.000 habitants) 
(instruction M 1-1} ont été éditées et diffusées par son département; 
que toutes ces instructions ont ét& imprimées et éditées par une 
seule maison; que celte dernière fait élat, dans les modèles annexés 
aux instructions officielles, de ceux qu'elle imprime elle-même avec 
numéros de série et références; que cette façon de procéder a pour 
résullat de lui attirer la clientèle des collectivités publiques qui peu- 
vent juger que ces imprimés sont les seuls valables, alors que d’au- 
tres imprimeries administratives sont susceptibles de fournir des 
imprimés aussi bien conçus et à des prix aussi avantageux. I lui 
demande sur quels textes il se base pour donner, ainsi, une sorte 
de monopole de fait à une seule firme et dans quelles conditions 
l'impression et l'édition, notamment de l'instruction de la compta- 
Lilité des communes de pmoins de 5.000 habitants ont élé réalisées. 





16528. 3 mai 1955. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l'in- 


térieur que le fait de n'avoir pas renouvelé les listes électorales, 
el surlout de ne pas avoir envoyé de nouvelles cartes d'électeurs a 
certainement contribué d'une part, à augmenter le nomttre d'absten- 
tions, d'autre part a gêné fortement le déroulement normal habi- 
tuel du scrutin krs des dernières élections 


cantonales, et Jui 





——… 


demande s'il n'y aurait pas lieu de prescrire le renouve 

des listes et, par voie de conséquence, l'envoi de cartes } 

au début de chacune des ennées où est prévue une Cæectlion 
uere, 





16534. 3 mai 1955. M. de Léotard expose à M. le ministre ce 
l'intérieur que certains tonetionnaires, et non des inoindr so 
par bonheur peu nombreux, généralement dépendant des 
liations centrales, exercent des mandats élecufs et se tn 

par ces fonctions tenus à de fréquents et longs voyages, et « 

à des démarches qui les opposent souvent aux iniérêls de 
histration dont ils dépendent: ces chsences répétées et pro 

au delà des jours fériés — surtout en période électorale — } 

vant que nuire à la bonne marche des services dont ils ont la 

et étant par sureroil, dans la plupart des cas, un abus des fa 

de transport dont ces personnes bénéficient : il demande. 1 
services où emplois occupés ou dchrigés par des fonclionnair 
intermittents sont absolument nécessaires et ne pourraient } 
supprimés où rassemblés aux mains d'un titulaire aeiif et s'\ 

crant entièrement; 2° si ces ftonclionnaires sont astreinl< 
autorisation praélable d'absence et, dans ce cas, Si leurs al 
sont décomptées sur la durée normale de leur congé annue 
l'usage, pour ces déplacements, de la carte de transport ne co 
pas un abus répréhensibhle, ladite carte ne devant être em 
que duns l'intérêt dn service; 4e s'il est normal que des for 
haires, dans l'exercice de leur mandat électif, puissent prendre 
positions contraires à l'intérêt du service dout ils dépendent où « 
ils ont la charge. 





16560. -— ? mai 1955. — M. Halbout demande à M. le ministre ve 
l'intérieur dans quelles conditions une feinme de service em 
dans une écoie maternelle depuis plus de cinq ans à temps complet 
et pavée par une municipalité, peut être tiltularisée corme em 
coinmunal et inscrite à la caisse de relraile des agents. 


a ——————— 


16604. — 7% muni 105. — M, Cagne signale à M, le ministre de l'in. 
tériqur: 1° que le préfet du Rhone vient de refuser d'approuv: 
tilularisations prononcées par plusieurs maires du Rhône en fur 
d'agents auxiliaires, sous prétexte que les agents intéressés, | 
qu'ayant effeciué une ou plusieurs années en qualité d'aux 
dans les emplois où les maires se proposent de les tiluiariser, 1 
pas eflectué le « stage » d'un an prévu par le statut: 2 q 
préfet du Rhône vient de refuser d'approuver la nomination, | 
maire de Villeurbanne, en qualité de commis d'ordre tilulair 
Choueur déjà titulaire de la ville de Villeurbanne ayant pas 
succès le concours de cormmis, sous prétexte que le stage d 
dans l'emploi de commis n'a pas été effectué, NH lui demande si 
s'agit pas là d'interprétations restriclives des dispositions prévues à 
l'article 21 de la loi du 28 avril 142; et, dans l'affirmative, 
tructions qu'il entend donner à M. le préfet du Rhône afin de re: 
lariser les siluations précitées. 


’ 





16608, — 1 mai 1923 — M. Césaire cxpose à M. le ministre de 
l'intérieur que la commune de Fort-de-France (Martinique) à } l 
jusqu'à ces dernières années, pour tout bateau relächant dur 
port, une taxe fonction de la jauge du navire, el régulièrn 
inscrite au budget de la ville sous le nom de taxe d'amarrage 
d'uaiguade ; que celle taxe traditionnelle, dont la perceplion «| 
symbolique à vrai dire, n'avait jamais donné lieu à récrimin 
a été depuis deux ans contestée par les assujettis; que les som 
perçues À ce titre ont élé bloquées par l'autorité de tutelle. 1 
demande : 1° dans quelle mesure peut être déclarée illégale 
dite d'aunarrage et d'uiguade, aucun texte n'élant intervenu ! 
l'abroger, soit à l'époque coloniale, soit depuis la et 
tion de la Martinique; 2° si, par ailleurs, et indépendamment 
réponse à la prernière question, le produit des droits de quai, à 
la taxe susdite semble étre à beaucoup d'égards une préfigur 
ne doit pas revenir à la ville de Fort-de-Franre, étant donné que 1e 
port de Fort-de-France n'est pas un port aulonorne. 





16611. — 7 mai 1955. — M. Bernard Manteau demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° un conseil municipal ayant adopte, t 
1949, pour la rémunération du personnel communal titulaire, 
échelles indiciaires fixées par les arrêtés interministéricls ou 
19 novembre 1948, peut-il actuellement, pour la rémunération de ‘° 
même personnel, décider de fixer les traitements sans tenir con 
desdites échelles et réduire ainsi, dans une importante mes 
le montant des émoluments du personnel intéressé ; 2° un const 
municipal ayant adopté, en 1949, pour la rémunération du persut 
communal titulaire, les échelles indiciaires fixées par les arr 
interministérieis du 19 novembre 1948, et accordé en même tem}: 
à ce même personnel Ja totalité des indemnités accessoires prevucs 
ar la réglementation en vigueur, peut-il maintenant lui seUrer 
Lénéñce d'une, de plusieurs ou de l’ensemble de ces inderml 
(alors qu'aucune modification de situation ne le justifierait) et 1° 
là même réduire d’une autre manière le montant des émolurnet 
de ce personnel; 3» un conseil municipal avant décidé, en 11 
de rémunérer le personnel communal titulaire sur la ba-c dt: 
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échelles indiciaires prévues par les arrètés jnterministériels du 
1: novembre 1948, et assorties des indemnités accessoires, peut-u 
erver ce mode de rémunération pour la plupart de ses agents, 
( un. et, dans la négative, si le fait de fixer, pour cet agent un 
traitement forfaitaire inférieur qui ne tiendrait pas compte de 
\évhelle indiciaire qui lui avait été précédemment accordée lors du 

serment. où de Jui suppriüiner seulement le bénéfice des indem 
unités accessoires, me consutuerailt pas une sanclion discipiinatre ; 
et quel recours pourrait execer l'agent sé contre une telle déci- 





16637. —- 9 mai 1955. — M. Couinaud expo M. le ministre de 
l'intérieur aue l'arrêté du 1% décembre 194%, qui a réglementé 


nnditions d'occupation de logemenis des employés communaux 
les immeubles appartenant aux collectivités locales ou détenus 
ir elles, n'a pas fait expressément la distinction parmi les emplois 
nt les titulaires bénéficieront d'une concession de logement par 
ssité absolue ou, au contraire, par sunple utilité de service, 
ute latitude étant laissée à ce sujet aux conseils municipaux. 
ll lui dernande si les secrétaires et secrélaires généraux de mairie, 
r qui pèsent de très lourdes sujétions au point de vue horaires 
de travail et pour lesquels la nolion de logement par nécessité abso 
lue de service n'est pas discutable, ne risquent pas de voir remis 
en cause les avantages qui leur auraient été précédemment accor- 
{ 
I 


LI 
d 
} 
Le 
1 
‘ 


és: et s’il ne serait pas souhaitable, par modification de la régle- 
nentation, de faire prévaloir en leur faveur un régime identique 
à celui en vigueur au profit des chefs d'élablissements scolaires 

cs du premier et deuxième degré et des membres de l'ensei 

ment public du premier degré logés obligaloirement et gratui 
ement par les communes dans les logements appartenant à ces 
dernières (décret du 25 octobre 18%) ou admis au bénéfice d'une 

mnité de logement à la charge: des collectivités locales S'il est 
tabli qu'il y ait impossibilité de trouver un logement convenable 
jans la commune (arrêts du conseil d'Etat en date des 7 novceru 
re 1919 et 13 mai 1991). 


| 
ë 





16656. — 7? mai 1955. M. Nigay demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui donner une précision sur le mode de calcul du 
délai de quarante jours accordé à l'autorité de tutelle pour faire 
connaître sa décision au sujet de l'approbation d'une délibération 
d'un conseil municipal reçue à la préfecture le 19 janvier 195 
A quelle date, aux termes de l'article 69 de la loi municipale de 
+1, la délibération devait-elle étre considérée comme implicitement 
‘ rouvee. 


=———— 


JUSTICE 


15416. — 7% mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre de la justice s1 les dispositions de l'a e 622 du code du 
nerce, fixant les conditions d'éiection des juges consulaires 


reuvent être modifiées par décret et, notamment, quelle serait la 
\alidité des arrêts rendus par des magisirals prorogés, 





16418. — 3 mai 195. — M. Félix Gaillard demande à M. le ministre 
de la justice si, lorsqu'il y à une liquidation à établir, comportant 
un règlement de communauté et de succession, c'est le chapitre 
« Nèglement de succession » qui doit d'abord s'appliquer pour le 
choix du notaire, devant recevoir la minute de l'acte, on le cha- 
pitre « Règlement de communauté » qui concerne seulement le règle- 
Iment qui intervient à la suite d'un divorce ou d'une séparation de 
corps où de biens dans le règlement intercours des notaires approuvé 
par le conseil supérieur, le 1° juin 1943, el par la chancellerie, le 
JU juillet 1943. 





103227. — 3 mai 1955. — M. Maurice Georges expose à M. Île 
ministre de la justice que l'article 27 du décret du 22 novembre 
1%%4 prévoit que, jusqu au {+ juillet 1955, il pourra être procédé 
aux examens d'aptitude aux fonctions de greffler titulaire de charge, 
el lui demande s'il n’y aurait pas possibilité que soit rapidement 
bxée la date des épreuves orales et écriles de cet examen. 





16429. — 3 mai 1955. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
la justice que l'article 9 du code des pensions (loi du {14 avril 192: 
el loi du 25 mai 1%1) ainsi que la loi du 30 juin 198 (art, MA) pré- 
voicnt une réduction des services effectifs exigés pour l'obtention 
d'une retraite lorsque les intéressés dépassent en annuités le temps 
cflectit de service exigé, et lui demande si l'article 9 du code des 
pensions peut être appliqué aux fonctionnaires bénéficiaires de la loi 
d'amnistie du 6 août 19%3 qui, par suite de services de guerre, de 
services coloniaux en Algérie, dans les territoires d’outre-mér ou hors 
d'Europe, réunissent au moins treize années de services eflectifs et 
plus de quinze annuités, le code des pensions ayant prévu cette 
Inesure en raison du caractère bien souvent pénible d'un service 
hours de la métropole. 


œ—— —— = 





26451. — 3 rai tr M Chaban-Delmes exp)<e À M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de l'article 14 (alinéa 1! du drcret 
ne 51-1123 du 10 novembre 1954 tendant à proléger l'épargne contre 
certaines activités répréhensibles dans le domaine de la consiru 
lon, les adminisitrileurs ou gérants des socitlés immobilières sont 
nommées et peuvent ètre révoqués à tout moment par une assemblce 
générale des associés, lorsgue la société est régie par Ja lui du 
2 juin 193, ou par l'article 80 de la loi n° 53-°0 du 7 février 1953, 
et qu'elle construit avec le bénétice d'un prêt consenti notamment 
par le OGrédit foncier de Fran'e ou le Sous Comptoir des entrep'e 
neurs, en application de l’article 29 de la loi du 29 juillet 1950, Il lui 
demande s; la nomination des gérants ou des administrate urs, pour 


être valabie, ne doit pas nécessairement résuller d'une assemblée 
générale, à l'exclusion d'une clause insérée dans les statute, lorsque 
la rciété à été mnstituee postérieurement à len'me en vigueur 
du décret HN lui rappelle qu'aux termes de l'article 14 {alinéa ?) du 
méine décret il à €t6 institué un conseil de surveillance dans les 
suciélés susvistes lorsque, d'après la législalion en vigueur, elles 
ne comportent ni conseil d'administration ni conseil de surveillan.e 
IL lui expose que les statuts de certaines sociétés civiles ont prévu 
la nomination d'un organe collégial de direction dénommé conseil 
de gérance ou conil d'administration, I lui demande la dispos 

lion ci-dessus rappclée, instituant un conseil de surveillance, n'est 


pas, néanmoins, applicable aux sociétés en question. 


—_————  — 


16468. 3 mai 1%5 M. Camille Wolf dernand: à M. le minisire 
do la justice si le fait pour un particulier d'avoir déclaré régulière 
ment une arme de défense dile de ke catégorie (arme à feu chargée) 


lui confère le droit de détenir cette arme dans son véhicule auto- 
mobile. S'il est exact que le décret-loi du 18 avril 1939 prohihe cr 
fait, le transport n'est punissable que s'il est effectué « sans motif 


légitime ». S'il est exact qu'il appartient aux parquels et aux tribu 
naux saisis en cas de poursuite d'appririer à l'occasion de chaque 
espèce s'il y à « motif légitime », il n'en est pas moins vrai que 


l'insécurité des grandes routes et la recrudescence des allaqnues à 
main armée conseillent très vivement aux tomobilistes de s'armer 
1 moins s'ils doivent rouler la ut, La question posée concerne 
plus spéelaiement les commercants, les inch stries et les repr 
tants qui sont suscemtibles de transporter dans leur véhicule autk 


mobile des marchandises de valeur d'importantes sommes d'argent 


et qui circulent Ja nuil 





5529. 3 mai 1955 M. Haumesser = Zn1le à M. le ministre de 
la justice qu'en ce qui concerne les juges de paix d'Algérie i 

es Hat ) } en considéra n ur ment pon l | 
« l'a ennels $ TO \ per { ‘ ] d WF A ‘ il 
de or le ] ex té jonc ir ces mari tra le x rie l'an , 
ce qui parait anormai et met les candidats ma ins en situation 
d'infériorité par rapoort aux candidates féminines, H ui demande 
s'il envisage pas de remédier à celle anomalie en fixant une sel 
ancienne lans jaquelle seraient complés les services militüire 


| 


16563. ? mai 195. — M, doseph Denais demande à M. le ministre 


de la juslice ='il exisle quelque dispositio Cu 
! 1 Jane le CA x ju hat dE | | "11 [u [RER | . 
dan Les IHM lt ac ur LS Hinurr, 

mama 


16571. — 7% mai 1955. — M. Jean Nocher fait connaître À M. le 
ministre de la justice qu'un journal avant publié la condamnation 
encourue par un personnage radié de ce fait Ge la Légion d'hon 
neur pour cinq ans, vient de se voir infliger par la cour de Lyon 
une condamnalion pour diffamation égale à celle du délinquant 
ainsi transformé en plaignant, D attire son attention sur les dan 
gers qu'il peut y avoir à condamner à égalité un coupable et 
l'informaleur qui publie le compte rendu de son délit, publicatio 
qui est explicitement incriminée dans les attendus visant le jour 
en question, et ce bien que la loi l'autorise., I! lui signale et 
ontre que les témoins n'ont pas été entendus bien qu'ils aient € 
régulièrement dénoncés; que l'un d'entre eux à 616 mis en cau 
de facon regretlable en plein tribunal par le président et incriminé 
de façon erronée dans le jugement, sans qu'il ait pu se défendre 
ou s'expliquer, et que les attendus des juges comportent de rom 
brenses erreurs matérielles, I Jui demande: 19 quel recours pos 


Re PE 


sède le témoin contre une qualification jinexacte qui peut Hi 
porter préjudice; 2e quelle re nmonsabhilité les jugs encourent an" 
1 : 


tnoins dans le plan administratif: 3e quelle me-ure il ent 1 prendre 
pour amender, comme jl l'a proposé lui-même, de telles mœurs 
judiciaires, 


—— 


10579. — ? mai 195 — M, Halbout Germande à M. le ministre de 
la justice <i ur ilarié d'une entreprise dk irée en faillite peut 
dans le vas où le syndh de rette faillite ne ut vtr e pas | mo 
tant de sa créance privilégiée, assigner le syndic en payement 


et quehle est la juridiction compétente pour en connaltre, 


———  —— 







































































































































































2464 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MAI 1955 ; 
vesns. mal 1 M. Michel Bernard porte à la connais RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
M. le munisitre de - justice le cas d'un témoin régu- 
| . le L u 11 vs en far ton Ccvpn dant iu à 
‘ ir la ur d L È leque Ve nt é p - dre a" it é é 16408, 3 mai 195. — M. doseph Denais d: mande à M. le ministre Ù 
t en cause à l'audien‘e, en son absence, par le pre de la reconstruction et dx logement, en vertu de quelle autorisation , 
t ; * les attendu d'un délit auquel il est ou de quelle toléranc e 1 Éleciricité de France à Comnencé de d 
( cement d t étre publié a a inexactitudes cher le parc Murat, alors qu'une déiibéralion du conseil mu il , 
( i ri Ï to quelle responsabilité encourent les 14 dé‘embre 19%50) a frappé ce pare d'une servitude non aedijic anti } 
Ï | d'un docti " t erron diffamatoire et que le projet prévoit que l'Electricité de Fran e, non seu li > 
° est le recours du témoin victime de cette détient le parc, inais prépare de graves difficuliés de Circulation en 
( t ontraire à Ia que et prévoyant un garage pour trois cents voitures. si 
{ hi (l | | t ent | L er en 
| ( ’ ’ t i \ € Cru re d dro ut la de ise, 
drhare <> 16413. 3 mai 1955. — M, dean-Paul Palewski expose À M, le 
ù 2 ministre de la reconstruction et du logemant, qu'en vertu de lar 1 
ticle 37 du décret du 2 novembre 195, portant règlement £ adm j 
16600 Jin M. Pierre Montel demande À M. Île nistration publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1428 sur . 
mimietre de la justice ‘ ju en indemnite introduites l'orsanisation générale de la nation pour temps de guerre, lé: dé ’ 
des | inaux alministra par les fonctionnaires de l'Etat rioralions subies par un bien requis et dépassant celles que comporte ; 
« ut L le pour faute de na é à engager 1 l'usage normal de ce bien, ouvrent droit, pour le propriétaire, à Ù ( 
1U que | pu es du ministère d'avocat. Ce indemnité de réparation ou de remise en état calculée au eours du ; 
[ l e à n'a pas, « eflet, Clé précisé jour de la restitution, sans que, toutefois, elle puise étre supérieu F 
à , , | du 00 seplembre 151 à la valeur vénaile du bien au jour de la réquisilion. 1 résulte de d 
ne ces bases de calcul que les indemnités allouées généralement plu s 
éieurs années apres restitution, sont hors de proportion avec 
: L è dépenses supportées par le propriétaire du hien, et lui deman: 
10632. ! 1955 M. Olmi demande À M, le ministre da queiles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses, ü 
la justice in locataire fr us qui à acquis un bail commercial k 
(L ù #t | droi i renouvellement et qui, à lex] 
ra | 1 pas el exploité durant deux années peut : 
a Jou \ là du ( à exploilalion celle de son maintien dans 16441. — 2 mai 1955 — M, Deshors expose à M. le Ministre de la P 
t/3 à CUX qui } lait siile, en application des lois sur la prorogation, reconstruction et du logement qu'une voilure automolile de tou > 
L.1 |‘ pie te ( leux annes nécessaires. L'articie 6 du décret risine placée dans un garage publie, a été apprébendée el em rlée | 
| Po ( il 1953 qui stipule que « jusqu'au 31 mars 195% la de force en 19%, en l'absence du garagiste par des mermbres « d 
: Ù iira les memes eflels que l'exploitation personnelle » l'armée allemande ; et que, statuant, en 1942, sur l’action en respon- 
” ' roi sabhilité engagée par le propriétaire de celte voiture contre ledit : j 
fi ou giste, l'autorité judiciaire a condamné ce dernier à verser à ce pn ] 
( priélaire une indemnité de dépossession. Mais cette indemnité a € 
7: 16633. 3 mal 195 M. Raingeard souligne à M, le ministre expressément limitée à la valeur qu ‘avait la voiture au moment do 
de la justice les arrèls contralicioires rendus par les tribunaux au sa disparition. D'ailleurs, il ne pouvait être matériellement que: 
d sujet de l'application des dispositions légales sur les locaux d'habi- à l'époque, pour le propr'élaire, de remplacer la A gi dispar 
” tat \ insuffisamment « és en ce qui concerne le droit, pour Ultérieurement est intervenue la loi du 28 octobre 1916 sur les 4 
: les professeurs de l'enseignement supérieur et de l’enseignement mages de guerre, qui a posé, en son article 2, le principe de la e répa de 
qu ‘nd degré, de disposer, dans leur logement, d'une pièce consa- ration intégrale » par l'Etat des dommages causés aux biens par les au 
crée au travail professionnel. I lui rappelle les servitudes des faits de guerre et en application de ce principe, l'article 15 de y le 
LLC ET EU J enscignemment à cet égard et lui demande s'il n'envi- loi accorde aux sinistrés une indemnilé « égale à l'intégralité du 
sage 1! par la voie réglementaire, une interprétation de Ja loi coût de reconstitution du bien », tel qu'il &e comportait au mome t 
sur 1 yers fav le aux universitaires. : du sinistre; ce coût étant, d’après l'article 21: 1° réputé égai, } 
: les meubles d'usage courant, à la valeur du bien disparu « calculée 
au jour de la décision attributive d’indemnité », Il demande quels 
sont, en l'état des faits ainsi exposés, les droits que le propritt 
16535. 3 mai 1955 M. Deixonne rappelle à M. le ministre tient de ladite loi ou de toutes autres lofs complémentaires ou mod 1 
de la justice, d'une part, la néressité pour tout professeur de flcatives. 
l'enselgnement supérieur et de l'enseignement du second degré 
M de disposer, dans son logement, d'une gièce consacrée au travail 
: professionnel, d'autre part, les arrêts contradictoires rendus par les à - 
| iribunaux à ce sujet lorsqu'il s'agit d'appliquer les dispositions 16485. — % mai 1955. — Mme Lempereur expose À M, le ministre 
f légales sur les locaux d'habitation insuffisamment occupés, et lui de la reconstruction et du logement que des sinistrés de 1939 i la 
1 oem Ù compile préciser, sur ce point, par voie réglementaire, avaient, au prix de réels sacrifices, aménagé une résidence si 
: Ja oi sur les Joye lans un sens favorable aux universitaires. daire de vacances au voisinage de ia Mer du Nord notamment, n'ont 
: vas encore vu liquider leur dossier permettant la reconstruction du 
” local. Ils subissent de ce fait des pertes considérables parce qu’ 
« . né dt: ts, > sont astreints, pour leur santé, à louer chaque année à des prix 
4 16643. } mal 1955 ue Lacaze rappelle à M. le ministre de la élevés, des locaux dans un lieu où ils possédaient cependant un ë 
Justice que l'alinéa 2 de l'article 125 du décret-loi du 29 juillet 1939, résidence, Elle lui demande ce qu'il compte faire pour hâter 3 
relatif à la famille et à la n aa té francaises, à créé une commission reconstructions qui sont susceptibles de parer également à ia ct 
pécia'e destinée à donner son avis, avant toute poursuite, sur toute du logement durant plusieurs mois de l’année. 
infraction aux dispositions des articles 119 à 425 du décret du 29 juil- | Fa 
let 1939, commise par la voie de la presse et du livre ; et lui demande, ‘ 
par année, et depuis la création de ladite commission: 1° le nombre de 
de ses réunior 2 Je nombre de dossiers qui lui ont élé soumis; 16507. — 3 mai 1955, — M. Setretain expose à M. le ministre de la 
J° le nombre d'avis qu'elle a donnés, favorables à des poursuites. reconstruction et du logement les fails suivants: un recensement CE 
a été fait des propriétaires de fusils de chasse qui ont été spoliés d 
leurs armes lors de l'occupation, La loi du 7 février 1952 (art. 21 
a prévu un crédit de 2 milliards destiné à indemniser les rs ie 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES Uependant le ministère de la reconstruction et du logement con | 
les fusils de chasse comme biens somptuaires et en refuse le rem! 1 
16428. 3 mai 1955, — M, Mazutz demande à M. le ministre des sement à ceux qui ont vu leurs armes confisquées par les troupes « de 
postes, télègraphes et téléphones: a) en quelles conditions et par cupation. Par contre, une circulaire d'application de novembre 1%: ue 
qui sont décidées les émissions de timbres-poste commémeoratifs ; a compris les fusils de chasse dans ‘a liste des biens mobilier 7 
b) queis sont les projets gouvernementaux pour l'émission de 1% ; sinistrés remboursables, 11 demande pourquoi un fusil de cha: 2 
‘ i le centenaire d'une cilé minière très importante n'est pas une saisi par l'occupant est un bien somptuaire, alors qu'il ne un | ap la 
raison suffisante pour obtenir l'inscription dans le programme annuel s'il a été détruit par fait de guerre, tel un bombardement, et qu ) af 
prévu, mesures seront prises pour que ceux qui ont perdu leurs armes fe : 
chasse du fait des hostilités soient indemnisés sur un pied d'ésaiité. 
16641. 3 mai 1955, M. dean Cayeux signale À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones qu'un certain nombre de loca- 16521. — 2? mai 1955. — M. Cuislain expose À M. le ministre de ë 
taires de la maison des postes, télégraphes el téléphones, rue du la reconstruction et du logement le cas d’un agriculteur prop ] 
bocteur-Jacquemaire-Clemenceau, seraient l'objet de menaces d'ex- taire dont les terres se trouvent séparées par un canal navigable et } 
pulsion, Ce procédé paraît contraire non seulement aux préoccupa- reliés par un pont carrossable, Par faits de guerre en 1940, ce p nt Vur 
tions d'humanité, mais également au règlement signé par lesdits est détruit en même temps qu'une partie des bâtiments de l'ex! 
locataires voici plus de dix ans. H lui demande si les prix de loca- tation agricole, Le propriétaire agriculteur dépose un dossier 3 
tion pratiqués dans cet organisme, qui a été déclaré, dès sa fonda- dommages de guerre pour les dommages causés aux bâtiment: (° | 
lion, comme organisme philanthropique, lui paraissent correspondre la ferme. Il touche ses indemnités. Fn 1950, il vend sa propriété qu prog 
non seulement aux prescriptions légales, mais à l'esprit même qui passe dans une deuxième main en 195% Le dernier proprit de 1 
devrait présider au fonctionnement de cette institution, s'inquiète de la reconstruction du pont et, après une enquêle lon: 
et difficile auprès des différents services des ponts et chaussées, 1! 


—  _———— 
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| que les culées du pont détruit appartenaient aux ponts 
isstes mais que le tablier dudit pont appartenait au pro- 
- e qui, bien qu'établissant un dossier de dommages en 15 
- « de réclamer des dommages pour le tablier du pont par 
nce de ses droits. Le propriétaire actuel, mis au courant de 


ation très particulière qu'ignoraient ‘es deux propriétaires 
f 


. ts, peut-il demander la levée de la rclusion pour æ 
, d'un dossier de dommages de guerre et pourra-t-il obtenir 


\ réparation de ses dommages les indemnilés dues en vertu 
lation sur les dommages de guerre ? 


=1 





Le 

550 93 mai 1955. — M. Cassagne exnose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que les sinistrés de revenus 
peuvent demander que le coût minimuim de reconstitution 
: ‘où francs en matière immobilière, au-dessous duquel les 
d ;s d'indemnité ne sont pas recevables, soit évalué à la date 
( janvier 1947. Il demande si ce bénéfice est maintenu au 
x héritiers d’une personne décédée et dont les revenus re 
‘ t pas le plafond imposé, ces deux héritiers étant: 1° une 
n e sous la tutelle naturelle et légale de son père, les revenus 
d e mineure n'alteignant pas eux-mêmes le gmaximum imposé ; 
o fomine mariée sous le régime de la communauté et qui 
à la communauté des revenus n'atteignant pas le maxi- 
jmposé. IL fait observer que si, pour le calcul des revenus 
de cette dernière héritière, l’on doit faire entrer en ligne de compte 
revenus de la communauté, dont y compris ceux du chef 
mari, elle se trouverait perdre le bénéfice de la législation 
< dommages de guerre, alors que la charge des réparations À 
f combe pas à la communauté qui ferait seulement l'avance 
de fonds et aurait droit au remboursement de cetle avance par 
à titre de récompense, lors de la dissolution de la 
unauté, S'agissant d'une dépense personnelle à l'un des 
apparaitrait donc injuste de priver cet époux du bénéfice 
tion sur les dommages de guerre, sons prétexte que 

l nus de Ja communauté dépassent le maxfmum imposé, 





16574. — 3 mai, 1955. — M, de Félice <ignale à M. le ministre, 
de la reconstruction et du logement que le prélèvement de 5 p. 400 
«a profit du fonds national d'amélioration de l'habitat est actuelte- 
perçu pour les locations en meublés faites par des particuliers 
eurs en meublé, payant patente, chiffre d'affaires e‘ taxes commu- 

à la fois sur le loyer d'habitation et sur la location des 
ll demande s'il n'y a pas exemption de tout prélèvement 
location des meublés ou, s'il n'en est pas ainsi par une 
issance de l'esprit de la loi du 1° septembre 198, en vertu 
texte est perçu ce prélèvement sur la partie purement 
re desdites locations, 





16001, — 3 mai 1955. — M. Lamps demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement <: un agent qui fut interné, puis 
pour faits de résistance et qui, pour la raison inscrite au 
de déficience résultant de la déportation, a obtenu des 
lérièures à la moyenne, peut espérer être permani-é, confor- 
1 la loj du 26 septembre 1951, cette perinanisation faisant 
d'un avis favorable de la commission interministérielle sic- 

é i Ininisière des anciens combattants, 


————_— 


10602, — 7 mai 1955. — M. Estradère demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle: conditions, et pour 
ie temps, en l'élat actuel de la législation, l'agrément d'un 

à e peut être suspendu, 1 





10512, — 7% mai 1955. — Mme de Lipkowski rapelle à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement la siluation véritablement 
isoissante, et d'ailleurs bien connue de lui, de certäines communes 
Olnment dans la banlieue parisienne, où l'accroissement des 
ll s scolaires ne se produit pas d’une manière lente et pro- 
e, Mais massivement et d'une année à l’autre, par suite de 
\ Construction de très importants groupes d'habitations dont les 
offices publies d'H. L. M. ou d'autres organismes sont les constrnc- 
Elle signale les difficultés extrêmement graves que crée 
municipalités intéressées, l'absence des credits nécessaires 
Chats de terrains et aux constructions Elle cite, à titre 
mple, la commune d'Orly, dont la population était, au re en- 
en de 1955, de 7.624 habit ints, et où la construction de 900 loge- 
H. L. M. ou de types inférieurs aux M. L. M. normaux va 
‘er, avant la rentrée d'octobre 1956, la municipalité en présence 
ne population scolaire ae plus de mille enfants pour laquelle elle 
‘pose d'aucun local ni méme d'aucun terrain. Elle lui demande 
."s mesures le Gouvernement compte prendre pour remédier 
sence à une telle situation et s'il va décid r, en dehors des 
el immes normaux des dépenses d'orûre scolaire. un mode s vécial 
| nancement des acquisitions de terrains et constructions néces. 
» à Lrès bref délai, dans les cas qu'elle vient de s'gnaler. 


= ——— 


! 


, 





16659. — 7 mai 1955. — M. Wasmer demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si les coopralives H, EL. M. 
appliquent en fait les normes réglementaires pour l'attribution des 
logements dans les immeubles construits par elles: quelles sont les 
sanctons prévues en cas de non observation et effectivement appli 
quées jusqu'à ce jour; quelles sont les voiles de recours contre Îles 
attrbutions de logements failles con'raremenc aux prescriptions 


Kgales. 


SANTE PUBLIQUE ET PO?ULATION 


16243. — 3 mai 1955 —- M, doannès Dupraz expose à M. 10 
ministre de la santé publique et de la population que la loi du 
21 décembre 1941 et le décret du 17 avril 1943 portant règlement 


d'adininisiration publique pour l'application de-ladile loi règlent 
les conditions de fonctionnement des hôpitaux et hospices publics. 
Les articles 678 à 334 du code de la santé publique se sont sub- 


stilués aux dispositions de la loi du 21 décembre 1941. L'article 694 
dudit code stipule que: un agent appoin'é par l'établissement est 
chargé d'exécuter les décisions de la commission administrative 
el d'assurer la direction du service, Ce fonctionnaire porte le nom 
de directeur dans les établissements comportant plus de deux cents 
lits et de directeur économe dans les établissements comptant 
moins de deux cents lits. Ce fonctionnaire est nommé par Île 
rélet, après concours, dans des conditions qui sont fixées par 
le règlement d'administration publique au 17 avril 1943. L'article 91 
dudit décret stipule qu'il est ouvert chaque année un concours 
sur titres en vue de l'inscription sur la liste d’aptilude aux fonctions 
de directeur. L'article 92 stipule qu'il est ouvert chaque annce un 
concours sur épreuves en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur économe. Le grade de directeur et celui 
de directeur économe sont donc bien deux grades nettement dis- 
tincts puisque l'inscription sur la liste d'aptitude à chacun de 
ces grades fait l’objet de deux concours nettement distincts cga 
lement. Par ailleurs, l'article 74 du même décret stipule que: 
« l'avancement d'échelon des fonctionnaires du personnel adminis- 
tratif a lieu après deux ans au moins passés dans l'échelon infé- 
rieur. L'ancienneté exigée pour l'avancement d'échvlon est modifite 
ou majorée pour services ruilitaires dans les conditions prévues par 
les lois spéciales »., I lui demande si, en application des dispo- 
sitions qui précèdent, un directeur économe nommé directeur d'éta 
blissement hospitalier est en droit de prétendre à un classement 
indiciaire tenant compte à la fois de son changement de grade 
et de la majoration d'ancienneté pour services militaires 
———— 


16449, — 3 mai 1955. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des anciens malades 
en sana, appelés par la sécurité sociale à passer une visite médicale 
à une certaine distance du Heu de leur résidence, sont asireints à 
quitter leur domicile très tôt le matin el à n’y rentrer qu'en fin 
de journée, JIs subissent très souvent, après de tels déplacements, 
des attentes prolongées dans des bureaux très peu chaulfés, ce qui 
leur est très préjudiciable, de même que l'éloignement durant ds 
du lieu de leur résidence; et lui demande ce qu'il 


longues neures, 
regrettable une 


compte faire pour apporter à cet état de choses 
solution humaine et sans nul doute possible, si l'on y met le mini- 
muin de bonne volonté. 

En 


6481. — 7 mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 


de la santé publique et de la population: 1° si un médecin d hopital 
a droit ou obligation d’être affilié à la sécurité sociale et si la com 





mission administrative peut s'y opposer afin de se soustraire à l'obli- 
galion de payer la cotisation patronale ; 2° si la circulaire du 12 février 
1952, de légalité douteuse, est toujours « \b'e aux médecins sol 
licilant leur immatriculation à la « cale si un médecin 
d'hôpilal peut prétendre à l'affiliation à la cuisse des cac-es et dans 
quelles conditions. 

16484. — 7 mai 1955. — Mme Lempereur cxpose à M, le ministre da 


la sante publique et de la population que, par sa question écrite 
n° 15:22 du 18 février 1%55, eile lui demandait ce qu'il entendait 
faire en matière de facilite à accorder aux aveugles ou grands 


intirmes hospitalisés hénéficiant de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne. Elle prend acte qu'il a bien voulu lui répondre le 2 avril que 
« l’infirme hospitalisé 1 il seule t une somme correspondant à 
10 } 10) d S rt és, Y Comp | montant de la pi on, pour 
faire face à ses dépe z perse notamment à ses frais de 
sorti Elle lui signale que ces 10 p. 100 sont consentis à tout I 

pita » pour ses frais de sortie, qu'il ait ou non besoin d'une tierct 
personne, Elle souligne que le personnel de l'établissement en cause, 


s'il est vrai qu'il accorde au grand infirme ou à l'aveugle l’aide con 


lante qui lui est nécessaire, ne peut le faire qu'à l'intérieur de 
cet élablissement. Le problème reste entier pour l'infirme qui, pro 
flant du droit de sorlie, veut se déplacer et assure complètement 
le frais de la tierc« perso e extérieure, Elle lui demande s'il compte 
reposer le problème en vue de faire altribuer aux intéressée, non 
seuitcrment les 19 p, 100 de leur pension d'infirime, mais aussi 
10 p 100 de 1 le tir | le tierce ! À " s 

1 | personne, Ceci apparaissant 
Comme une mesure di tric ist À 
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16493, } mal 1955 M. de Bénouville atllire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur les petites 





annonces que l'on recommence à voir dans la presse sous la 
rubrique « Offres d'eraplois et qui spéciflent que les candidats ne 
doivent pas avoir d'enfants. I Jui demande s'il est exact que les 
pre-criplions interdisant formellement l'insertion de pareilles annon- 
ces ont été abrogées, et dans le cas où ces prescriptions seraient 
encore en vigueur, quelles mesures il compte prendre pour rap- 
pe \ux éditeurs de journaux le nécessaire respect des indications 
qu leur ont été faites à plu leurs reprises à ce sujet, 

16554, 3 mai 1955 M. de Chambrun expoce à M, le ministre 


te la santé publique et de la population que dans de trés nombreux 





vas des malades, aveugles, infirmes ou invalides civits ne réus- 
wssent pas en fait à oblenir leur rerlassement professionnel, alors 
qu'ils pourraient, soit dans les services publics, soit dans les entre- 
prises privées, remplir certains emplois n'exigeant pas une pleine 
tapacilé de travail physique. IL lui dermnande quelles mesures il 
pomple prendre en accord avec les autres départements ministériels 
biléress pour qu'un pourcentage de ces emplois soit réservé par 
priorité dans les services publics comme dans les entreprises pri- 
ve à celle catégorie particulièrement digne d intérêt. 

16581. 3 mai 1955 M. Mazuez expose à M. le ministre de la 


santé publique et de la population que, lorsqu'une élève infirmière 
formule une demande afin d'être admise, après son examen de fin 


d'études, à la 3 année de spécialisation de puétricultrice de l'école 
de la faculté de médecine de Paris du boulevard Brune — seule 
école parisienne préparant à celte spécialisation — il lui est presque 


invarlablement répondu que l'effectif est complet, et qu'elle doit 
s'inscrire pour l'année suivante. J1 fait remarquer que celte inter- 


ruption brusque dans des études, qui doivent être reprises ensuite, 





est contratre à toute formule pédagogique, de même  — pré jndi 
cable matériellement., NH demande S'il n'y auralt pas leu d'envi- 
sager d'extrême urgence et ceci pour la rentrée d'octobre — 
soit le doublement du cours de puériculture de ladite école, soft 
la création d'un cours similaire dans une autre école d'infirmières 
ayant son siège à Paris. 

16592, à nai 1955 M. Ségelle demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population :i les donneurs de sang béné- 
vol jui contractent une maladie consécutive à des dons du sang, 
sont couverts par le ministère de la santé publique pour leurs frfis 
d'? lalisation et leurs frais pharmaceuliq ainsi que pour 
leur invalidité 

16625. 3 mai 1955 Mme Germaine François demande à M. le 


1 Un exarnert 


ministre de la santé publique et de la population: 1° 





post mortem pratiqué sur un malade décédé dns un hôpital publie, 
malgré une opposition verbale de la famille, est réglementaire ; 
2° 4Jans le cas où cet examen a eu lieu quand ænême, si la famille 
peut obtenir du médecin qui l'a pratiqué les renseignements sui- 
van causes exactes du décès, raisons avant motivé l'autopsie, 
ésultats de cette autopsie, nature des prélèvements effectués et 
résultats de leurs examens 

16647, — 3 mai 1955 Mme Rabalé demande à M. le ministre de 


la santé publique et de la population pour quelles raisons les auto- 
rités de tutelle se sont opposées au projet d'arrêté de l'administration 
de l'assistance publique de Paris alignant la situation des médecins 
des sanaturia de cette administration sur celle des médecins de 
Sahaloria publics. 





16665. 93 mal 1955, — M, Bignon atlire l'attention de M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population sur les conditions d'attri- 
bulion des de fasniliales, Celles-ci se calculent d'après la 
zone où réside la famille du bénéficiaire mème lorsque les différents 
membres de la famille se trouvent dispersés dans d'autres zones. 
M lui demande si, dans ce cas, il ne serait pas possible de calculer 
ces prestations familiales d'après la zone administrative du lieu de 
: 1vail où bénéficiaire et non plus d'après la zone de résidence de 
a larme, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16424, — 3 mai 1955, — M, Faraud demande à M, le ministre du, 
travail et de la sécurité sociale si une section locale de fonctionnaires 
constituée en application du décret du 20 octobre 1947 est dans l'obli- 
galion d'appliquer les dispositions des accords passés entre une 
caisse primaire et des syndicats professionnels (médecins, chirur- 
giens dentistes, biologistes, pharmaciens) lorsque ces dispositions 
entraînent une augmentation des frais de gestion de la section dépar- 
tementale mutualiste qui gère la section locale, 


_-— -———— 





J 





16460. — 3 mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M, je m 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne conviendrait pas « 


des me-ures permettant le remboursement automatique 4. , mn 
retenues par la sécurité sociale militaire aux retraités des 1 
armées qui sont entrés en jouissance d'une relraite vieilles de 
sécurité sociale, celle-ci leur refusant toutes prestations et là . 
sociale militaire ne leur en refusant aucune. 


inistrs 


+ 





An 


16477. — 9% mai 1%5. — M, Frédéric-Dupont demande 
tre du travail et de la sécurité sociale quelle e:t ] 
revalorisation des salaires les plus bas sur le loyer des ci 
nouvelles édiflées en 1954, ce loyer étant indexé sur le salair 
du manœuvre de la région parisienne. Le loyer indexé su! 
gatoirement les majorations apportées au Salaire minimum 
élevé une première fois r« 


à M. le minis 


ile 1 
1 





professionnel garanti qui ont re 
121,50 F en octobre 1%4 et une deuxième fois à 426 F en avri 14. 
ou ces majorations ne constiluent-elles que des primes sippiém 
faires ou des indemnités horaires non incorporées au sala ’ 
n'ayant aucune incidence sur le loyer indexé ? 

15479. — 7 mai 1955. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 


du travail et de la sécurite sociale qu'aux termes de l'artxk 
néa 2, des décrels nes 51-19 du 12 snars 1951 et 55-355 du : 
19%, « les allocations principales de chômage, ou les m ns 


pour personnes à charge ne peuvent se cumuler avec l'a 


obligatoire aux infirmes, vieillards et incurables »; que, d'autre : 
conformément au barème visé à l'article 22 du déeret 


les chômeurs dont les ressources personnelles — y compris cert 
pensions — et, éventuellement, celles de leur conjoint où pe: 
à charge — y compris salaires et pensions — ne dépasse! 
lotai le plafond délerminé par ledit barème, peuvent cun 
dites ressources, salaires et pensions avec l'allocation de ch 
que, dans ces conditions, il y à injustice évidente à ce qu 
dépassant à peine 5.000 F par mois ne soit pas cumulable 
des revenus beaucoup plus considérables — allant jusqu'à 
dans une ville de plus de 15.000 habitants — permettent 

11 lui demande: 1° si, dans l'élat actuel de la législati 
dérogation n'est prévue aux dispositions ci-dessus j) 
20 si, dans Ja négative, il lui paraîtrait possible d'aménager 
cause, notamment en donnant aux directeurs départementaux 
main-d'œuvre ou, sous leur contrôle, aux maires, latitudi 
nable pour apprécier les cas dans lesquels l'assistance 0! 
aux infirmes, vieillards et incurables pourrait être cum 
l'allocation de chômage, 


=—— ——— 


" 
. 


16511. mai 1955 M. Jarrosson expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la caisse de prévoya 
sonnel des organismes sociaux prélève sur le salaire nr 
employé titulaire à dla centrale Jvonnaise à 
sociale une somme correspondant à environ 2,35 p. 100 
que cet employé avant quiité la caisse centrale Fyonnaise d 
sociale pour entrer dans l'administration comme inspecteur 
sociales en agriculture, s’est vu refuser par la caisse de } 
une solution autre que le versement à la caisse nationale d 
sur la vie, IL demande si la caisse de prévoyance du per: 
organismes sociaux peut, en dehors d’un texte figurant à 
tion collective da la caisse nationale de prévoyance du | 
des organismes sociaux, faire un versement en dehors de Ja 
du cotisant et quels sont les textes qui pourraient donner 
légale et réglementaire À la thèse de la caisse natlior 
voyance du personnel des organismes sociaux. 


Calsse 





16517. — 3 mai 1955. — M, Nigay -demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si les employeurs, en l'ab 
clause contraire stipulée dans le contrat de représentation, 
droit de déduire des relevés de comptes de commissions 
représentants établis mensuellement ou trimestriellement, 
mode de règlement stipulé audit contrat, au moyen des fa 
faites à leurs clients pour des produits ou articles facturr: 
prix homologués: 1° Je montant de la taxe à la valeur 
anciennement taxe à la production; 2° le montant des 
d'avoirs, ou notes de crédits. remises aux clients à titre 
cations exceptionnelles, primes de fidélité, de tonnages fm 
triels, etc. Dans la négative, quels recours ont les représent 
à-vis de leurs employeurs pour les retenues que ceux-ci 
faites depuis plusieurs années. 


—— — — —— 


' 


16530. — 3 mai 1955. — M, Isorni expose À M. le ministre du (ra 
vail et de la sécurité sociale que la convention collective d: 
rances en date du 15 juillet 1954, à laquelle se trouve 
nomenclature des emplois, ne fait état en son texle que ) 

* emplois de « caissiers comptables », classe n° 100, hors € 
ladite convention ne cite pas « rédaction du journal généra 
nal centralisateur » récapitulant toutes les opéralions ] 
période déterminée (mois ou année) — la rédaction de 
permettant d'apporter les redressements nécessaires à 
comptes ayant subi des ventilgtions erronnées — fon 
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rend tous les journaux auxiliaires en vue de déterminer le résu 
4 H final d'une entreprise, e,.ui qui la remplit doit-il êire classé 
uns les « cadres » et dans l'allirmative à quele catégorie ou 
él on. 

16529. 3 mai 1955 M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
minisire _ travail et de In sécurits: soie le< ral-ous pour le: 

vs ‘aisse regroniie de sécurité sociale, 9, rue B dr l, 
Paris œ). vient d'informer les bénéficiaires de pension qu'eile a 
déclaré à l'administration des contr butior s directes les somn | 

it été versées pendant le quatriè trimestre 1954, airs que 
e-là ies déclaralions n'avaent pas &ié fuite 

16542. 2 mai 955 M. Haltout demande à M4. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale <i une ouvre privée, agissant sans 

lucratif pour nourrir des vicillards sans ressources, peul bhénr 
{ r du tarif « gens de maison» pour l'unique employé chauf- 
fe affecié au transport des produils collectés, 

16555. — % mai 1955. — M, Lebon expose à M. le ministre du travsil 
et de la sécurité sociale que cerlaines caisses primaires retusent le 
| ce des dispositions de l'article 4 de la loi ne 50-879 du 29 juillet 
190 au conjoint d'un grand invaliue de guerre lorsque ce conjoint 
exerce une activité non salariée, et Jui demande comment un tel 
rt peut être juslifié élant donné les termes géneraux de la dis- 


I ion précitée. 





16561. 3 mai 1455 M. Faïtbout demande à M. le ministre du 





travail et de la sécuriié sociale si le personnel employé par une 
cantine scolaire rurale peut Cire assimilé pour le calcul des coli- 
sations d'allocations familiales au personnel « gens de maison », 
6563. — 3 mai 195. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les 
modalités selon lesquelles pour une profession déterminée, la durée 
de l'apprentissage, fixée antérieurement par des usages anciens et 
généralisés, peut être augmentée tout particulirement dans le cas où 
la durée nouvelle des contrats d’aprentissage doit dépasser trois 


et s'appliquer à des travailleurs qui auront dix-huit ‘ans révolus 
en cours de contrat, Quelles sont ies règles éventuelles à res- 
l 2° un contrat pour une durée d'une année, dite de perfec- 
{ ciment, peut-il être passé à l'égard d'un travailleur sous forme 
d'un | contrat d'apprentissage, si ce travailleur à déjà dans le même 
métier (et non dans une spécialité différente de la profession) fait 
l'objet d° (per exemple 
trois ans) mené à terme et an cours duquel satisfait aveéc succès 


un contrat d'apprentissage de durée normale 
il a 


à l'examen de fin d'apprentissage organisé ee les chambres de 
métiers et a oblenu de l’enseignement technique son certificat 
d'aptitude professionnelle : 3° un tel contrat peut-il être passé sous 
la forme d'un contrat d'apprentissage, si, de pius, le travailleur 
auquel il s'applique est âgé de dix-huit ans révolus, et si le contrat 


contient une disposilion qui en l'absence de convention collective 








ou d'un accord local homologué par l'inspection du travail, fixe 
pour cette année dite de perfectionnement, une rémunération jinfé- 
rieure au $S. M. 1. G. qui, du fait de la forme revélue par le 
contrat, échappe aux dispositions prévues en faveur des calégories 
professionnelles visées par l'article 1e Qu décret n° 51-1075 du 
8 septembre 1951. 

6573. — % mai 1955. M. Centon demande à M. le ministre du 
vravail et de la sécurité sociale sur quell: base sera calcuiée la 
relraile, à soixante-cinq ans, des personnes üvant loujours colisé, 
depuis l'origine, à la sécurité sociale. 

16595. — 3 mai 1%5. — M. Paquet demande à M. le ministre 


cu travail et de » Me gr sociale si un direclenur de caisse de 


' dez ord 





irité sociale peut faire procéder an ntrô:e nnances 
délivrées par une in ilirinière diplômé e sans en avertir l'intéressé, 
10610, — 3 mai 1955. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le rézime agricole des 
‘ surances sociales se révèle sinzgu:ièrement défaillant; les cati- 


lions sont payées avec un sérieux relard et voici qu'une lettre 


Circulaire du 13 avril vient de remplacer, pour les retraités rele- 
Vant de la caisse centraie de secours muluels agricoles, %, rue 
de la Ville-l'Evèque, Paris (8), le versement attendu. I est exp:i- 
qué que les difficultés financières ne permellent pas de verser «en 
lemps utile » le montant des orrérages trimestriels qui sont dus 
el la suite de la lettre circulaire, narrant les démarches faites 
daprès dez ministres intéressés, ne laisse pas prévoir que ce verse- 
ment sera certain et prochain. 11 demande: 10 s'il est normal 
qu'un organisme de payement présente à ses créanciers des exenses 


ta guise de mandat; 2 si est tokrable ledit organisme 


que 








vi! les créanciers € uomes à  présehlt aux ministres de 
l'ag uilure et des Rnim es s« leurs légiuimes revendications »; 3° ce 
quo es \inis«èzes lulci s pour éviter une telle el scan- 
u iSC SitUudHE: 

16678. 3 mai 1955 M. André Mercier ex ose à M. le ministre 
du travail ei de la sécurité sociale «in v \ usrété récent de 

Lt ae cais<atton ses Its des à « h | t 1951 el 29 
terubre 1951 q ninaiet 1 vaecar des avaulages en n (E 
1 h ire en t EE (RE li { [MU EN { la 
e lt nt fa Jus . l le \ x on rs 
fixant à deux fuis le montant, du saaire min mumn, | i rap 
q ‘ pours<u ‘4 iva Fr t 1:00 ir organismes oo 

nent des ce hu lé et 7 ‘ J 
L hdate‘nt } quitte r Î | 1 il ) 
| eè valeu el que, m le p ns de \: I tt 
{ Î s nis syndicale | ninanda pa la Î [l 
ls 89/SS du 2 « bre 19 ix d les € di es 
£t t 1! dermmandte { It MEL { lu ll e pre 
1° ] ’ SUrÉS ’ cnuverardle 
+ - L'ut t écourvrent isa: N t du 

16642, — 7% mai 195%, — Mme Francine Lefebvre dermande À 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une caisse de 

uwrité sociale peut valabement refuser à un assuré social vivant 

à proximité de la frontière belge le remboursement des consuHations 

inédicales qui lui ont été données par un médecin belge qui a 

randement amélioré l'élat de santé du malade atleint d'une 

polvarthrile. Cet assuré avait précédemment consullé vainement 
différents inédecins français. 


16645. — ? mai 192: — M. Waiïideck Rochet expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurisé suciale que l'arrèlé du 2% aout 144 
portant homologation du statut du personnel administratif des cham- 
bres de méliers (Journal officiel du 17 août 1954 et recthihicatif 8 
Journal officiel du 27 août 1954) prévoit, dans son article 11. que Île 
traitement de base est déterminé conforinément aux grilles établies 
dans les conditions prévues aux alinéas précédent Il est calculé 
en multipliant le coefficient de classement rre «pondant par le taux 
du traitement mensuel de base 100, qui est au moins égal à 
15.900 francs pour une dura hebdomadaire de quarante heures de 
travail. Aucun traitement ne peut être inférieur au salaire minimum 
interprofessionnel garanti, I lui demande selon ce paragraphe, 
pour le calcul multiplié par Île coefficient de classement correspon- 
dant par le taux du traitement mensuel de base 90%, qui est an 
moins égal à 17.200 fran ce qui donne une vaieur dun pint 
de 173,3, si l'abatteinent de zone s applique sur la valeur du point. 

16648. — ? mai 1925 — M. Patinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que pus de 400 travailleurs de la 

iété francaise des ateliers du Creusot (usine de Saint Etienne 
sont menacés de licenciement. I s'agit en majorité d'ouvriers déj 
licenciés d’autres entreprises par manque de travail. I lui demande 
quelles mesures il entend prendre pour assurer du travail à res 
ouvriers et, plus généralement, pour mettre un ferme aux jiceu- 
siements qui se muiliplient dans le département de la Loire. 

10658. — 3 mai 1955 M. Marcel Noël demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité Sociale dans quelles mesures les pel 
sonnels des ponts et chaussées (et en particulier les agents de 
raAvVAUX t é:lusier les ouvrpie de par { conducteur { 

\ S na et le con eurs 0e Chätiilere sont inclus dar 

le champ d'applicati des pr'seriplions re'atives à la sécuril 
Ô travailleurs, lesqueis font l'objet de l'article 63 du livre II du 
code du travail, Dans une réponse fait le 2 janvier 1955, à la 
fédération des services publics, il eat précisé que le caractère indu 

triel des services publics résulte du fait que « leurs salariés effei 
tuent des travaux identiques à ceux des entreprises similaires d 
l'industrie privée », En onséquence, la question se pœe de savoir 
qui a la chars jo de l'initiative; 20 du contrôle des mesures 
d'hygiène et de sécurité à appliquer aux diffézents personnels (fon 

tionnaires et ouvriers de l'Etat) énumérés ci-dessus, Dans quelles 


condilions l'inspe 


16661. 3 


installées en 
inscrites au 
fessionnelle 

RO de 1 
armniliales de 
des profes 
{table de 

famili 


ales de 


graphes .… pt ndantes, 


soient € 
d'allocation 
dessinateurs, 


mai 1955 — M, Frédéric-Dupant aïlire l'allention de 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale r les personne 

tant que dactviographes indépendantes, qui sont bien 

rt oistre des méti et adhérentes à la caisse interpro 

de retraile vieiliesse de la $ , Mais qui se voient 

\ qualité artisane por la caisse centrale d'allocations 

la région parisienne, laquelle les range dans la catégorie 

sions libérales, 1] lui demande s'il ne jugerait pas équi 

donner des directives à la caisse centrale d'allocations 

la région parisienne, de telle sorte que les dactylo 

qui exercent évidemment un métier manuel, 

6 CR nine artisanes vis-À de Ia caisse centrate 

familiales, conformément d'ailleurs au précédent des 
———— ————ss 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
16112 | M. Maurice Grimaud expose à M. Île 
run sie dos travaux . publics, tes M dr et du une jue ln 
{ ho née <- 
L : li t [AE 
hruer l'« \pre à ce , te bn ; ton 
t rôlé mn «I l da du 235 mars 195 
{J l nt! | | relatif X it at 1x 
q ; rt s utoni \'4 
« l | ltie H I 14 ti 
L . { 1 { : 1 I 1! 
a l , ot es) | ont u tou t cout 
ñ 
512 mal 195 M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux pe des nr ei F- tourisme quan 
[} nvers, st leaner v ni 
Ù } + ! 1 i i 1 m el « h e manière - gene 
} t li ir sont envisagé pour la disparition tolale des 
pi i ti } la MTL pa ler 
16658, \ imai 14 M. Aubin dernanlie à M. le ministre des 
travaux publics, ous ne  — et du tourisme Île: raisons qui jus- 
1 l 1 crén ven laveur da hn inrénieur en chel des ports 
‘ ù ! dir à éyale des chemins de fer et des 
1 il prsle « chef du ervice chargé dt iffaires ver 
" ( n ie ‘ il au | 110 internalionaes sont 
{ ( } 1 n rot vs 1 tn Î lat Girmwe 
l i I t x travaux publixs, inspecteur 
! t t teléc 1 { fruit tre er que 
res rattachés à ce c<ervice n'ont pas cessé d'appar- 
Î i 1 di n [ ile da chermin le fer el d iVAUX. 
16562. 3 19 M. dosegh Denais dermance à M. Île 
ministre des avaux er des transports el du tour: sme quel 
est le Milan des av | 5 ( InConvenie] résultant de reu- 
' 67, du 4 rai ts, el ©, du 12 janvier 1% rég'ementant 
} Ï es d'essence, 
10570. ? mai 1955 Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
en des savaus publics, des transports et du tourisme quelles 
i UD pense } I e | ir évil ue ! uidication du décret 
x 1 14 novermbre 1919, d *s dispositions tendant à assainir le 
j me d tra: t en mettant fin au traf À. caries, me 
| par d major ns du prix de ses transactions el si, 
ce but, la délivrance de conlingenuts comjmlérenutaires de 
{ er [ j'ot n'es pa prévue 
16575. mai 1905 M. Bignon attire l'attention de M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 


prise en cormpre, por les cheminots retraiiés, des années de ser- 
vice militaire, I bi demande quelles mesures pourraient être prises 
pour permettre aux candidats militaires, après quatre années de 
service, de bénéticier des mémes avantages que les candidats civils. 


16593. 9 mai 1955 — M, Guy Mollet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme <il n'est pas 
possible de répartir les honoraires des agents des ponts et chaussées 





uvant les indices hiérarchiques en vigueur dans cette adminis- 
iration. 
16596. — 3 mai 195: M. Guérard demande à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme quelles ont été 


les conséquences, quant au nombre des accidents, de la mise en 
service, pour application de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1954, 
d'une nouvelle signalisation des passages à niveau sur voie ferrée. 
Cette nouvelle signalisation dont ia caractéristique est le rempla- 
cement des borrièresspar des feux rouges clignotants, ne parait 
pas de nature À assurer une suflisante sécurité, compte tenu que 
dans l'esprit des automabilistes l'arrivée d'un train restera liée 
} r longlemps À une fermeture effective de barrières. Mieux vau- 
d t ajourr la mise en service de celle gnalisation, jusqu au 
moment où il sera possible de la combiner avec une fermelure 


éultomatique de barrières, 





16603. 3 mai 1X5. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour queiles 
raisons à pu être refusée la médaille d'honneur des travaux publics 
à un conducteur de chantiers des ponts et chaussées ayant 335 ans 
de services, uniquement sous le prétextk il avait déjà obtenu 
2 années de services au service vi inal la médaille d'honneur 
départementale et communale. I s'étonne que les services rendus 
au département ne puissent entrer en ligne de compte étant donné 
es anciens agents du service vicinal ont été intégrés dans les 
et chansstes 


anres 


que 


ponts 














SEANCE DE sd MAI 1955 

1660:. } mai 1955 - M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ot du tourisme que la 
nationale des chemins de fer français emploie un <eriain no: , 
d'avents auxiliaires à s ré horaire, d'autres à salaire mensr ’ 
der lcient d'un s'atut particulier du fait qu'i 
dé où ize html ur éire ihissionnes. Le regle | 

e ivre une plus Süre garantie de l'emploi et certains 
1 tag notamment le bénéfice de la retraite à soixan'e 

1 de soixante-cinq ans, por rapport à la sécurité sociale, Or, en 
violat les engagements pris, la Sockté nationale des chen e 
fer fr lis propose à s agents âgfs de cinquante ans et 
\ inpui au moins vingt à ving'-Cinq ans de servir 
mlalion dans une autre résidence, mais avec un réembaucha’e su 
(aux des iiitires à salaire horaire, De semblables faits ont eu i 
récennaent à Vair-s, région Est, service de la voie, section 1 
ag s du méêine 42e, avant la même ancienne!é de ser é,h 
sa Meneh 1, Epernay et autres iieux, ont été mis dans 
gation d'accepler leur mutation dans la région d'Alsace: 
Strasbourg) onu d'être licenciés, C'est une véritable run: 
nat. Les difficultés de logement dans «es nouvelles rûs ! 
sont énormes, Certains de ces agents, n'ayant pas acce 
aujon”d'! ins emploi. I lui demande les mesures qu'il « 
prendre atin que: fo la direction de la Société nationate 
de fer frar s respe'lte Ses engagements: ?o les agents er 
Soient réafflectés dans leur localité d'ori zine ou à proximite 
diat 

16607. —- 3% mai 1953 M  Secrétain expo<e à M. le re des 


travaux publics, des transports et du touy:sme les graves dil 





que ne manduera Las d'eutrainer l'anp ca on des circula ires p t 
le n° 62 en ttale du 6 mai 1%4 et le no 3 en date du 12 janvier 1%: 
En effet, ces textes éliminent “enens tou es les petites € 
rises de distrinuteurs de ca:burant, qui au sein des agglom 
et tout au nr de nos routes nationales assurent le ravi!ai 
des voitures de tourisme et des poids lourds ainsi que la s rité 
et le dépannage des usagers de l'automobile. I Ini deman« 
compte faire en sorte que ces textes soient rapportés et 
propième de l'amélioration des chaussées dans la travers'e 
| t résoln sans entraîner r la suppression ces postes di 
bution ainsi menacés, 

16634. — Mai 1955, — Mlle Marzin expoce à M, le ministre des 


travaux pubiics, des transports et du tourisme que, d'arpre- 


correspondants, les circulaires n? 62 el no 3 des G mai 1%: 
12 janvier 1955 tendent à éliminer de la distribution de carl 

de nombreuses petites entreprises qui, tant &u sein des agglo 
rations qu'au long des routes, assurent le ravitaillement en « 
rant et le dépannage des véhicules automobiles, En outre, les } 
testalaires font valoir que cetle mesure prive de petites entreprit 
au bénéfice d'établissements plus importants, d'une part impoi 


de leur clientèle et qu'elle constitue une gène pour les aut 
listes, Elle lui demande: a) de préciser la portée exacte des « 
laires précilées; b) an cas où leur application aurait les 
quences ci-dessus ind'quées, quelles mesures il compte prei 


les abroger, 


atin de 


16666. } mai 1955. — M. de Léotard, se référant à la réponse faite À 
sa question n° 109%4%, d'où il appert que le montant de dépenses de la 
Société nationale des chemins de fer français, en 1%5%, s'éléve À 
568,751 mitlions de francs, demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme: 1° quelle est la masse total 
salaires, appoinitements, primes et indemnités de toute nalure verse à 
l'ensemble du personnel de la Société nationale des chemins de ! 
français (398.742 agents) ; 2o quel est, dans cette masse, le mont 
total des sommes non sujettes à retenues pour la.constilution de la 
retraite; 3e quel est le montant total des retraites versées aux 
975.300 agents y avant droit, ainsi qu'aux veuves et orphelins 
4e quel est, pour le mème exercice, le montant des dépenses oc 
sionnées par les services sociaux, les services médicaux, les 1 
sons de cure et de repos, les colonies de varances, la forma 
sportive, les écoles d'apprentissage, 


les coopératives, elc. 
—+ 0 + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


écrites 
1 Ll 


15877. — M. Bendjelloul, se rélérant aux questions 
nos 152533 et 15612 des 21 janvier et 18 février 1935 relatives 
date d'eftet du projet de fusion des 3% et 2 classes du corps 
administrateurs civils, expose à M. le secrétaire d'Etat à la pres 
ue — du conseil qu'il est nécessaire de conférer un effet rétros 

à ladite mesure en vue de sauvegarder, conformément à l'article le 
du statut général des fonctionnaires, les droits des administrä 
jusüfiant de bonifications ou de majorations d'ancienneté b 


vs 





ré 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Les de guerre ou de Résistance au titre des lois des 17 avril 

H 1) déceimbre 1927, 19 mars 1928, 26 seplembre 1951, 19 juitte 

\ ou bénéficiaires de l'ordonnance 1! 123 du 15 juin 1% 
| ii demande de lui préciser si celle rélroaclivité est bien prévu 

pro) et, dans la négative, quelle int les mesures « 
L pour ps rineltre de rélablir l'égalité entre la situation des an 
ra ints et résisltamis 1! ‘ficiaires des louis susvisées et 
celte des administrateurs ne justif ant Pi de services militaires et 
’ guerre, que ce soil pour l'ancienne dat a nouveile cl ( 
jue résultant de la fus lu, Ou pour iitêress n au gra le d'adini 
- eur civil de re classe, étant entenan que, ! ir es unis 
nme pour les autres, k s conditions slatulares d'avancement 
différentes suivant qu his sont où non |! s dun concours 
on da 2 Mir s 1955 

R nse. — 4° La rétroactivité des mesur en qu \ souicve 

{ grave question ae prancipe: Conltormenment à ui jurisprucsricet 
EL lle, le il d'Etat à été an \è à diverses repris à 

la régularit de dispositions régiementaires dont la dal 

t avait 616 fixée à une dale antérieure à celle de ieur publi 

. Lors de l'examen du nouveau projet de statut des adininis 
rs civils, la Haute Assemblée à cependant acceplé que ses 
; itions prennent effet av 1% janvier f%355: 2° foules disposinons 
es ont été prévues à titre Wansiloire pour que soient sauvegar 
jans la tuesure du possible, les Siluations re'alives des inulé- 

Î 





16036. — M. Jean-Paul Palewski allire l'attention de M. le secré- 
tair e à Eiat à la présidence du conseil sur le reclassement des agents 
Lv.ographes dans le grade de commis empioi du cadre L, en 

ation de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme de 
l'auxiliaria En effet, ces agents ont constaté que, par Comparaison 
ä a siluation faite à d’autres agents du cadre C et issus du même 
yrade d’auxiiiaires ou ageuls de bureau du cadre complémentaire, 
fl subissent une ingalité de traitement se concrétisant par 
lexcuple suivant: deux agents appartenant au cadre complémen- 
laire comptant là méme anciennelé de service, exerçant les fonc 
uons de sténodaciyiographe, ont subi l’un et l'autre aver succès 
l'examen d'aplitude ax grade de sténodactylographe, Mais au cours 
les opérations d'iniégralion leur chef de service a cru devoir propo- 
ne an grade de commis en raison de ses aptitudes et escomp- 
ui assurer ainsi un avantage de carrière. Celle employée se 
n définitive, par le jeu de la règle susénoncée, reclassée à un 


ut | 
vus, € 
e traileiment inférieur à celui de sa collègue demeurée sténo- 
lactylographe et qui a bénéficié d'un traitement basé sur son ancien- 
neté de service. L'écart de traitement conne, dans de nombreux 
is, varie pour les trois années écoulées entire 100.009 francs et 
120.4xk) francs. De plus, il faudra encore attendre près de six ans el 
parfois davantage pour que la première nommée b néticie d'un trai- 
tement égal à ceiui de sa callègue. Or, pendant les trois années 
écouléez, ces deux emalovées ont assuré le méme travail et ii n'est 
pas exciu que dans certains cas, celle nommée « commis » doit 
encore continuer à assurer les fonctions de sténodaclylograpghe jus- 
qu'à ce que son remplacement soit assuré par une ermployée de ce 
grade, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé 
dier à cet état de choses, (Question du 11 mars 1%) 


Réponse. — VW est exact que les agents du cadre complémentaire 
4 ont accédé à un emploi de sténodactylographe au titre de ja 
me de l'auxiliariat ont élé nommés dans des conditions plus 
ivorables que les agents du cadre complémentaire intégrés dans un 
cinp'oi de cominis. Les premiers ont en effet bénéficié d'une noni- 
nation à échelon Kgal, et les seconds de l'ap ication de la règle 
du ilement égal ou immédiatement supérieur. Il a sembié équi- 
‘ble et opportun de conférer imimédiatement aux agents du cadre 
complémentaire avant acrédé au grade de sténodactylographe à ja 
Suite d'un examen d'aptilude, un avaniage parüucuiier qui compen- 






sât le profit indiciaire plus réduit retiré finaiement par les imlé- 
ressés de leur Utularisation, que celui accordé à leur collègues par- 
venus, avec le grade de cormrais, à une carrière sensiblement plus 


ouverte, H est rappelé d'autre part que la réforme de lauxiliariat 
il eu pour objet de permettre l'arcession d'’auxiliaires à la qua- 

6 d'agent titulaire dans l'emploi dont les intéressés exerçant 
3 cm , le maintien dans celles de sténodactviographe d'un 
t titularisé comme commis témoigne d'une mauvaise applici- 


Lon de la loi maânifestement détournée de son objei. 






16207. — M. Ribère demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
once du conseil: 1e en vertu de quelles d'sposihions législatives un 
iXiliaire du Trésor méiropoiilain venant servir en 1%1 dans Îles 
services du Trésor en Algérie, sains aucune interruption de se rvice 
sSest vu refuser le bénffice de la loi du 3 avril 1950 sur la r rine 
de l'auxiliariat, à l'e de sa litularisalion au bout éæ cept 
nnées de service, et ce, aussi Men en métropole qu'en Algéri 
<° si celle silualion, parlicuiièreinent scandaleuse pour un agent 
venant servir dans un département français d'Algérie, ne provient 
pas de i'interprétation trop littérale des décrels ou arrélés d'appli- 
cation de Ja réforme en cause et, dans l'aftirmative, quelles sont les 
mesures envis agées pour y mellre un  tertne, Question du 
24 mars 1955.) 





nes. — Les indications fournies par l'honorable parlemenia re 
e permettent pas de déterminer si l'agent en cause remplit effecli- 
À toutes les conditions requises pr | bénélicier d'une mesure 
de litularisation soit en métropole, soit en Algérie, En tout état de 
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mn sh a é sis D 
se e pas dans les attributions du secrétaire d'} \ :A 
vr te rx lu conseil d'a +r le Mien-fondé de la d SON prie 
1 a asent intrressé par M, le ministre des finanr t 3 
aff économiques d'u part, et par M. le goux ‘eur génhrrai do 
\12 . d'autre part M te mmunistre des finanmres et TR 
Yair économiques serait en me E » 1s échéant, de ! 1 J 
pour lt s cel U Ha pas pu eèire admis au Denale 

ro in | \ l 


AFFAIRES ETRANGERES 


15471. ii. Ould Cadi demande à M. te mimistre des affaires étrane 





gères sil est « iu'à l'occasion d nversations qu'il à eus 
| it à Rorm te ] tuent du cons italien, t é18 
t ” grat en [ e el 4 Afrique du NX Î 
dt ia 1 e lialk ( i ur effet de pros 
[ue l i lb} hn LE: & Ha à 
à} t l | l et t \ l pie oi { 
q'u 1 l irait it [l th l 1 It au o 
de 220.000 habitants ir «un €l qui par 4 de tell { . 
ions raient pour eff l'accroitre le chômage \ extension et 
li ndre défluitivement in es efforts ft pour ulilise 1 
nain-d'{ vre algerienne qui doit, en toute 1! e, avo ! ) 
] d'empioi sui l main-4 vre d'origine « ère, non Selles 
nent dans les d ements dont elle est originair inais également 
sur le marché du travail des départements imétropolitains Question 
du 1er février 1%.) 

Réponse. — Au cours des entreliens de Rome, ainsi qu'en tém n0 
le procès-verbal, le Gouvernement français a indiqué que 1 imm 
cralion italienne en France serait plus importante en 1%» que l'an- 
hév précédente, noiamment dans je +ecteur du bâiiment où les 
imains-d'œuvre italie e et nord-afriraine ne se font pas concur- 
rence; d'ailleurs l’année 195% avait été une année creuse, En 
revanche, aucune assurance n'a élé donnée en ce qui concerne 
l'Afrique du Nord : gouvernement jilallen ne l'a pas demandé, 
et lie Honvernerment francais est trop conscient de la situation du 


1 


marché du travail en Afrique du Nord pour prendre aucun enga:6- 


TTL FA 17 ce pou. 





16209. M. Jacaues Bardoux derminde à M, le ministre des affaires 


étrasgères quand <ery soumis at lFarleiment, pour ralification, le 
traité passé avec le gouvernement Indes pour la cession des 
Etablissements francais, La Cons { en lerum exprès, obite 
le Gouvernement à solliciter cetu uifleation Question 
21 nars 1%.) 

Réponse L'éjaboraltion d'un traité de cession de souveraineté 
ur les Etablissements francais de l'Inde n'a pas encore été entre- 


prise, Ce traité reprendra et complétera les garanties de sauvegarde 


des intérets français dans les Comploirs telles qu'elles ont été const- 


nées dans l'accord rrovisoire signé lé 21 octobre 1954 avant le trans. 
lert des pouvoirs d'administration, Lorsque ce trailé aura été défi- 
nitivernent mis au point, il sera soumis aux Parlements français et 
indien en vue de sa ratification. 


AGRICULTURE 


15991. M, Badie d man 1 M. le ministre de l'agriculture 


Si on peut envisager lexporlalion vers etranger d'un Vin 1 . 
respondant \ux ex de la Joi francaise r les fraudes, 
si Ce VE 7 nu «Hi ‘ 1 exI2E t ] l pa: ) l l 
Quesuun dù J iars Th 

Reponse Ï Vi ExXporlé Vers !a« doit proven ex Î= 
vement de Ia lermenialion du raisin fra ou du jus de l 
frais. En « rt U doi { | tuer in produit lova et Juar uni, 
présente i ninent iinmmum de d équis pour 1 Vu ) 
en pri et 1 ( issu de « $ rites, 3» \ l 
Vin vendu Is une 4 ilion d ! li-ci do l 
luutes le exig | ! d J6 11 ou de | 3 
dt istice, Ci diliuns étant 1 EL he para } opp 1 
de s'opposer d'ane tnaneère à nue à Leporiaiion de VIS à { 
Im Un 1! ER i + ü : EUX di lairt Le 
ce traits ent | 4 tin l 1 « “iiit l 
Suit LETRE: 4 ci Ma ue Ü yat s | Î 0 
ot («l cie px \. fui tra mn #11 { ‘ [= 

{1 1] | { { vit { 


16107. M. Poenoy a! ilion de M. le ministre de l'acrl. 


cuilure | 1! \iré« lans le département 3 
\rdenn pou 1 ication de la loi du 10 à 1 295%, instilua , 
baisst Î lo ! 10 1! Inaieriu 1CrIcCo,e, Daft ute de L'it {f it O9 
des € lits 1 ii IUX CTY { Ji re [ bon Pour cet! ! 1, 
s demandes des ts droit ne peuvent être satisfaites qu'avri , 
lonzs dé!la pouvant atleindre six à huit mois. EI lui dernandie il 
cotnot | TT ,\ cotta tuation \y donnant aux p! t tri . 
ira if il { i 1 11e 1 il et i= 
{ t { ‘ n du 1» id À 

I pon T4 ' Î 0 \ À le 17 10 
ir le matériel ag ® ST ITU pra ui d 10 avr 19:54 mn on 4 
votés par le Pa n°: que le 9% août 1%,4 et tra 1 ui . 
tère de lazr ire 23 er 120% L étard € à it L] 
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2470 ASSEMOLEE NATIONALE 
| | ñ l jui Î iterve p r le ivement des ri 
! li * au 1CqUiISI TH) le mmatér: faites par les ag 
{ ‘ ! i nuigallon d 1 lui susvisee, D «4 ivient ce 
| | ' l l [ML [oO Dre 1%) 3 SONMMINCS héces 
à liquid les dossiers présentés ont été mises, au fur 
‘ ' IT i dis; services dépar'enu 
| | | i ul air 
| vert ‘1 1 gs } « ler } 
11 ] | | ‘ 
| | ] 10) H "ee Xs 
' 1 . 
\ : 
l ‘ } 12 ‘ À VI { 
[ i é dé:vgurs au service du géme rural 
16:09 M. Penoy à l n de M. le ministre de l'agri- 
ct: 'uiy Ù le la 1 0 avi 151 l 
! de | { i 
‘ 1 il 141 
LI ’ ! ! ! 
l 1 } h «1 l de la [] out 
1 t t ter il le v | 
| ” | ( als 
t | np 4 L 
! î CRE Î | [hi 4) rs 
‘ 1 1 t \ 1 A il ‘ 
l | | ! L n 1 L ile L 
| at b 1 l ministérielles, 
| i | pole | 1 | e de 1» p fun) 
i | ru imoute } Question du !5 mars 
] 
I! La ] d | ri \ la < n d ‘ t 
I u nie rural «ht lits nécessaires au payement 
Ê uix agriuculleurs au litre de la baisse de 1: p. 100 
tés le e à él i lans la reponse à la question 
i ile 1 lt,1 | Ce ! Lu tro 190% par l'heon orable } irlerin taire, 
lue e h} l'apphi lion de la loi du 10 avril 
tt, dl nt de noter que le Wégislateur n'a pas entemiu étendre 
ini | nu \ | bais ue ls} 100 à lous les matériels acquis 
pui £ ul rs M lement à CuX qui, wulilisés à des 
( | feraient l'objet d'une désignation prérise, Les arrêtés 
lnterminitérels qui en application de la loi du 10 avril 1%54 et 
| Ù us 99 puni 18 ni fixé La liste des inachines et appareils 
it adumis à la baisse, n'ont retenu que des matériels complets, 
tu restriction ne résulte donc pas de simples instructions minis- 
ke riell Fille uslifie pour deux raisons: 4) l'acquisition séparée 
d'un éloruwent de matériel ne correspond pas à la mise en <eryire 
d'un materiel supplémentaire, conformément au vœu du législateur, 
‘ai culement, dans la plupart des cas, au remplacement d'une 
| inre siyée dans un materiel existant: bb: l'admission au bénehee 
ù bui l'éléments isolés conduirait imévilablement à prendre 
en msidération chacune des pièces susceplibles d'être montées 
Fr \ imnatériel agricole, y compris celles pouvant avoir une loule 
tre destination, Une remarque s'impose cependant pour ce qui 
[ | l \s pat ulier de la fourniture d'éléments s pares par 
plusieurs artisans concourant à la réalisation d'un même véhi- 
{ , eriole neuf, es rt ouvrent droit à la baisse de 1» p. 104) 
i | lférentes factures qui s'y rapportent, jointes à la demande 
Je remboursement D mauplètent indis-utablement pour former 
\ ensemble répondant aux conditions fixées par l'arrêté du 11 rai 


195%%, D'une facon générale, les dispositions de la loi du 10 avril 


uni ct des textes subséquents sont inlerp 


elées et appliquées dans 


\ esprit aussi lar que possible, C'est ainsi que des extensions 
notables ont été prévues dans les circulaires d'application par lassi- 
tuilation de certains matériels non expressément relenus à ceux 
ngrées à nt la même destination ou travaillant dans des conditions 
urti : LI 


10175. M. Tourné exnose } M. le ministre de l'agriculture que 


sa lentés du travail en agricuilure, pour bénéficier de la totaiité 
des indemnités pour pertes de journées, doivent avoir une incapacité 
de travail reconnue supérieure à dix jours, Ceux qui ont une imca- 
| "14 mo tre perdent le bénéllre de l'indemnisation de plusieurs 
journées d'arrèt de travail, Or, dans les autres branches d'activité, 
que ce soit le commerce ou l'industrie, c'est dès le premier jour 
d'incapacité te l'intéressé est indemnisé, 1 lui demande quelles 
disposait envisage de prendre pour régler une silnallon qui 
! » les ouvrers de l'agricu re, (Question du 19% mars 195%.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 3, 10, de 
la ! du 9 avril 1598, modifiée, concernant les responsabilités des 
a Jents dont les ivriers sont victimes dans leur travail, 
l'indemnité journalière n'est due qu'à partir du cinquième jour 





ès celui de l'a Jent: elle est cependant due à partir du premier 
de travail à dur£ plus de dix jours. La modi- 
ilion de celte règle ne pourrait donc résulter que d'un texte de 





16210. M. André Mancey demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture de lui faire connaitre: 1° le nombre de distilleries d'alcools :; 
2» le volume de la production: a) d'alcools de betteraves; b) ae 
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mélasses, dans chacun des arrondissements: d'Arras, de Bi 
de Montreuil, de Saint-Omer, de Saint-Pol. (Guestion au %ài mu: 
1905 c 
Réponse. — Campagne 1954-1955 : 
NOMBRE | PRODE CTION PROD CTIOX 
distilleries , à - 
ARRONDISSEMENT DER | cdd d'alcool de métisse 
de betteraves | renseigne 
ayant travaillé : de betteraves au er avril tx 
cs PRE 2 15.193 h1. Renseignen 
non enco | 
venns à fa ? 
Commerciale de 
alcools 
Béthune e .… 0 
Montreuil sa 1 12.712 7.818 h! 84 
Saint-Omer Re. 2 2.181 M} Néant 
Saint Pol ssastes 0 ù Néant 





16211. M. André Mancey d'inande 


x M. le ministre de l'agri. 








culture de lui faire connaitre pour l'année 1954: 1° la pr 
de sucre eo Le nombre de sucreries, dans chacun des arrond 
ments stuivants \rra Réihune, Mouireuil, Saint-Omer, Sa la 
Oueslion du 24 mars 1955 
H: ponse. — Campagne 1054-10, : 

NOMBNE PRODI CTI0% 

ARRONDISSEMENT de de 
ét reries étui 





DIRE | crcsodesseéiotsécnitestidseoscse 
DOURNE sososbsscovobèchisetiouseseseosse 
DORMI sn occocoséocseveépersenséseoses 


ORINT-OMROT ssoocssossoovecoecésséés sec 


SANI-POUL ...sscosoéoseccesossssrssecesess 


LATE CE" 





Quintaux 











15263. _ M. Maurice Faure demande -à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° un fonelionnare de l'Elat assujetti 


pensions civiles (ioi du 20 seplembre 1913) proprié 
exploitation qu'il travailie ou qu'il laisse en friches, es 
verser, a'nsi que sa femme, à la Caisse muiuel!le 


lesse agrivoie, les cotisations prévues aux arlicles 


ne où-21 du 5 janvier 195, aucun des deux conjo 
la propriété; 2° par ailleurs, si le for 


L‘Uonnaire 


au regume des 
laire d'une pe 
L-ih tenu 
d'assurance Viell- 
19 et 20 de la jai 


inis ne vivant sup 


en question 


verser ces colisalions, pourra-t-il cumuler la pension civile de 


fonctionnaire avec la retraite de 
d'années devra-t-il cotiser el à quel 
agricole ? I est rappelé que la loi d 


eilesse ag 


âge rer:evr 


$S pensions 


1918 dit: « le temps décomplé pour la jliquidatio 


ne peut être pris en comple dans la 
sion », (Question du 29 mars 1%.) 


Réponse, — 109 Le propriétaire de l’ 
la Caisse d'assurance vielilesse agricole : 


prévue à l'article 21 de la loi du 10 


Lquidai,on 


explo laljon 
de ja 





ricole ? Com 1 
a-t-il la retraite 
du 0 seplempre 
n d'une pens.on, 


d'une autre | 


est redevable à 


cotisation cadastras 


uiliet 1952 modiliée par cele 


du 5 janvier 16355 s: le revenu cadastral ancien de ladite exploitation 


est au moins égal à 50 francs; de la cotisation 
qui le conc 


à l’artic'e 2 de la loi précitée, en ce 


individuelle pré 


erne Fersonneite 


ment, Le chef d'expioitalion es!, en elet, aix termes de Ja 1, 


tenu de verser les cotisations rappelé 


es ci-dessu 


| ne 


s, meme 5 


réside pas sur l'expioitation, I n'est, par contre, redevab'e d'aucune 
cotisation individuelle pour son con} int, si ce dernier ne vit pas 
sur l'exploitation au sens de l'article 29 précité, c'est-à-dire ne 


concourt pas par son travail personnel à la mise en vaïeur 


ladite exploitation; 2e l'intéressé aura 


droit, a r 


âge de soix 


cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, à la 


reiraite instituée par l'art 





par ceile du 5 janvier 1%5, à condilior 
vinq années de cotisations, et d'avoir exer'é 


c'e 17 de la loi du 10 juillet 1952 moditk 


1 d'avoir acquitté au mars 


la profession d'e\ 


tant agricole rendant quinze années au moins, En l'état actue 


texles, cette retraite est cumu:able, notamment, 


de fonclionnaire 


avec une pens 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15411. — Mme Rose Guérin c\po<e à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de guerre «ur, 


sur quatre dermanurs 


cames « déporté el interné resistant » établies pour quatre mad! 


sards fusihés le même jour, après avoir eté capturés ensemb'e 


les Al'emands contre lesquels il livraient le imên 


demandes ont reçu un avis favorable et deux 
téez, Elle lui demande: 1° pour quelles raisons on a pu abo 


nar 


ne combat, deux 


autres ont élé rr)e- 


dans un cas aussi clair, à deux conclusions opposées; 2° quelles 





ee LE Gun. 


tan 


to: 





gri- 


[A 
ü 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MAI 1955 











2471 





écrites 

nsures il compte prendre pour réparer l'injustice faite à la mémoire 

de deux de ces fusillés et pour éviter qu'elle soit renouvelée dans 
des «as semblables, (Question du 2 février 1955.) 

réponse. — L'article L. 27% du code des pensions militaires d'inva- 

Lane et des victimes de guerre dispose que: « Les personnes arré- 

wes el exéctitées pour acte qualifié de Résistance à l'ennemi sont 

«iérées comme internés résistants quelle que soit la durée de 

j sLwntion, à fortiori si elles ont été exéculées sur le champ ». 

et article est d'interprétation stricte et suppose une appréhension 

“cédant l'exécution, ce qui exclut nolaminent les Résistants tués 

mbat. C'est en faisant application des dispositions dudit arti- 

des décisions opposées avaient été prises en ce qui con- 

es affaires signalées dans la queslion posée. Les dossiers cons- 

; par les ayants cause et les enquêtes effectuées faisaient appa- 

; eflet, que les uns avaient été exécutés après avoir été 

rs que les autres n'auraient pas élé appréhendés. A l'oc- 

la recours formulé par la famille de ces cGerniers, une en- 

môté uplémentaire a été prescrite auprès des services préfec- 

Lriux intéressés. Elle a révélé qu'en fait, ces quatre Résistants 

: té fusillés dans les mêmes conditions. Les dossiers ont été 

‘ s à nouveau devant la commission nationale des déportés 

és Résistants qui à conclu favorablement. Les cartes d'in- 
‘ Résistant nécessaires ont donc été établies, 





1568. — M. Mouton demande à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre: 1° £'il est exact que le traité iranco- 
japonais prévoit une indemnité pour chaque militaire avant été 
prisonnier de guërre en Extrême-Orient; 2e dans l'affirmative: 
a quel est le taux Ge celte indemnité; b) à quel moment Îles 
anciens prisonniers de guerre français capturés par l'armée japo- 
naise toucheront le montant de cette indemnité. (Question du 18 fé- 
t74 {.) 


Réponse, — L'article 16 du traité de paix avec le Japon, en date 
lu 8 septembre 1%1, stipule: « Comme preuve de son désir d'in- 
niser les membres des forces armées des puissances alliées qui 
ont sibi des épreuves injustifiées tandis qu'ils étsient prisonniers 
de guerre des Japonais, le Japon transférera ses avoirs et ceux de 
ressortissants, sis “ans des pays qui élaient neutres durant ia 
guerre ou qui étaient en guerre avec l'une quelconque des puis- 
ances alliées, ou, à son choix, l'équivalent desdils avoirs, au 
comité international de la Croix-Rouge, qui les liquidera et distri- 
buera aux organismes nalionaux appropriés les fonds résultant de 
iquidation au profit des ex-prisonniers de guerre et de leurs 
familles, de la manière qu'il estimera équitable ». Le 8 février 1%4, 
le ministère des anciens combattants et victimes de guerre a 
adressé une première liste, comportant 10.537 noms et adresses 
ce prisonniers de guerre français, susceptibles de bénéfiktier de 
celle disposition, au ministère des aflaires étrangères chargé de 
ipplication des dispositions du traité, Le 18 novembre 1%4, une 
te complémentaire comportant les noms de 309 prisonniers décé- 
dés et les adresses de leurs familles, a été également remise à des 
fins identiques à ce département. 11 est impossible de déterminer, 
à l'heure actuelle, aussi bien le taux de l'indemnité allouée à cha- 
que partie prenante que la date approximative du versement de 
celte indemnité, Ces modalités sont fonction du résultat des négo- 
cations effectuées sur le plan international, négociations aux termes 
d-Jueiles un montant global sera alloué à la France. 





15818. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° quelles dispositions il a prises pour 
ue les offices départementaux puissent accorder des secours aux 
anciens comba‘ttanis victimes des inondations; 2° dans quelles pro- 
portions ces secours peuvent-Ctre accordés, (Question du 1% mars 
1%5.) 
téponse, — 109 Les instructions nécessaires ont été données aux 
offices départementaux des anciens combatlants et viclimes de la 
guerre pour accueiilir favorablement les demandes de secours d'ur- 
gence, formulées par les anciens combatiants victimes des inonda- 
tons; 2e ji appartient aux commissions compé'entes des off.ces dépar- 
lermentaux d'apprécier dans chaque cas particulier, l'opportunité et 
k montant des secours de l'espèce. 





15879, — M. Guiguen demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre quelle est la situation d'un déporté 
qui, titulaire de la carte de déporté résistant et de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance, n'est pas homologué au titre de 
la Résistance, Cet ancien déporté peut-il percevoir le pécule. (Ques- 
hon du 2 mars 1955.) 


Réponse. — Les questions relatives à l’'homologation au titre de la 
Résistance et à l'attribution d'un grade d’'assimiiation sont du ressort 
e\rlusif du ministre de la défense nationale (instruction du 3 fé- 
‘nier 1950, parue au Journal officiel du 13 février 1%0). D'autre part, 
les déportés et internés résistants qui, pour leur période de déporta- 
Lon où d’internement, ont droit à une solde de captivité payée sui- 
Yant les tarifs applicables aux prisonniers de guerre en application 
da décret du 29 juin 1945 ne peuvent prétendre au pécule. 











oo - 


15961. —— M. Lacaze signale à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'une veuve de guerre bénéficiaire de 
l'allocation aux grands infirmes instituée par la loi du 2 août 1949 
ayant demandé le rétablissement de sa pension de veuve de guerre, 
en appiicalion de l'article M de la loi du 31 décembre 1953, fut sou- 
huse, h'aïant pas encore alleint l'âge de soixante ans, à une c\per- 
use médicale. Il Jui demande s'il ne pourrait dispenser de celte 
se médicale les titulaires de l'allocation aux aveugles et grands 
infirmes civils, l'attribution de cetle allocation exigeant une inca pa- 
cité minimum de 80 p. 100, (Question du 8 mars 1%.) 


Réponse. — La suggestion formulée fait actuellement l'objet d'une 
étude concertée, entre les services du ministère des ai lens Combat 
lants el victimes de guerre et ceux du ministère des finances 


——— — 


15993. M. Michel Mercier allire l'allention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre sur le cas d'un ancien 
Comballant, ancien prisonnier de guerre, âgé de soixante-deux ans, 
qui, ayant perdu son carnet de retraite d'ancien combattant, en fit 
la déclaration de perte, laquelle entraine la réponse suivanie: « la 
nouvelle réglementation en vigueur prévoit que les arrérages de 
votre retraite du combattant, atleinis avant le 7 janvier 1954 par la 
prescriphion normale ne pourront éventuellement pas être remis au 
payement avant que vous n'ayez atleint l'âge légal de soixante-cinq 
ans »; dans ces conditions, l'intéressé ne touchera pas ses arrérage3 
avant le :5 avril 1#8; il lui demande, d'une part, les raisons pour 
lesquelles un ancien combattant se trouve pénalisé et, d'autre part, 
s'il envisage les mesures nécessaires pour que soient rétablis les 
droits des bénéficiaires se trouvant dans une semblabie situation, 
(Question du Y mars 195.) 

Réponse, — À la suite de pourparlers engagés avec le ministre 
des finances une interprétation plus large a éié donnée aux dispa- 
sitions légales applicables dans je cas signalé; cette nouvelie inler- 
prétalion à élé précisée par la circulaire n° (U3SI/CS, du 21 fé- 
vrier 1955. Conformément aux direchves données par cette cireu- 
laire, la retraite du combattant allouée à l'intéressé sera remise en 
payement à la suile de la réclamation formulée par ce dernier, sans 
attendre que celui-ci atteigne l'âge de soixante-cing ans. Afin de don- 
ner Salisfaction dans les plus courts délais à la réclamation formulée, 
il importe de fournir les nom, prénoms et domicile de l'ancien 
combattant qui fait l'objet de Ja question posée, 


—— —  ———— 


16020. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° si les deux concours en 
vue de la nomination de secrétaires généraux adjoints et de secré- 
laires administratifs, prévus dans les offices départementaux, au 
litre des dispositions transitoires, par le décret n° 53-124 du 20 jan- 
vier 19% (art. 22 et 3%), publié au Journal officiel du 39 janvier 1%5, 
comporteront des bonifications de points en raison des titres des 
candidats; 2° si tous les titres des candidats seront pris en consi- 
dération, y compris les titres universilaires, ceci afin d'éviter de 
léser certains agents par rapport à d'autres, étant rappelé, d'une 
part, que M. le secrétaire d'Etat chargé de {a fonction publique a 
admis précédemment le principe de l'intégralion directe sans 
concours, dans certains cas, de certains agents titulaires dé titres 
universilaires et précisé, d'autre part, qu'a fortiori, il soit tenu 
compte des titres universitaires par l'attribution de bonifications de 
points aux candidats soumis néanmoins aux épeuves de ces deux 
concours; 3° dans l'affirmative, quel ge — du maximum des 
points des deux concours sera altribué aux différents titres (pupilles 
de la nation, pensionné de guerre, ancien combattant, déporté ou 
interné de la Résisiance, combattant volontaire de la Résistance, 
déporté ou interné politique, personne contrainte au travail en pays 
ennemi, réfractaire, tilulaire de la première partie du baccalauréat, 
du baccalauréat complet, tilulaire de certificats de licence, d'une 
licence ou d'un diplômé équivalent notamment, entre autre<, celui 
des sciences politiques) ; 4° si des bonifications de points seront 
accordées pour une épreuve facultative de langue étrangère et quel 
sèra le pourcentage des points; 5° comment l'office national des 
anciens combatlauts et viclimes de | ang compte-t-il porter à la 
connaissance des candidats les décisions concernant les bonifica- 
tions de points attribuées pour les deux concours en raison des 
titres différents des intéressés; 6° comment les décisions ainsi 
prises seronl-elles sanctionnées. (Question du 10 mars 195.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmalive conformément aux dipositions 
de l'article 2?, deuxième alinéa, du décret n° 55-424 du 20 janvier 
1955, qui est ainsi Conçu: « Après application des dispositions de 
l'alinéa précédent, les postes de secrétaires généraux adjoints res- 
(ant à pourvoir seront attribués à la suite d'un concours dont les 
modalités seront fixées par arrété du ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre. Cet arrêlé pourra prévoir une majora- 
tion de points tenant comple des titres et des notes professionnelles 
des ctndèles : 26 et 3° l'arrêté visé par l'article 22 du décret ci des. 
sus, actuellement en cours d'élaboration, fournira, à cet effet, leg 
précisions utiles; 4° le décret susvisé du 20 janvier 195 n'ayant pas 
prévu d'épreuve facultative de langues étrangères pour les concours 
Lormaux de secrétaires adjoints el de secrétaires administratifs des 
offices départementaux, H n'y à pas lieu de prévoir une telle épreuve 
pour les concours d'intégration prévus aux dispositions transitoires 
dudit décret: 5° les candidats seront avisés des bonifications les 
concernant par une circulaire commentant, lors de sa diffusion, 
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| pris en applicalion de l'article 22 ci-dessus; G° les dispo- 
de l'arrèté seront appliquées par Île jury au moment des 
ns préparant la notification des résullals des concours 

L 1 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12815 M. de Léotard deinande x M. le ministre de la défense 


nauo1ale et ues forces armées: !l° a fait recuelllir des témoigna- 
ÿ prisonniers rapa'riés d'Iindochine, relatifs aux mauvais traile- 


[TETE allant jusqu'à l'exécution infligés à un nombre consié- 
I le prisonniers, à la suite des renseignements transmis par le 
parti mnmuniste, 2° s'il a fait proccder à une enquèle sur ce 

lequel démontrerait que, comme dans certains 


ho de flehes 

{ , ecniration et de represai les en Allemagne, les commu- 
l froiuement désisné aux bourreaux ennemis des Compa- 
true qu'ils considéraient comme adversaires de leur politique sub- 
\ 


rsive. (Question du 7 octobre 154.) 


if 
ut LA 


renseignements recueillis près des prisonniers 
permettent pas de conclure à l'existence 
aux organisations du Viet-Minh 


hi nse . Lu q 
| d'iudochine ne 
ci lue de dénoncialtions adressves 
var un parti politique français. 





1:412. M. Léon Noël dernande à M. le ministre de la défense 
natiou le et des forces armées quels sont les militaires de carrière ou 
üs-iin en activité de service ou servant après la durée légale, 
qui, { pourvus d'un mandat de conseiller général ou de conseiller 
TEE ipal, soit appartenant à une assemblée locale ou municipale 
de la irance d'outre-mer, se sont trouvés soumis à l'application de 
la Loi mo 54-1295 du 29 décembre 1954, relative au congé spécial pour 
exercice de fonctions Clectives. (Question du 29 janvier 1%.) 
Réponse. — Les milltaires pourvus d'un mandat de conseiller 
néral, conseiller municipal ou membre d'une assemblée locale 
à tuunicipale de la France d'outre-mer, qui se trouvent soumis à 
vpplication de la loi me 51-1295 du 29 décembre 1954, relalive au 
ist spécial pour l'exercice de fonctions électives comprennent : 
officiers de l'armée de terre, 2 officiers de l'armée de mer, 1 offi- 
l'armée de l'air, 7 officiers des troupes coloniales, 





15637. M. Villon expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux résistants furent poursuivis 
postérieurement à la Libération pour des actes accomplis afin 
de contribuer à la Libération; que l'ordonnance de juillet 1945 
proclainant la légitunité des faits n'a point empêché les détentions 
préventives; que dans des cas trop nombreux, l'apprécision de la 
\aleur + résistance » de l'acte fut mal faite; qu'il à fallu recourir 
à la procédure de renvoi pour avis devant les commissions F, €, C. 1. 
édictées par les articles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953 pour établir 
la légithmité des faits et l'annulation des condamnations. JL lui 
demande, pour les résistants dont l'affaire fut instruite par les tribu- 
naux inilitaires et qui furent l'objet, soit d'un non-lieu soit d'un 
ancquitiement, soit d'une reconnaissance de la légitimité des faits, 
‘HU ne considère pas: 1° que le temps de détention reconnu injus- 
lilié par la suite ne doit pas être considéré comme temps de service; 
2e que les intéressés ont droit à la solde pendant ce laps de temps, 
Je que le régime des pensions militaires leur est applicable pour 
les blessures ou maladies contractées ou aggravées pendant cette 
periode; 4e que les frais et dommages doivent être compensés à 
ceux qui, en définitive, furent victimes de leur participation à la lutte 
patrivtique, (Question du 18 février 1%55.) 


Réponse, — La question posée peut concerner des personnes qui 
se trouvaient soit en activité de service, soi rendues à la vie civile 
au moment où elles ont fait l'oblet de poursuites devant les tribu- 
haux permanents des forces armées, Dans la première hypothèse, la 
réglementation applicable permet de considérer comme service mili- 
taire actif à tous égards, et notamment au sujet des droits à solde 
el pension d'invalidité, le temps passé en détention préventive lors- 
que la procédure s'est terminée par une ordonnance de non-lieu ou 
un jugement d'acquittement. Toutelois, ces militaires sont rayés des 
contrôles de l'armée et cessent donc d'accomplir du service lorsque 
leurs contrats arrivent à expiration, ou quand la classe à laquelle 
ils appartiennent vient à être libérée. Dans la seconde hypothèse, 
les dispositions législatives en vigueur ne permettent en aucun cas 
de considérer le lemps passé dans ces conditions en détention pré- 
ventive comme service militaire actif, Dans ces deux cas, aucun 
texte n'autorise l'attribution d'une indemnité, à titre de réparation, 
aux Résistants qui ont dû subir une détention préventive avant de 
bénéficier d'une ordonnance de non-lieu ou d'un jugement d'acquit- 
tement, Celle situation ne saurait être modifiée que par l'inter- 
venlion d'une loi qui fixerait les droils des intéressés. 





15821. — M. Deixonne demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale et des forces quel est le nombre d'aumôniers mili- 
lairs actuellement affectés aux forces: a) terrestres, b) maritimes, 
c) aériennes: 1° pour le culte catholique; 2° pour le culle protes- 
tant; 3e pour le culle mosaique; 4° pour le culle musulman; quet 
est, pour chacune de ces religions, le pourcentage des aumôniers par 
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rapport au nombre des pnililaires qui la pratiquent. Quelle fut 
19%, la dépense globale entraince pour chacune de ces religior | 
la rémunération des aumôniers (comprenant soldes budgétair , 


cations en deniers ou en nature, elt.). Quelles sont, exprimées on 
francs, les rémunérations (soldes budgétaires, allocations en denivre 
ou en nature) que peut Log Apr ui autmonier muliläire au 

de sa carrière, (Question du 17 mars 1.5.) 




















Réponse. — 1° Nombre des aumôniers actuellement af < ÿ 
forces terrestres, marilimes et aériennes (1). 
—— ———— 
4 FORCES FORCES FORCES 
CULTES terrestres marilimes. aériennes 
Culte catholique .......0 178 03 57 
Culte protestant 0 46 1 1 
Cats IMDIND ii socsessee 1» (2) 1 1 





(t) La religion musulmane ne comporlant pas de sacerdoce, il ne 
peut exister aucun aumônier musulman. 
(2) Aumônier servant à titre bénévole. 





2 Aucune enquête n'a jamais été effectuée sur les croyances 1 
gieuses des personnels militaires et il est en conséquence jmpe 
sible de délerminer avec précision, pour chaque religion, le po 
centage des aumôniers par rapport au nombre des muülilaires qui 
pratiqueraient telle ou telle religion, 


r 


39 La dépense globale effectuée en 1951 pour ia rémunération des 
auméniers s'élève à 274.234.62% francs; ï° les aumôniers servent par 
contrat 1enouvelable et le temps qu'ils passent dans l'aumônere 
est très variable; il est donc impossible de fixer la durée de ha 
« carrière » d'un aumônier et d'en déduire le montant des réma 
hérations — peuvent lui être servies au cours de cette carrière, On 
peut toutelois préciser que les sommes mensuelles perçues par un 
aumônier de l'armée de terre, suivant la catégorie à laquelle il appar 
lient, abstraction faite des indemnilés spéciales attribuées dans les 
territoires sur lesquels il peut être affecté hors de France, sont 
les suivantes: aumônier militaire titulaire: 65.710 franc<; aumoner 
Imilitaire auxiliaire, 45.193 francs; agmônier terrilorial permanent, 
40,575 francs, Quant aux aumôniers terriloriaux desservants, 15 
reçoivent une allocation forfaitaire égale au tiers de la rémunéra 
tion allouée aux aumôniers permanents. En outre, les aumonier 
PRES ou israélhiles chargés de famille pere les prestations 
amiliales auxquelles ils peuvent avoir droit. 





15822. — M, Isorni demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelle suile a élé donnée à l'enquête solir- 
cite sur les conditions dans lesquelles auraient été passés des mar 
chés pour l'exploitation du brevet 663-683, relatif à la fabrication de 
tentes à éléments interchangeables, (Question du 1° mars 1%.) 


Réponse. — L'enquête effectuée sur le point visé par la question 
posée a donné les résultats suivants: deux marchés de tentes ont 
cilectivement été passés avec deux firmes ayant une licence d'exp'o:- 
tation du brevet n° 663-683. Au cours des fractations engagées pour 
la conclusion de ces contrats, des contestations ont été soulevée: à 
propos de la validité des engagements souscrits par la personne qui 
avait concédé les licences d'exploitation. Après vérification, il e:t 
apparu que celte personne avait bien pouvoir de traiter des marches 
de tentes collectives faisant Fobjet du brevet no G63-G85, et que les 
licences avaient été valablement concédées, En conséquence, rien 
ne s'opposait à la passation par l'administration militaire des contrats 
ci-dessus visés, Ces marchés ayant été régulièrement passés, rs 
difficultés d'ordre juridique qui pourraient surgir entre les personres 
intéressées par l'exploitation du brevet sont d'ordre privé et l'au'v- 
rilé mililaire n'est pas compétente pour en connaitre, 





15823. — M. Socrétain demande à M. le ministre de la défenss 
nationale et des forces armées à quelle dale seront renvoyés das 
leur foyer les militaires de la classe 1953/2 actuellement slationnes 
en Afrique du Nord, et quelle compensation leur sera accordée pur 
rapport à leurs camarades qui ont accompii leur service dans 
métropole ou en zone d'occupation et qui ont été libérés par ant 
cipation. (Question du 1% murs 1%:5.) 


Réponse. — 1° Les militaires appartenant au deuxième contingent 
de la classe 1953, qui se trouvaient en service en Afrique du Nord, 
ont fait l'objet des mesures suivantes: a) embarquement vers la 
métropole à des dates échelonnées entre le 15 et le 31 mars; b} mie 
en congé libérable dès leur débarquement; 2° les obligations mili- 
taires de service actif des intéressés élant fixées à dix-huit mois, et 
leurs services comptant du 4 novembre 1953, ils n'étaient donc 
normalement libérables que le 30 gvril 195. Hs bénéficient donc 
d'une libération anticipée d'une durée moyenne d'un mois, Par a! 
leurs, dans la mesure où les nécessités militaires te permettront. il 
est prévu que des allégements aux périodes d'exercice auxquelles 
ces militaires sont astreints dans les réserves pourront leur etre 
accordés. 
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15914. — M. Pierre Gabelle appelle l'attention de M. le ministre 
ce la défense nationale et des torces armées sur les décisions qui 

| été prises à l'égard de la promotion d'aspirants de réserve, sor- 
de Saint-Maixent le 25 décembre 194, et qui à été envoyée en 
de partie en Afrique du Nord, certains de ses éléments élant 
uellement dans le Sud du massif de l'Aurès, Il lui demande : 
s'il est normal que ces jeunes gens sojent envoyés sans étre 

(aires dans des postes isolés et exposés et qu'ils effectuent des 
j nnaissances périlleuses, après une instruction de six mois sen- 
lement; 2e s'il est exact que, dans Ja guerre d'Indochine, les postes 
cés étaient tenus uniquement par des officiers de carrière ou 


‘ 
1 
#1 
Il 


d' res olliciers exclusivement volontaires, et pourquoi, dans ce 
’ la méme règle ne s'applique pas en Aurès: °° pour quelles rai- 
‘ ces jeunes gens, qui assument les responsabilités et les risques 
d ticiers dont ils ont fait la relève, sont si défavorisés par rapport 
à ceux-ci en ce qui concerne la solde et les indemnités. (Question du 
à 155.) 


pénonse. — 19 Les jeunes gens faisant partie de la promotion 
mrants de réserve sortie de Saint-Maixent en décembre 1954 ont, 
comme il est d'usage, choisi leurs corps et garnisons d'affectation 
nction de leur rang de sortie. Il est d'ailleurs réconfortant de 
noter que ce ne sont pas les derniers classés qui ont choisi les corps 
onnés en Algérie;.2° pendant la guerre d'Indochine, la loi n'a 
| permis aux cadres appelés sous les drapeaux de participer à 
lenvadrement de nos forces d’Extrème-Orient, sauf s'ils étaient 
volontaires pour servir sur ce territoire. Par contre, les jeunes gens 
du contingent arcomplissant leur temps de service légal en Afrique 
du Nord, et particulièrement dans les départements d'Algérie, dans 
les imèmes conditions que dans la métropole; 3° les différences de 
solde entre les cadres de carrière et ceux du contingent proviennent 
de ce que les premiers reçoivent la solde mensuelle, tandis que les 
s perçoivent la solde spéciale journalière, 


{ 


sec ont 





15915. — M. Cuislain demande à M. le ministre de la défense 

nationale et des forces armées quand des permissions collectives 
seront attribuées aux soldats du contingent qui ont été transportés 
l Algérie pour les opérations de police en cours, (Quesion du 
i lA0UrS 1.) 
Réponse — Les permissions ne sont jamais attribuées à titre 
collectif; elles gardent toujours un caractère individuel, Les soldats 
du contingent détachés en Afrique du Nord au titre des opéralions 
‘de maintien de l'ordre bénéficieront à titre individuel, sous forme 
de permission Jlibérable, des permissions auxquelles ls peurent 
rglementairement prétendre. 





15952. — M. Dronne demande à M. le ministre de la défense 
rauonale et des forces armées dans quelies condilions les maililaires 
qui, en 1940, ont perdu un instrument de musique leur appartenant, 
peuvent êlre ixdemnisés et si de nouvelles demandes peuvent 
encore étre déposées. (Question du 8 mars 1%5».) 


Réponse, — Les militaires qui, en 1910, avaient apporté pour la 
consiilulion de la musique régimentaire un instrument personnel 
et qui par suite d'événements de guerre ont perdu cel instrument, 
out eélé indemnisés sur leur demande. Seules ont été salisfaites les 
dernandes appuyées d'une atlestation d'un Supérieur hiérarchique 

riant la preuve que l'instrument perdu était utilisé pour Îles 
be-oins du service. L'indemnité alloute à élé calculée duns Îles 
conditions fixées par la réglementation, c'est-à-dire sur la valeur — 
a moment de la perte — d’un instrument réglementaire de même 
nature, Les demandes qui n'auraient pas encore élé déposées ne 
sont plus recevables, les créances de l'espèce étant alleintes par la 
prescription quadriennaie. Pratiquement, depuis plusieurs annces, 
wicune demande n'ést parvenue à l'administration. 





15954, — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un éludiant, bénéficiaire 
d'un sursis d'incorporalion expirant en octobre 1956, qui à été pro- 
sé pour la réforme lors de la visite précédant l'admission au 
urs de P. M. $S., pourrait ètre admis à comparaître devant la 
commission de réforme sans avoir renoncé à son sursis, afin de 
Savoir, dès maintenant, s'il sera soumis on non aux obligations du 
service militaire et de pouvoir prendre, en toute connaissance de 
cause, les décisions qui conmcerne:t sa siluation professionnelils 
lulure. (Question du 8 mars 1955.) 


} 
! 


Réponse. — Aux termes de l’article 26 de l'instruction du 1 oe- 
lobre 1953, relative au fonctionnement des cominissions de réforme, 
les jeunes gens qui, après avoir fait l'objet de la part du conseil 
de revision d'une décision d'aptitude, ont été reconnus inaptes à la 
préparation militaire supérieure, sont, au moment de leur incorpora- 
lon, présentés d'office devant la commission de réforme par les 
Sons du commandant du bureau de recrutement dont ils dépendent, 
Dans le eas particulier d'un étudiant bénéficiaire d'un sursis d'incor- 
bration valable jusqu'en octobre 1956, la présentalion devant une 
Commission de réforme peut avoir lien sait à l'expiration du sursis, 
soil hnmédiatement après la renonciation au sursis, 








15956. M. Rabier expose à M, le ministre de la défense nalio- 
nale ct des lorces armées que | souvernements successifs ont eu, 
très souvent, leur attention attire sur la complexité et la disparité 
des regimes Sociaux et de rémunération appliques aux personnels 


civils de la guerre et aux travailleurs de l'Etat en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc 1H lui signale les exemples suivants: un ouvrier 
se D'essant sur les Travaux en Algérie est paré, loule la durée de 
sa maladie, à trois quarts de sokie, alors que le méime ouvrier se 


biessant en territoire - mét politain Ï soit la solde entière, Un 


ouvrier Uluiaue d'une pension d'invasdié ne perçoil celle pension 
qu au nomment de sa mise à la retraite où d'un eéventurl dégage 
ment des cadres, Le mème ousrier tiiulaire d une pension d'in 
lidité en métropole perçoit, en supplément de son salaire une rente 
accident, Un ouvrier Utuluire d'une pension d'invalidité en métro- 
pole, mulé en Algérie, continue à percevoir la rente accident en plus 
du saluire normal, Un mmalilaire de la marine nalionale, accidenté 
en Algorne dans l'exercice de ses fonctions perçoit, lui aussi, en 
Suppicincont de son trailement, la rente accident, 1 lui demande 
queiles mesures il estime urgent de prendre afin de créer une uni- 
lealiun et une suwnpliticalion de toules ces réglementalions, (Ques- 


lion du S mars ln.) 








n ‘ponse. — je Ce sont !es 4 positions légales en vigueur en 
Maliere d'accidents du avail qui prevoient que les prestations ser- 
vies à titre de rente auceident sont cumulables avi le salaire en 
métropole, et ne sont versées qu'après la mise à la retraite de l'ou- 
vrier üccidenté en Afrique du Nord, La législation des accidents du 
travail échappant à sa compétence, je minisire de la défense nationale 
et des forces armécs ne peut qu'attirer sur ce point l'aitention des 
departements ministériels intéressés, 2e En ce qui concerne Îles 
salaires versés durant les trois mois qui suivent l'accident (salaire 
lolal en métropole, el réduction aux trois quarts en Afrique du 
Nord), le ministre de la défense nationale et des forces armées 
fait étudier la pos-ibilité d'unitier les régimes statutaires des ouvriers 
iniéresses, ce qui permetlrait d'accorder aux ouvrers en service 
en Afrique du Nord les 1nétnés avantages qu'à ceux de la métropole, 





15994. — M. Deixonnre demande à M, le ministre de la défense 
hasionäle et des forces armées ::l maintient lous les termes de 
la réponse à la que:tiun écrite he 44536, parue au Journal office 
du 25 janvier 1, page 257; et, dans l'aftirmalive, sur quel texte 
légal se fonde Faffirmation selun luquelle le cardinal archercque 
de Paris exerce les fonctions d'aumonier amililaire, el en ver!u de 
quel texte légal « il se doit » qu'un aumônier mililaire soit attendu 
dans ICs gares et dans les aérodromes par les plus hautes aulor;tés 
hililaires, (Question du YŸ mars oo.) 


Réponse. — Les termes de la réponce à la question écrite no 14596, 
porue üu Journal offrciel du 27 janvier 1955, page 247, sont lain- 
tenus, D est fait reanarquer à eelle occasion à l'honorable parie- 
hichtaire que lexpres-jon « vicaire général des armées employée 
dans celle réponse est la traduction du titre de « Vicarius Cas- 
irensis » décerné par le Saint-Siège, qualité qu, si elle conftre à 
Son lilulaire des pouvoirs de juridiction spiniluelle sur les aumô- 
niers militaires, ne saurait en aucune façon en faire un aumonier 
luilitäire ui-méme, Les inarques de détérence qui peuvent étre 
temoignées à ect ecchesiastique, représentant spirituel auprès des 
hulitaires catholiques français d'un autorité auprès de laquelle la 
République française est repré“entée par un gunbassadeur, s'ins- 
pirent des règles de la courtoisie, le décret du 24 Messidor An XI 
étant explicitement abrogé (sauf dans la matière réslementée par 
le décret du 29 juillet 14%) et le protocole des affaires étrangires 
n'était pas directement applicable, L'article 8 du décret du 46 juin 
1907, trailant des cérémomes publiques non preseriles par acte du 
Gouvernement, dispose d'ailleurs que pouraient éventuellement 
« être intercalées parmi les autorilés des personnes qui ne sont pas 
désignées par l'article 2 (1), mais qui sont distinguées par lès func- 
luions qu'elles exercent ou ont exercées », 


——— — ————— 


15995. — M. Deixonne attire l'aflention de M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées : 1: certains articles de pre-se 
annonçant « que le pèlerinage de 1 armée À Lourdes aura lien cette 


année les 18 et 19 juin et rassembiera plus de 234044) soldats », 1 
lui demande quelies mesures compte prendre le Gouvernement: 
1° poux évitr des pressions indiscrètes en faveur de ce déplacement ; 
‘0 pour obten r qu ne charce ne { ip) «ce de ce fait au 


) 
empêcher que le service soit sacrifié 


budget de la nation; 9 
d'une ce'laine coinmunauté de croyants (Quesiion 


uux convenanm'ezs 


du 9 mars 1%55.) 


PRéponse. — 1o Le pèlerinage de l'ermée à Lourdes revêt un carats 
tère essentiellement privé, les militaires 13 les dropeaux gardant 
leur liherts entière en ce dormi ve; 20 et 30 les frais de voyage sont 
intégralement supportés par les pèlerins, ceux de l'organisation 
sont à Ja charge de Tl'aumônerie catholique. Toutes direc- 
Lives ont été données par lettres du 15 mars 1%, afin que les prêts 
de matériels consentis à cette occasion, n'entrainent aucune dépense 
pour l'Etat et que les permissions accordées — dans la mesure 
compatible avec les nécessités du service — entrent dans Île 
décompte des permissions normales. 


(1) Aulurilés civiies et rmililaires convoquées individuellement, 
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de l'absence d'en<eigaement dans le lieu de résidence de son ent 
1151 M. Albert Gau derns: de à M. le ministre de la détente comment ce sous-ofhcier peut percevoir ses allucalions Lara 
nationale et des florcos armées: l quel est le mmantant des crédits (Question du 15 mars 1955.) 
n és depuis dix ans, à la L lé de construction aéronautique 
} Da comen d'avions ont dt4 fournis à la défense Réponse. — Les militaires non officiers dont les enfants ré-ljent 
4 ve pa 1 l é rm temp par celle ocicté, (Question du cn Afrique du Nord hénéficient de l'un des régimes d'allo: 1 
s” 1 ln) famuliales prévus par le déeret n° 4611 du ? avril 1948, à sa 
régie toétropo ilaia institué par la loi du 22 août 1946: régime 
Hépons 1) 1 différentes swciélés de con<truction aéromau- ticué par l'arréié du gouverneur général de l'Algérie du 10 juin 1911 
L e b the de pas d iributons de credits Inäis peuvent régime institué par le décret n° %-72%5 Qu %5 juin 1##, Les 
être titulaires d ontra passés par l'Etat pour la fourniture de tions d'ouveriure du droit aux allocations familines fixées par ces 
IR iériens dans la mes 1 ces mmal-riels, d'une part, pré- trois régimes étant différentes, il apparaît nécessaire, afin qu'n 
sentent les caractérisliques drmmandées par le dejartement rminis- cuquéle puisse étre prescrite, que l'honorable parlementaire x 
1 chient e di re principalement, 1mais également forces bien faire connaître au ministre de la défense nationale et des f 
n ile we de terre) et \é es pur les servires de l'Etat; armées (cabineti, en se référant à la présente réponse, les 
s ire pra spondent aux i nns quantilatils exprimés par piénoms<, grade e1 affectation du sous-of icier intéressé, 
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h ñ i nsalilité de | TE ce la fournilure, c'es!-à- 
o de ce quelle à fabriqué et de ce qu é à recu de ses coonc- 
r! ‘ le mal de onmerse 4 veus jJusFu an 1 «hu ‘1nbre 1251 à 
« le, l » des contrats d telle a élé Dluia s'élève À 
v: un 723% milliard telle sonmure couvre non seulement les 
avions, Mai issi les rechauges qui font l'ohjel des mêmes contrats 
que les æwvi s. tt les travaux de moœhfiralions qui sont demandés 
ar les ulilisateurs, di & L décembre 1455, le nombre d'appareils 
} urnis à ia défense national la société Dassault s'élevait à 72, 
‘ M ml teurs Ouragan et Mv-lère Pn outre, rcelle s0 'iélé à 
recu di miandes de rechanzes : » substantieli 
16152. M. Paternot e\po-e à M. le ministre de la défense natio- 
nae et des lorces armées que, mur suite de la décision ne 244, de 
la direction centrale du matériel, personnel civil, EF (extrait au But- 
detin offurel, parth mentaire du uuinélère de la guerre, ne 6 dn 
3 lévrier 1965, p. 106, 172, 185, 186, 285, 1 portant classement dans 
le corps de ivents de bureau des servies exlurieurs du secréla- 
riai d'Etat IX res armrees rre), des personnels relevant de 
la direchon centrale du rmatéri nommés au titre de la r‘forme de 
l'a trial pa relé du 6 &« pie nbre 10% ‘Bulletin officiel, partie do- 
cumentaire, p. 1:28 n'a pas été tenn compile des emplovés qui, 
por suite d'examen, élaient Classés ecrélaire comptable ou rédac 
teur. Ces mm emplovés avaient bénétlcié, lors de leur normina- 
tion dans le cadre complémentaire, d'une elasse supplémentaire 
Dans le nouveau reclassement ces empoyts Oo! t été norme 
ermo'oyé de bureau aux écritures, au méme titre que les secrelaires 
couisins, sans temr comple de l'exmmen de serrélaire comptable ou 
rédacteur, » 1 lui demande ce qu'il envisage de faire ponr remédier 


iscufication de cette catégorie 
\ones- 


à t manque et temir compte, dans la #1 
d'ermplové, de l'exmmen de secrétaire comptable ou rédacteur 
tion du 18 mars Tr.) 


laire 


vise la situation de jerson- 
dans le cadre complémentaire de 


rabli 
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parlemw1t 
itesathon 


on 
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Réponse, — 1 
neis qui, lo te 


burean, auraient hénéflcié, dans ce cadre, d'une « classe » supplé- 
pmentaire pour tenir compte de leur provenance des categories 4 auxi- 
laires secrétaires comptables ou rédacteurs et qui n'auraient pas 
bénéfñeié de ce mmême avantage lors de leur intégration dans le coms 
des agents de bureau au titre de la réforme de l'anxilinriat, Cette 
question parait concerner spécialement les personnels des services 
ëx I ire le à guerre en fonvtions en \friq e du Nord, prove- 
l a! ns groupes de salaires « hors catégorie » [ et Il aux- 
q par auplication de la circulaire ne 610 PC, 4 du 26 janvier 198 
(Huiletin officiel, partie permanente, page 222), à élé attribué un 
échelon supplémentaire pour la détermination de l'échelon fletif de 
trailement d'auxiliaire à considérer pour le classement dans Île 
cad uwaplémentaire de bureau. Etant considéré que les intégra- 
Liu les agents du cadre complémentaire de bureau dans le corps 
des agents de bureau ont été effectuées d'après un tableau de corres- 
pondance prévoyant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à lui qu'ils percevaient dans leur ancien cadre, il s'en- 
suit que ler < person els en cause ont bien été rantes comme employés 
de bureau en fonction de l'échelon supplémentaire qui leur avait été 
accordé lors de leur titularisation dans le cadre complémentaire. 
Par : conditions, l'octroi aux intéressés d'un nouvel tchelon 


supplémentaire an moment de leur intégration dans le grade des 
employés de bureau ne se justifle pas, 





10176. M. Bignon cxpo<e à M. le ministre de la défense nationale 
et ces forces armées le cas d'un som-officier en servire en Alle- 
magne et père d'un enfont d'âge scolaire résidant dans une région 
d'Algérie où it n'existe aucun enseignerment, De ce fait, ce sous- 


oificier se trouve dans l'impossibilité de fournir à son 4 — le cer- 
tificut de scolarité exigé pour avoir droit aux allocations familiales. 


1 lui demande, compte tenu de ce qu'il n'est en rien responsab,e 








10177. — M. Tourné :xj0<e à M le ministre de la défense natio. 
nale et des forces armées qu'il existe sous les drapeaux des millu 
de du contingent mariés et pères de famille, Dans le 
d'un soldat du contingént, marié et père d'un enfant, son 
percoit, au total, 3.900 francs d'allocation militaire. pour le la 
plus bas, c'est-à-dire, dans les petits villages, et 3.200 franes 4 
cation fauniliale avec salaire unique; ainsi, pour deux personne 
les ressources sont en général de 6.00) francs. 11 en résulte une 
situation des plus pénile et des plus injuste pour la famile du 
soldat et pour le soldat lui-même. Or, il semblerail normal que 


t . 
soldats 


CA? 
"LI 


solduts du contingent, mariés et pères de famille, puissent recevoir 
les a locations mulitaires à des taux égaux à des allocations } 3 
à un chômeur marié et père d'un enfant. On pourrait réaliser ain 
un premier pas dans l'aide :écessaire à apporter aux soldats du co 
tingent mariés et pères de famille, 1 Jui demande quelles sont les 
dispositions qu'il compte prendre pour réaliser une telle me-ure de 
justice Question du 19 mars 1%.) 

Réponse, — La queslion du relèvement des taux de lala \ 


inilitaires n'a pas échappé à l'attention au minisre de la défen-e 
mationa e et des forces armées qui a formulé à plusieurs reprises 
des propositions de majoration auprès des départements ministériels 
sans avoir pu jusqu'alors oblenir qu'une suile favora 
soit donnée à ces proposilions, 


intéres Éa, 


10232. — M. Resb demande à M. le ministre de la défense natio. 
nale et des forces armées: 1° si des instructions ont été adre.- 
ou te seront prochaineme ‘it, aux commandanis @des régions mmilitairt 
en vue d'inviler les chefs d'établissements et les chefs de labora- 
toires à former des proposilions d'avancement pour l'étab 
ment des listes d'aptitude pour l'emploi de technicien d'étude « 
fabrication pour le personnel ouvrier de ja guerre, recruté au 
Ces iistes paraissent au début de chaque anaée et, en 1956, di 
pareil re avvnt la fin de cette année; 2° à quelle date, en 1%» 
istes seront établies, dans quels services de la guerre, en ah 
tion du décret no 53-122 du 8 décembre 1953, et si les candidats 
crits sur ces listes d'aplitude seront nommés cetle année. (Question 
du %5 mars 1%5 ) 


Reponse — Les recrutements au choix dans les corps de t 
ciens d'études et de fabrication sont subordonnés: 1° à la pubh 
tion de l'arrêté prévu à J'article 7 du décret n° 53-1221 du 8 d: 
bre 1953, qui doit fixer les catégories de personnels susceplibles de 
bénéficier d'une telle mesure: 2° à l'avis d'une comummissi0a Hi- 
nistralive paritaire. L'arrêté susvisé est en préparation el sa pu 
cation e-t proche. Par contre, la commission paritaire ne sera ; 
en pla:’e avant un minimum de Geux mois, Je: opérations d'inlegra- 
tion pour la formation initiale des corps susvisés venant seulement 
d'être achevées et la procédure pour l'élection des représer ; 
au persmael exigeant un eerlain délai. Dès que cette comimis-ion 
Parilaire sera en mesure de fonctionner, toute diligence sera faire 
alin de procéder aussi tôt que possible aux promotions au choix dent 
Î e it 


LL 5 agi 





16264, — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles les © 
ciers qui ont demandé à bénéficier des dispositions de la loi n° :1- 
112% du 26 septemore 19541 instituant des majorations d'ancienneté 
pour les personnes avant pris une part active et continme à la Résis- 
tance, et n'ont pas enrore été compris dans des travaux d'a 
ment. (Question du 25 mars 1%55.) 


Réponse. — En verlu des dispositions du décret n° 53-545 du 5 jun 
1953 (J. O. du 6 juin) portant application aux personnels miilu 
de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951, les officiers intére-s 
pourront figurer sur les tableaux d'avancement que lorsque le mi 
ire aura pris une décision à ieur sujet, compte temu des ru 
des travaux, d'une part, de la commission centrale siégeant 1 
département des anciens combattanis et victimes de Ja guerre 
d'autre part, de la commission consultative de l'armée à laque te 
appartiennent, Hi ne faut pas prévoir que l'ensemble de ces 0p° 71 
tions puisse être achevé avant le terme de l'année en cours. 





16265. -- M. Quinson demande À M. le ministre de la détense natio- 
nale et des forces armées pour quelles raisons la barreile « enyasrs 


volontaires » que les blessés de guerre pourraient porter sur le 74541 





ati0- 
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de la médaille militaire commémorative de la campagne au cours 
u: laquelle ils ont reçu leur blessure, n'existe pas encore, bien que 
Le texte créant cette barretle soit promulgué depuis le 8 mars 1932. 

nestion du 29 mars 1955.) 
Réponse. — Îe ]1 n'existe pas de barrette à porter sur la médail'e 
taire; 2e Ja barrette « engagé volontaire » se porte sur la médail'e 
commémorative française de la guerre 1939-1945. Le droit au port de 
cette barrelle est acquis à toute gersonne remplissant une des con- 


ns fixées par le décret ne 53-740 du 11 août 1933 (Journal of/1- 
el du 15 août 1%5): 3° l'insigne des blessés est remplacé par une 
» à cinq branches, émaiiite de rouge vif, qui se porte sur la 
jaille commémorative créée pour une campagne déterminée (lai 


52-4124 du 8 novembre 1952, — Journal ofliciel du 3 novembre 








EDUCATION NATIONALE 


15630. — M. Valabrègue expose à M. le ministre de l'éducation 
naionaie que, dans le département de la Drôme, les centimes pour 
de bourse et chambre de commerce parés par les commerçants 


‘ hstriels ne sont pas pour le calcul de l'exonération de taxe 
d'upprentissage à laquelle ont droit lesdits commerçants et indus- 

lors que, dans la plupart des départements, des centimes 
cutrent en ligne de compte ponr le calcul de l'exonération de taxe 
( rentissage. {1 lui demande: 1° pour quel motif dans le dépar- 


nt de la Drôme l'exemplion de la taxe d'apprentissage ne joue 
p< pour les centimes versés aux charabres de commerce; 2e s'il 
le faire en sorle que l'exemplion pour ces centimes soit prévue 
tous les départements et non pas dans certains seu ement pui<- 
dans tons les départements de Franre, des centimes eont versés 

s chainbres de commerce en àïdition à la contribulion des 


j s, (Queslion du 18 fétrier 155.) 
Réponse. — Le montant des centimes additionnels à l'imposition 
d palenies versés à des chambres de commerce peut figurer sur 
lemandes d'exonération de la taxe d'apprentissage, Seu'e la frac- 
{ de ces centimes, affectée à des dépenses d'enseignement tech- 
! e el d'apprentissage, est susceptible d'être admie en <iminution 
( 1 taxe d'apprentissage. La chambre de conmunerre de Valenre 
! rli ant à aucune dénense de l'espèce, il e:t normal] qne les 
triels et commercants imposés dans le d'partement de la Drôme 
nent aucune exonération du chef des rentimrs pour frais de 
| et de chambre de commerce indiqués <ur mande d'exo- 

I on de la taxe d'appren'issage. 


15913. M. Cogniot allire l'allention de M. le ministre de l'édu- 
ci'ion nalionaie sur le probième de l'école te hiitque de ph nographie 


« némalographie, sise à Paris, So, rue de Vaugirard. Dans celte 
école, le manque de imalériel, le manque de fims, l'emploi de pro- 

Ksuels imposent un enseignement eurlout théorique en 
l lumnant les élèves à se prisenter ensuile dans l'injustrie sans 
l \aissance des techniques nouvelle; le éeul laboratoire de tra- 


vaux en couleur est interdit aux élèves et sert seulement à des sta- 
£ s étrangers à l'école, qui ont les movens de payer chacun une 
redevance de 18.000 EF par semaine: l’éco'e e<t installée dans des 
biliments déciarés insalubres en 1423; ces bâtiments ne comportent 
hi bibliothèque, ni salle de travail. HN rappelle que la transformation 
de cet élab'issement en école nationale à été décidée par le Parle- 
inent à l'occasion du budget de 1951, 1 demande pourquoi la mesure 
ce nationalisation n'a pas été appliquée et quand elle le <era. (Ques- 
Lon du 4 mars 195.) 

Réponse, — Depuis plusieurs années déjà, une nouveile imp'an 
talon est cherchée pour l'école de photographie et de cinéma. Leu 
crédits nécessaires à l'acquisition, soit d'un terrain pour construire, 
le locaux convenab'es, seront prévus au prochain plan. Aucun 
sinélioration des conditions de fonctionnement de l’éco'e ne pouvant 
résulter d'une nationalisation dans les lo“aux actus:s qui éont trè3 

ffisants, la transformation en établissement national ne pourra 
(tre effective qu'après instalation de l'école dans des bâtiments 
nouveaux, En ce qui concerne la qualité de l’enseignement donné à 
] le de photographie et du cinéma, elle est au-dessus de toute 
( que et la valeur du personnel enseignant garantit aux élèves 
\ solide formation de base, Le matériel utilisé pour les travaux 
p'aliques est parfaitement adaplé aux besoins de la formation pro- 
lessionnelle et aux nécessités pédagogiques, Quant aux rours théo- 
l 
Li 


lues et de technologie, ils occupent une part normale de l'horaire 

il, Le laboratoire de travaux en couleur fonctionne depuis quel- 
ques mois seulement et peut recevoir cinq à huit élèves par stage. 
Le stage de perfectionnement sera suivi par les élèves arrivant en 
fn de deuxième année. Des dispositions sont prévues pour permeltre 
aux élèves sortant: de passer par éauipes au lahoratoire de cou'eur 
Sins qu'il leur soit demandé de participer aux frais mais, étant 
donné le coût extrémement élevé des travaux effectnés, il est 
Normal que les professionnels non élèves de l'école remboursent les 
penses entrainées par leur stage. 





15919. — M. Jean Legendre expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un arrélé du 141 février 193 orgauisait l'enseignement 
de la chiropractie dans les facultés de médecine, et lui demande : 
1° la liste des facultés dans lesquelles cet enseignement est, à 
l'heure actuelle, effectivement donné; 2° à quelle chaire d'ensei- 
£nerment il à été rattaché; 3° à quels auxiliaires d'ment qualifiés àl 


à CLÉ fuil éventuellement appel. (Question du 4 mars 1955.) 





Réponse. — L'enseignement de la chiropractie est donné par Îles 
facultés de médecine de Paris, Lyon, Montpellier, Toulouse et 
Nancy, principalement dans le cadre des cours consacrés à ja rhu- 
matologie et aux maladies de l'appareil ostéo-articulaire, D'autre 
part. il n'a pas été nécessaire de faire appel à du p rsonnel spé- 
cialisé extérieur aux facultés pour assurer cet enseignement, 


———_—— 


15959. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il et exact que, devant le nombre insuflisant de pro- 
fesscurs, il est fuit sppel à des étrangers pour donner certains 
enseignements dans les lycées de Paris, alors que le ministre 
semble s'opposer sysiémaliquement à la réintégration de profes 
seurs amnisiiés en vertu de la loi du 6 août 1953. (Question d& 
8 mars 1% 


Réponse. — Il est exact qu'un certain nombre d'étrangers assu- 
rent, en qualité de maitres auxiliaires délégués rectoraux, cer- 
tains enseignements dans les Iveées de Paris. 1H s'agit de disciplines 


pour le squt les les sp cialistes fiancais qualifi s font défaut esp 


gnol et russe), et pour lesquelles aucune demande de réintégralion 
li à ete présentée, 





15950. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, selon sa réponse du 12 août ok à à question 
écrite no 12317, l'élude de l’aincnagement des abords de lhôiel sas, 


l'aris (%), est faite par les seuls services de la préfeclure de la 


Seine (orchitecture). Or, dans une réponse publiée au Bulletin muni 
cival de la ville de Paris en date du »# février 14 mb, le pi fet 
de la Seine affirme jus ladite étude se poursuit en accord avec jes 
services compétents de l'éducation nalionaie », Elle lui demande : 
queis soni ces services CO tents de l'éducation nationale, 
o combien d'années leur sont nécessaires ainsi qu aux services 
d'ar‘hitecture de la préfecture de la Seine pour terminer une 
étude } fort P la population du quartier, qui désire 
édifier, aux abords de l'hôtel, des Jora s aires et une 

{ CM pour les travaux d'ar eTn L di ja vile es ( dits 
SUN ‘pu pPaus 1 Uii à AZ lion au mars 1 

Réponse, — 19 Les services ni} nts du ministère "de lédu- 
callon 1! l [ ‘ t: a) ja l l ‘CtuI service de3 
HOT hi riques po Î [ ] Î $ ni nant ‘a 
pro in de el sa:é etd ( 1:,4a | monuimen 
toriques: b) la direcUon di ‘ nement en tant 4',t 
] \'« | « ‘ t “71 l i { Î 
l'a l du min e de l'éd ) ha \ l ec; 
a ur histme d la prétert de ja «€  pmetiot ru point Île 
{ meénagementt 1! ls « | | est touiefo | ae 
possihie e déterim r la d le « e élude 1 ( tôt achevée, 

\ SOU 1 l'agrément du iseil municipal de L'aris, 


1m ? 


15961. M. Minjoz dermanle à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale de lui pre n matière d'attribution de bourse, que s t 
les ressources des posiu:ants prises en considération pour lattribu 
lion des bourses ? Les alocations-Jogements, en particuder, rentrent 
elles dans :e décompte qui est établi ? Ces dernières ressources ayant 
pour effet d'élever le total! des revenus, écartent du bénéfice des 
bourses de modestes fonctionnaire titulaires de logements à Jovers 
élevés, mais recevant une cormpensalion par le jeu d 1. Lx 
logement, HN apparait, par ailleurs, que le système d'attribution de 
bourses ix salariés et fonctionnaires est plus sévère que ren ap 
qué à d'autres catégories sociales non uinises à Uuh Conirole auiy 
nalique sur les revenus, (Question du X mars 1955.) 

Réponse, — Seules les ri irces proprement dites, à l'excli n 
des allocations familiales, de salaire unique et des pensions «a! 
buées aux viclimes de guerre énirent el ligne de comptli pour l'e 
men des siluations de famille des indidats aux bourses nation 
Les dispositions à prendre à l'égard des fonctionnaires bénéficiant 
l'al:ocation-logement n'avaient pas été € xpressérrt nt fixées jusqu'a 
présent, Elles le seront dès l'année prochaine, Quoi qu'il en soil 
il est certain que ces allocations qui constituent une prestation de 
caractère spécial n'ont jamais été considérées comme des revet 
proprement dits. Le système d'attribution de bourses aux sa; 
et fonctionnaires n'est pas, en principe, Q.us sévère que celui ap} 
qué à d'autres catégories sociale L'inconvénient r tant du fait 
au'il es! couvent diff eé aux PEFE ns comoétentes de coma 
rer sur dossier les ressources 1 es des familles de salariés aus 
ressources d'aures catégorh est mpensé par la tr rge lila 
d'ap} jation laissée à ce ini ion Li i minis! 1 
et «a de mriqi LE] { le LA | ns! il ont rt 11 diet (APE lo L }: 
FUEL e du possible et en toute équilé aux situali Je fait que ne 
manquent } » lent gnaer je instituteur el chefs d'éta 
b einen! fréquente candidats 





16076. — M. Gazier dernande À M, le ministre de l'éducation natio- 





nale >) le lu! parait pas équilanie te faire annuler le TEL ir él) 
cours d'exéculion qui ont pour objet de contra.ndre les directeurs et 
directrices d'écoie logés, du département de la Seine, à rembourser 
les prestations en nalure ‘chauffage, eau, gaz et électricité), dont 


s ont bénétlicié depuis le 1° janvier 1952. (Question du 15 mars 


Réponse. — C'est en proré lant À la vérifi tion d: : budget de 


communes du département de la Seine que la cour des comptes a 
constaté que les insliluleurs el instilutrices logés, exerçant dans les 
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dit: mumunes, lénéficiaient de prestations en nature telles que 
h nillage et l'éc'airage des iveaux, ainsi que la fouruiture du gaz 
‘ | cincite, Or, aux terimes de l'article 14 de la loi du 20 oc 
tot leu et de irtich à el 7 des lois des 19 juillet 182% et 25 juit- 

Î Seul le logement d uisluitiuleurs et instiluirces constitue 
Ù pet 4} li pour fe immunes. Aucun de ces textes 
p'a ‘ de rrile à àitribueé a interesse des avantages 
ü ire { Le ceux i ni La co des comptes a donc 
ordonné à M, le préfet de la Seine de prencre loutes mesures utiles 
po [ut SOI mis fin aux irrégularités commises, et a préécril ie 
remboursement, par li intéresses, de la valeur des avantages en 
halure indoment pere dans 1e passé, Après accord avec les minis- 
tres des finances et de l'intérieur, il à été décidé de ne pas faire 
rernmbourser » preslal'ons ser antérieurement au fr janvier 
4952, A part le cette date, tes direc'eurs et directrires en cause doi 
y | proc: r au remmbour ment des prestauon dont ils ont 
be: 

16112 Mile Marzin eipie à M. le ministre de l'éducation 
nat.onale: ! qu'à ! e maler é, rue de \quedu dans le 
tu l JEU ein 1, Len if des élèves de passe cin juan'e enfants 
par classe, Il n'y à plus de local pour la salle de repos, la saile 
de proc rele le preau sert de réflectoire, L'écoie voisine des fliies, 
rue Louis-Hanc, à également Le plus impérieux besoin d'être 
agrandie, 2° qu'au groupe files maternelle, 155-159, avenue Par- 
me nl , dans le méme arrondissement, la situation est encore 
_ dficile. Si le conseil d'hygiène véridiait dan: quelles conditions 

1 naoeut cerlaines classes de ces deux groupes, tant pour le 
sur pement que pour l'aération, l'ensoletllement, l'insuffisance 
des latlations sarulaires, ,a tlempéralure glaciaie l'hiver, étouf- 
fur, l'été, à dénmoncerail, sai ancun doute, cet état de choses pré- 
judiciable aux enfants, L'agrandissement de ces deux groupes est 
conditionnée par l'expropriation d'inmameudies sis 55-41, rue de l'Aque- 


din d'une part, el 24, rue Albert, d'autre part. Fille est prévue 
depuis plusieurs année<, mais les arrêtés dexpropriation ne sent 


pearin pas publiés malgré l'extr'ine urzence des opérations, Elle 
lui demande in l pas possible de faire intervenir, dans de tels 
«a nt procédure d'urzense pour ac:éérer les exproptiations. 


(Oueshon du 1: mars 1.) 


l ponse : 


Groupe scolaire ruc de l'Aqueducrue Louis-Blanc (1). 


L'agrandissement de ce groupe est prévu sur le terrain voisin 
sis, 511: e de l'Aquedue, et 4h, rue Châätean-Landen, dont l'acqui- 
SION à € prouvte par le conseil municipal au cours de ses 
san: de: » pmure 10,9 et 26 novembre 105 L'expraprial on à été 
prononcée par ordonnance en date du 1% juin dermer. Préalablement 
à la prise en possession du terrain pas la ville de Paris, la commis 
£ion bitrale d'évaluation doit être appeïfe à fixer le mentant des 


indemnités d'éviction qui devront être verdes aux propriélaire et 
occupants, 1 est vraisemblable que le montant de ces indemnités 
sera supérieur au crédit volé initialement gar le conseil mumicipal 
et qu'un cwdit supplémentaire devra être Cemandé lors d'une pro- 


COTE session de l'assemblée, 


Ecoles de [Jilles et maternelle, 19, avenue Parmenlier, 


’ 


L'acq tion d'un immeuble sis 161, avenue Parmentier et 25, rue 
Alibert, à été décidée par les délibéralions du conseil municipal 
en date des 7 mars 1951, 1 mars et 10 septembre 1952, en vue 
de !1 reconstruction comportant agrandissement du groupe sus- 
mentionné, L'opération avait alors été jugée trop ontreuse, Mais 
les recherches effectuées en vue de trouver un terrain de rempla- 
cement s'étant révélées infructueuses, l'affaire a été reprise. L'ex- 
ation, momentanément arrêtée, est poursuivie depuis sep- 
tembre, et le dossier doit être présenté À la commission de contrôle 
CHE vpérations immobilières, La prise de possession du terrain en 


q' sion ne saurait être envisagée qu'après intervention de l'or- 
donna » d'expropriation, fixation des indemnilés d'éviction et, 
éveninellement, vote d'un crédit supplémentaire par le conseil 
gmunicipal, 


16:26. — Mile Dienesch demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale le nombre des institutrices publiques et le nombre des 
fnsiitutrives privées qui étaient candidates pour le département des 
Cô tu-Nord en 1%, au certificat d'aptitude à l'enseignement 
ménacser agricole, et respectivement, le nombre des candidates 
recue<, d'une part, à l'écrit, d'autre part, à l'oral de cet examen. 
(Question du 11 mars us.) 


Réponse, — Douze instilutrices d'écoles publiques et quarante et 
une institutrices d'écoles privées du département des Côtes-du-Nord 
ont fait acte de candidature à l'examen du certifilrat d'aptitude à 
l'enseignement ménager agricole en 1951. Douze institutrices d'écoles 
publiques ont é614 déclarées reçues à l'ensemble des épreuves 
(écrites, orales et pratiques). Dix-huit institutrices d'écoles a 
ont oblenu à l'écrit la moyenne exigée pour être anlorisées À subir 
les épreuves définitives. Quatre seulement ont ‘ou être admises, 





—————_mt, 


16233. — 25 mars 1955. — M. Raingeard signale à M. le Ministre 
de l'éducation nationale le: altaques répétées dont sont l'objet 4x 
la part de fonctionnaires de son département, dans l'exercice 4 
leurs fonctions, des lois régulièrement voiées par le Parlement. | 
demande, notamment, s'il considère comme normal qu'un ins 
leur primaire consacre ses interventions dans les réunions de 
gues cantonaux présidées par l'inspecteur d'académie, à des pro 
tendancieux des lois des 21 et 28 seplemibre 1951, dont ji est agpe s 
à con‘ribuer à l'application par les avis qu'il a vocation de fournr 
pour la répartilion des fonds de ia Caisse départementale scoan 
(Question du 2» mars 1955.) 


Réponse. — 1 est exact qu'une partie importante du corps e 
gnant n'a pas accuelili favorablement les lois du ?1 et du ?s 
tembre 1951, Le ministre de l'éducation nationale peut néa 
assurer l'honorable parlementaire que les fonctionnaires 
se sont toujours, comme il se doit, loyalement prêlés à { \ 


de ces lois, el en particulier ont toujours fourni avec cons 
et souri des intérêts de l'école publique, les avis qui leur « 
demandés pour la répartition des fonds des caisses déparlemen 
scolaires, 





16241. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l’éduc2. 
tion nationale s'il approuve la distribution aux élèves, par les si 
des maitres, dans la plupart des écoles primaires, de tracts pre 
osition contre une proposition de loi soumise au Parlement et 

ant les parents à associer leurs enfants à un mouvement de 
décidé par leurs maitres pour des fins politiques. (Question n 
2 mars 1955.) 


Réponse. I ne pourrait être répondu de facon explicite À Ja 
question posée que sur le vu d'indications complémentaires ind 
pensables à l'enquête et précisant par lettre, en particulier, (le: 
établissements dans lesquels les tracts en cause auraient été 
bués. Le principe d'instructions invilant les maîtres à ne pas 
départir, en la matière, de la circonspection et de la réserve 1 
saires, pourrait étre ainsi retenu, comme celui de sanctions dans 
le cas d'infractions caractérisées à la neutralité. 





ETATS ASSOCIES 


15126. — M. Estèbe rappelle à M. le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés <a question écrite no 11960, « 
hant la possibilité de l'extension aux agenis des services pul 
d'indochine non soumis à un régime de pension d'invalidité 
dispositions de la loi du 20 octobre 196 et celle du % juillet 122 
régissant les acciden's du travail. Compte tenu de la premi 
réponse du 23 juin 1954, il lui demande S'il n'est pas mainter 
en mesure de lui faire part d'une réponse définitive à ce su) 
(Question du 11 janvier 1%55.) 

; 


Réponse. — Les Elals associés d'indochine ayant accédé à une 
indépendance complète, il n’est plus ps au touvernement fr 
Çais de rendre applicable, sur leurs terriloires, la législation mmeétr 
politaine, en quelque domaine que ce soit, en dehors des resle, 
du droit international. Le régime de droit commun concernal 
réparation des accidents du travail, au Viet-Nam, est désormais ! 
par l'ordonnance de S. M, Bao Daï, en date du 8 juiilet 1352, laq: . 
en son article 216, dispose que les travailleurs ne peuvent se pre- 
valoir que des seules dispositions de ce texte, « sans préjudice 
vas échéant, de stipulaions plus favorables résultant d'une K- 
lation particulière ou d'une convention entre les parlies », En vertu 


l 


de cetie disposition, et en l'absence de convention particulière, la 
réglementation applicable aux agenls des services publics est con: 
tituée par le décret du 9 juillet 1925, modifié par celui du 25 sont 


199, Le Gouvernement français ne pent, en l'état actuel du droit, 
apporier à ces textes la moindre modification. Celle interprétation 
est corroborée par l'alinéa final de t'article 248 du code du travail 
vietnamien, qui maintien expressément en application la ré2leimet 
talion en vigueur à la date de la signature de l'ordonnanre 
8 juillet 1952. L'Elat français jouissant, au Viet-Nam, de limmui 
juridictionnelie en verlu des accords particuliers du 16 seplerire 
1954, les inslanres en réparation de préjudice auxquelles se réfer 
d'honorable parlementaire ne peuvent être portées que devant |! 
juridiction administrative française de droit commun. Le con: 
d'Etat a, en ce domaine, compétence exclusive, aux termes ü: 
décrets des 30 septembre 1%3 çt 3 novembre 195%. Le conseil d'Eta 
est compélent pour connaître « … 5° des liliges d'ordre admi 
tratit nés fors des terriloires soumis à la juridiction des tribunan\ 
administratifs et des conseils du contentieux adminisiralif » (Daliuz 
nouveau répertoire, voir compétence adininistralive n° 1). 





16065. — M. Aumeran rappelle à M, le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etais associés la mmoiion votée le 23 avril 11? 
par l'assemblée territoriale de Cochinchine (ratifiée par le Par'em 
français), qui entraîne la nullité du rattachement de la Cochir 
au Viet-Nam en cas de changement de stalut de celui-ci dans FUn 
française: et lui demande comment il entend fair respecler ce 
motion, et quelle est, actuellement, !a situation de l’indochine dar 
l'Union française, depuis les accords de Genève. (Question ü4 
15 mars 1%55.) 

Réponse. — 1. — Les Elals associés d'Indochine sont et demer: 
membres de l'Union française. Les accords de Genève, pas plu: 
les récents accords portant translert de compétences aux gouverac- 





istre 
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ments locaux n'ont aflecté cette appartenance, 11. — La motion vote 

33 | avril 1949 par l'assemblée terriloriale de Cochinchine prévoit 

e rattachement de celte anc.enne colonie au Viet-Nam devrait 

annulé au cas où le statut du Viet-Nam au sein de l'Union 

ie viendrait à être modifié, Or, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, 

ion du Viet-Nam au sein de l'Union francaise demeure inchan- 

Les accords de Genève, auxquels se rélère l'honorable parle- 

- ire n'ont eu pour effet que de mettre fin aux hostilités et ne 

nl en rien des institutions que l'Etat du Viet-Nam se donnera 

) » de la consul lation générale prévue pour 1956. La condition 

N re prévue par la motion Qu 23 avril 1919 n'est donc pas rem- 
L 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


0386. — M. Pierre Souques demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
nr et aux affaires économiques :1, lorsqu un commerçant 
s au régime du forfait à eu sa comptabiité vérililée à fond 

inspecteurs des contributions indirectes et que ceux<i n'y 


0 vert ni erreur ni dissimulation, le controleur des contri- 

| directes en premier lieu, et la commission départementale 

; nd, ont le droit, sans examiner celle complabililé, de fixer 

rement ie bénétice imposable à plus de deux fois Ce:ui qui 

ressort de celle comptabilité reconnue exacte; et si l’adminisiration 
! 


des tributions indirectes a le droit de revenir à la charge et 
lumer ia taxe sur le chiffre d'affaires sur l'excédent des hbéné- 
( és en dernier lieu par la commission dépariementale, (Ques- 
ton du 2) octobre L5.) 


Insee, — L'inspect ur des contributions directes qui, en veriu 
les dispositions de l'arlicle 51 du code général des impots, est chargé 
valuer le bénéfice forfaitaire imposable des commerçants placés 
e régime du forfait, nest lié ni par les énonciations des comp- 
ablités que peuvent proiuire les intéressés, ni par les résultats 
es vérifications opérées par les agents des contribuiions indirectes 
et portant uniquement sur le montant du chiffre d'affaires réalisé. 
Ï xède à l'évaluation du bénéhce forfaitaire à l'aide de tous les 
éléments d'appréciation dont il dispose et il peut notamment tenir 
onpte du train de vie du contribuable, dans la mesure ou ce train 
de vie n'est pas expliqué par la possession d'autres revenus, Par 
1<, la commission départementale des impôts directs qui inter- 

nt en cas de désaccord entre le contribuable et l'inspecteur, fixe 

le lénétive forfailaire après examen des renseignements fournis par 
ninistralion et des observations présentées par le contribuable. 
priori, la vérification effectuée par le service des contributions 
indirectes n'ayant révélé aucune dissimulation, ni erreur, suscep- 
l'entrainer un rehaussement des taxes sur le chilfre d'affaires 

dues par le commerçant intéressé au titre de ses ventes, le redres- 
nent opéré par l'administration des contribulions directes parait 
concerner le pourcentage de bénéfice nel et, en ce cas, il doit 
rer sans influence au regard desdites taxes, Tou'efois, il ne 


_ 


" 


demeu 
possible de répondre dé finitivement à la jueslion posée que 
lministration était mise à même de faire procéder à une 
€ e sur le cas d'espèce qui l'a motivée. 





9506. M. Lanet expose à M. le secretaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques qu'aux termes d'une répon-e en dale du 

vril 1901 à la questiôn 15:38 (bébals A. N., püge #5, les 
remboursements effectués à la personne morale de sommes mises 

lisposition des associés sont, pour l'assiette de la surtaxe pro- 
£ ve, déduiles du revenu des valeurs mobilières de l'année au 
de laquelle le remboursement est intervenu el que, en cas 
d'insuffisance de ces revenus, l'excédent peut être reporté sur les 
revenus des valeurs mobilières des années suivantes jusqu à la 
luième inclusivement; il lui deinande: 1° en ce qui concerne 
ile de la suriaxe progressive: si celte inlerpréiation de l'ar- 
(11 a du code général des himpôts n'est pas contraire à l'équité, 
car le rexnboursement d'une importante avance d'une sociélé à un 
ce ses associés sera aisément imputé, par ce dernier, sur ses revenus 


le valeurs mobilières s'il possède, par ailleurs, un très gros porte- 
leucille de titres, aiors que celle compensalion ne pourra s'opérer 
st son avoir en valcurs mobilières consiste uniquement dans ses 
éroils dans une modeste société dont les distribulions annuelles 
de dividendes sont hors de proportion avec le montant du rera- 
boursement; s'il me conviendrait pas d'admettre que l'impulalion 
sellectue sur le revenu global et non pas, uniquement, sur les 
revenus de valeurs mobilières; 2° en ce qui concerne la taxe pro- 
porlionnelle (qui paraît visée par le deuxième alinéa de l'article tit a 
au méme titre que la surtaxe progressive) suivant quelles règles 


léquchon doit s'effectuer. (Question du x novembre 1953.) 


Réponse, — 1° Réponse négative, le bénéfice ou revenu imposable 
vant, aux termes de l'article 13 :$ 2), du code général des impôts, 
lint pour l'assiette de la taxe idee que pour l'établisse- 
ment de la surtaxe progressive, être déterminé distinciement pour 
chacune des catégories de revenus et étant du reste fait observer 
Qu il appartient à l'associé au moment où des sommes sont mises 
à <a disposition par la société, de se mettre en siluation de justifier 
que l'opération me revêt pas le caractère d'une distribution excep- 

nnelle ou anticipée de produits sociaux, ce qui, s'agissant d’une 
inortante avance, ne deverait pas être considéré a priori comme 
possible ; 2° l'administration admet que si les revenus passibles 
ve la taxe proportionnelle, desquels doivent être déduites les sommes 
utjà imposées et remboursées dans les conditions prévues au 
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deuxième alinta de l'article 111 du code g'néral des impôts, sont 
insuffisants pour permettre celle imputation, l'excédent de ces 
sommes peut être reporté sur les revenus imnosabhles des années 
suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement, !imposition préré- 
denunent élabiie desdites sommes étant, en toule hypothèse, imain- 
tenue. 


95928. — M. Vendroux deminle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 1° à qu'ies conditions les 


suldes débiteurs des associés sont-ils considérés comme revenus 
distribués, au sens de lartiche ft du €, G. LL: % si, pour la liqui- 
daton de l'impôt, on doit comparer le solde débileur du comp'se 
de chaque associé ou le total des solde délileurs de tous Îles 
socits) à la clôture d'un exercice au solde débiteur du méme 
compte arrèté à la clôture de l'exercice précédent moment opérer 
quand l'exercice précédent est couvert par l'amnistüe fiscale instiiufs 
par l'article 46 de la loi d'u 1h avril 1952: %o si, lorsque les sommes 
ainsi taxées sont remboursées à la personne morale et que leur 
montant est supérieur aux revenus inposabies de l'exercice à ir 
doquetl » rermmbour ment est inlterenn, l'excédent peut ver en 
déduction « sommes imposable pour les périodes d'im i 
ivant Question du à novembre 1953.) 
Rx e jo D'après ies termes mêmes de l'arti le fit d coule 
général des impots, les avances ou tes prèlts consentis aux associés 
hi toujour pt umés céler une distribution de revenus, H aprae 
tient Gès lors aux DER s d'apporter la preuve que l'opérotion 
ne revèt pas, dans urs ra pp ts avec Ja société, le caraclèz une 
distribution exce] ionn lle ou anlicipée de produits sociaux et qe 
est exclusive de toute faveur spécite à leur profit; 2e Ja situation 
à retenir est celle qui existe, pour chaque comple, à la clôt ie 
l'exercice, étant observé qu si le eoide débiteur du comp à la 
clôture de l'exercice précédent a déjà supporté l'impôt ou s est 
trouvé affranchi à la dre de l'ammistie fiscale, la taxe proportions 
nelle ne frappe que ‘excédent représentant les nouvelle arvancrs 
nsenties depuis lors à Flassocié: 3° l'administration admet que si 
les revenus pa-sible s de la taxe proportionnelle, desamet!s ” ent 
otre déduites les somimnes déjà inoosèes et fr mboursée S «cuit vi 
cond;tl s pre ues AU <euxierme alinéa Le l'a tiele 111 L Le) 
général des impôts, sont insuffisants pour permettre cell DIE 
taton, l'excédent de ces sommes peut être reporté sur le | CRETE : 
imposables des années suivantes jusqu'à Ja cinquième in iVe- 
ment, l'imposition précédemment établie desdiles somm clant, 


en toute hypothèse, maintenue, 


12607. M. Cassagne expo-e à M. Le secretaire d'’ _ aux finances 


et aux affaires économiques ie :: deux sociétés civiles pa 3 
de la taxe proportionnelle et qui d ent fusionner, l'une à \:- 
tés absorbant l'autre, et demand: 19 quels impots frapp nt l 
plus-value d'aclif + 1ligée par les assories de ja iéié absorbée, 
20 quels droits fra it l'auginentation de capilal de la swicty 


1 1 


a“bsorbante, é!ant précisé qu'en raison Qu pa if de 1 soc iét nD<oT- 
be, il : ‘a, pour une part, apport à litre onéreux \ ie 
ne giga de droits de mutation à titre ontreux prévues par divers 
te :, notamment par le décret du 1S seple:mbre 199, sont | € 05e 
tibles de s'appliquer à l'apport à titre onéreux visé au paragraphe 2e 

le s Questio du % fewricr 1%55.) 

Réponse Dar:s les termes test rédizée la question, il « ent 
d adin que 1 leux sv Ù viles ne sont pas passil le 
l'impôt sur les socié en raisol ut de leur fo;m ‘ eur 
objet, soit de leur option pour le régime fiscal des ciét us 

ipitaux et qu par suile, ce sont les membre de la soviël 
absorbée qui sont personnellernent mnposables du chef des bhéné- 
flres réalisés par celte dernièrs sous réserve de l'examen dez 
circonstances particulières de l'alfaire, la quesllon posée Cotporleé 
dés lors es répolises SuIva les 1 la silualion, au re: 1 ‘6 
1 impot sur le revenu des personnes pis ques, des associ .* 1 

CH absorbée, à raison de la pius-vailue qu'Hs réalisent \= 
sion de la fusion, doit éir réclee difiére munent ivant la ; 
de l'activilé de jladile sociét et, ( tuellement, Îles rod: Le 
détermination de s bénéfles d \ploit nn lun b | = 
value ne donnera pas lieu à taxation il s'asit d'une sociéli ivila 
immobilière qui se borne à la geston des immeubles sociaux ot 


1 
si, exploitant un domaine agricole, la base d'imposition est délers 
minée selon le mode forfaitaire, Par contre, chaque associé sera 
ssujetti à Fimpôt sur le montant de sa part dans la plus-value si 
la société absorbée réalise soit des revenms agricoles laxés d'apres 
le bénéfice réel, soit des revenus non Commerciaux, où assirulets, 
Toutefois, en cas d'exploitation agricole, la plus-value afférente aux 


imuncubles ne donnera lieu à aucune imposition, En outre, « ! 
mément aux dispositions des articles 152 et 200 du code général des 
impôts, les plus-values relative iux éléments de l'actif immoñilisé 
seront dans l'un et l'autre cas soit retenues dans k ba le 


l'impôt à concurrence de Ja moitié de leur montant, soit liées 
exclusivement au taux de 6 p. 100 à l'impôt sur le revenu deg 


personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe progrn \e) 
suivant que la fusion intervient ou non dans les cinq anné ë 14 
création de la société absorbée, Enfin, quelle que soit l'act 18 
la société en cause, la fraction de la plus-value réalisée q (Te 
drait soit à un associé exploitant par ailleurs une entreprise hninus- 
trielle ou commerciale à l'actif de laquelle figurerait ses part in4 
la société civile, soit À une personne morale passible de 1! pot 
sur les soelélés et qui serait membre de celte socift tevrait 
supporter l'impôt sur le revenu des personnes physiques où l'impôt 
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su, les sociétés; 2° l'acte destiné à constater la fusion des deux 
widlés civiles visées dans la question doit être établi sur papier 
“unis au droit de timbre de dimension et donne ouverlure aux 
droits suivants: a) droit d'apport au tarif normal de 1,10 p. 100 
édicté par l'article 71% du code général des impôts, liquidé sur le 
l'actif net de la société absorbée apporté à titre pur et 


montant de | 
imple à la sociélé absorbante; b) droit de transcription de 


4 p. 100 sur la valeur des immeubles compris dans l'acuf net 
apporté (0, &, E., art. 716); e) sur le montant du passif de la société 
absorbée pris en charge par la sociélé absorbante, droit de mutation 
À t e onéreux et, éventuellement taxes additionnelles audit droit 
aux tau prévus pour la vente de ceux des biens apportés sur 
| Ù e passif est censé s'imputer; d) lors de la transcription 
de icte à la conservation des. hypothèques, taxe hypothécaire au 
tarif de 0,0 p. 100 sur la valeur totale des immeubles apportés 
Loi rt, 316 précité, 8e et Site); 3e l'apport à titre onéreux 
tant 1 mil tu point «l vil fiscal, à une vente des liens 

mer ne ppose à que les allégements fiscaux édictés 
l huti de mulat < iemmobiliè re notamment par le décret du 
plemmbre 4 ent éventuellement appliqu <i, par ailleurs, 
toi ( idilions imposces pour bénéficier de ces al'égements, 
st | rem 

11106. M. Secrétain demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces ot aux affaires économiques: 1° si 1 projet tendant à instituer 

giune de nr e complémentaire pour les chirurgiens dentistes 

TL à la prof mi el adoplé par elle, sera bientôt ratifié, N 

tentior ir l'urgence el la nécessité da celle ratification 

du fait que de nombreux pralic'er âgés de soixante-cinq ans et 

L I co rner à l'oblisation préalable el définitive de cesser 

{ ichivité pro ionnelle, se trouvent actuellement dans une 

ion difficile uisque sans profession ni retraile ;, 20 sj ja com 

[IE mpétente de ja section professionnelle de l'allocation vieil- 

| les ehirury t den tes sera Mmentôt aulorisée à procéder à 

tégration au régime de ia retraite complémentaire, à partir du 

1 janvier 1955, des praiciens qui, avant celle date, se sont confor- 
it \'IX bhigations pri rites, (Question du 23 Jévriér 1951) 

Réponse Le décret portant création du rég'me complémentaire 
l'a un le itls » des chirurg dentistes, dor.i le projet défi 

[ ù été communiqué au <eécrétariat d'Elat aux finances et aux 
if l « nique | » novembre 1%55%, a recu le contreseing du 
Lire leon lu « ‘ des mnatres ; } janvier 195% et a él pnblié 
vu Journal officiel du 6 jan r. Le statuts du régime prévoient 
’ ment li s où | praticiens } rront êlre autorisés à des 
i its d tior 


11158 M. Cabriel Roucaute e1p00-0 \ M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires étrangères que le au nistère du travail a 


élabli un projet de décret portant coordinatflôn des régimes métro- 
polilain et algérien de sécurité sociale dans les mines, ainsi qu'un 
projet d'arrèté fixa par réciprocité les règles de coordination appli- 
cabl dans le cadre du réghne algérien de sécurilé sociale dans Îles 
mire Ces pm ts ont recu l'assentiment du ministère du travail, 
ju m tère de l'industre ct du commerce, a‘nsi que celui du gou- 
ver nent général de l'Algér Il lui demande à quelle date il espère 
| gner ces projets de convention qui régleraient favorable- 
ment la luation de nombreux mineurs français et nord-afr.ca.ns. 
Question In 2» Jecvrier 1%5%4.) 

Réponse — Le décret portant coordination des régimes métropoli- 
tain et algérien de sécurité sociale dans les mines à été revêtu du 
contreseing du président du con<e:t des ministres le 11 juin 1954 el 
\ été publié au Journal ofjiciel du 20 juin 1954. Un arrélé signé le 
méme jour par le gonverneur général de l'Algérie a fixé, par réci- 
pr 4, les règles de coordinal:on applicables dans le cüdre du régime 

t sociaie dans les mines. 


11224. — M. Georges Coudray rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, par circulaire n° 51-7 B/4 
tu 23 août 1958, à à bien voulu informer MM ie ministres et secré- 
tuires d'Elal que, dans un esprit de bienveillance, le Gouvernement 


t décidé que les mesures du réduction de % p. 100 à compter 


d 11 

lu der juin 1953 et de suppression au 31 décembre 195% de l'indem- 

nité pour difficultés exceplionnelles d'existence prévue par l'acte 

dit arrôté du 27 juin 19%%1 et le décret n° 43-192 du 19 mars 1947, ne 

pouvaient avoir pour effet de faire supporter à ur: agent en résidence 
dans une lovalilé ouvrant droit à l'indemnité dont il 


administrative 
igit une diminution de sa rémunération mensuelle brute totale 


par rapport à celle qui a été la sienne au mo:s de mai 1953. I lui 
demande si un agent remplissant les conditions de résidence requises, 
qui à fait l'objet, à une date postérieure au 31 mai 1953, d'un avan- 
ment dé grade ou d'échelon mais avec effet du ter janvier 1953, doit 
tre exclu du bénéfice de cette indemnité. (Question du 2? mars 195%.) 


ou 


Réponse. — L'avancement de grade ou d'échelon dont a bénéficié 
in agent postérieurement au 31 mai 1953, mais aves effet du fer jan- 
vier 1953, doit être pris en compte pour le calcu! de l'indemnité 
de difficultés exceptionnelles d'existence comme si l'agent avait eu 
notification de «et avancement à la date où il prend effet. Par suite, 








les dispositions de la circulaire ne 54-7 B/1 du 25 août 1953 et 4 . 
circulaires ultérieures en la matière doivent lui être rélroaclivement 
appliquées dans les conditions qu'elles prévoient 





11469. - M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° queile sormne il espere retirer dy 
décret n° 54-195 du 22 février 1954 fixant les modalités d'application 
de la taxe spéciale instituce par l'article 46, 2°, alinéa 1, de la loi 
ne 52-399 du 10 juillet 1952, au titre de l'année 1955; 2e si k 


duit de celle taxe spé iale sera directement versé au compte 


lesse de la sécurité sociale géré par la caisse nalionale vi 

de cet organisme, sinon de quelle façon le Gouvernement en 

til d'affecter ces sommes à leurs destinataires; 3% au cas i 
première solution serait positive, par quels moyens le Gou 
ment s'assurera-t-il de l'affectation exclusive desdites somme l 
compte vicillesse, (Question du 16 mars 1%54.) 

Réponse. — Le régime de la taxe spéciale instituée par l'article 46 
de la loi du 10 juillet 1952 à été appliqué aux revenus déclarés en 
195% au titre de l'année 193. Au 91 mars 1955, le produit net de 
imposition, déduction faite des frais de perceplion, à all 


11.92200) francs, Conformément aux dispositions de Particle % 4 
décret du 26 septembre 1932 pris en application de la loi du # 

let 1952, le produit de cette taxe est directement versé par le T 
public au fonds spécial d'allocation vieillesse géré par la cai des 
dépôts et consignations, 


11525. — M. Binot expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
Aux affaires économiques que l'indermuilé dite des difficultés 4 
tence accordée aux fonctionnaires résidant dans les villes sini: 
— celle indemailé ayant élé supprimée puis rélablie — di: 
lorsque le fonctionnaire se trouve placé en posilion de con: 
longue durée pour maladie. Il en résulle que les moyens d'ex 

du fonctionnaire ainsi atteint diminuent au moment précis où 

galion de rétablir sa santé lui impose des charges plus lour 


lui demande s'il n'envisage pas de faire disparaitre celle anon 
et de main'enir le bénéfice de l'indemnité précitée aux fo - 
haires en congé de longue durée pour raison de santé, (Question 


du 1° mars 151.) 


Réponse. — Les indemnités qui ont comme fondement la couv 
ture d'un risque ou de frais inhérents à l'exercice des fonct 
sont supprimées lorsque les intéressés sont p acés dans une sitt \ 
statutaire ne comportant pas l'exercice effectif des fonelion:, Par 
suite, l'indemnité de difficultés d'existence n'a plus lieu d'être - 
sée à un fonctionnaire en congé de longue durée qui n'est 3 
astreint à résider dans la localité où existaient les circonstances 
exceptionnelles auxquelles cette allocation e:t destinée à ren 


11800. — M. Pierre Souquès demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaäires économiques si un insliluleur non lou | 
la commune (cas fréquent pour Tours el sa banlieue) et per 
une indemnité de logeanent — taux en rapport avee la loi 
loyers — a droit à l'allocation logement, quand il hahile une ma 
neuve qu'il a fait construire; et, dans l'affirmative, comment € 
calculée cette allocation pour un in:tiluteur de 2 classe, ayant d 
enfants et un seul salaire, épouse sans profession, (Questio 
Aer avril 1951.) 


Le 


Réponse. — 1° Un instituteur habitant une maison neuve qu'il à 
fait construire peut prétendre au bénéfice des allocations de lo: 
ment dès lors qu'il a dû contracter un emprunt dont il se 


ar annuités et qu'il perçoit par ailleurs les pre:tations familiales 
Pour le calcul de l'allocation il convient d'appliquer des règles diffr- 
rentes suivant qu'il s’agit de la période antérieure ou postérieure au 
fer janvier 1955. Avant cette date, la circulaire 87-14 B/5 du 
6 août 1919 précisait que l'indemnité de logement accordée à 
en 


tains fonctionnaires ne figurait pas parmi les ressources prises 
compte pour le calcul du loyer'minimal, mai: devait être déduite du 
loyer réel pour la liquidation de l'allocation de logement. A com} 

du fer janvier 1955, conformément à une circulaire du fie bureau du 
budget du 18 mars 1955, l'allocation de logement est calculée en 
fonction du loyer réel sans déduction de l'indemnité de logement 
qui est seulement intégrée dans les ressources servant de base 21 
calcul du loyer minimal. L'allocation ne sera servie que dans 
mesure où, cumulée avec l'indemnité de logement, elle n'excède pis 
le loyer réel. L'expres-ion « loyer réel » s'entend du loyer effective 
ment payé dans la limite d'un plafond fixé chaque année. 2° In: st 
pas possible de calculer le montant de l'allocation de logement dar 
l'hypothèse signalée par l'honorable parlementaire en l'absence 
renseignements précis sur l'importance du local occupé, le mont 
des annuités d'amortissement versées par l'intéressé, au cours de !1 
période de référence, les primes à la construction qui peuvent 
être accordées, l'importance de l'indemnité de logement dont !! 
bénéticie, ses ressources professionnelles et extraprofessionnelle : 41 
cours de l’année civile précédant la période de référence ainsi qn° 
les charges dont ln déduction est admise pour l'établissement de la 
surlaxe progressive, En produisant ces divers renseignements À 
l'administration dont it relève, l'intéressé pourrait en oblenr | 
montant et les bases de calcul de l'allocation de logement à laque®® 


il peut prétendre, 
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12060. —- M. h Denais demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances ei aux es économiques à quelle dale il a dessein de 
sun engagement de saisir l'Assemblée mationale, avant le 
| mu, d'un projet de loi dégageant les ressources nécessaires à la 
c«uooression de la taxe de statistique sur les exportations, (Question 
i 144 194.) 





Rénonse. — Le Gouvernement ne perd pas de vue le prohième 
é par l'honorable parlementaure et se préoccupe d'assurer 
unpte tenn notamment de la disparition de la taxe de statistique 


é contrôle douanier, l'équilibre financier du régime d'allocation 
veilesce des non salariés agricoles, II est d'ailleurs signalé que la 
pension, à compter du 1° oclobre dernier, de la taxe en cause 
 cuère affecté les données financières du régime en 1954, compte 
| du délai compris entre le fait générateur de l'impôt el la date 
elle le produit en élait mis à la disposition du Î nds national 
“ation vieillesse agricole, 


12071. — M. dosenh Denais demande à M. le sêcrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques conunent, dans le cas où une 
société a payé à l'enregistrement la somine due en raison d'une 
! faite à un sociéiaire, elle peut récupérer celle somme lorsque, 
Lemprunteur s'étant libéré, il n'est plus fait de distribution de divi- 

ve, (Question du 4 mai 1%51.) 


Reponse. — L'auteur de la question vise le cas où des sommes, 
lies à la disposition des associés à titre d'avances ou de préts ct 
i t, à défaut de la preuve contraire, été considérées comme des 

enus distribués et taxées en conséquence, viennent à tre rem- 

rstes, la déduction de ces sommes, dans les conditions prévues 
leuxième alinta de l'article 111 du code géntral des impots, pour 
la liquidation de la taxe proportionnelle, ne peut étre opérée sait 
parce que la socitté n'effectue pas de répartitions de bénéfices, soit 
parce que les bénéfices répartis sont insuffisants, L'administration 
tnet en ce cas que l’imputation dont il s’agit soit reportée sur les 
is imposables des années suivantes jusqu'à la cinquieme anclu 
ment, l'imposition précédemment établie des sommes susvisces 
élunt, en toute hypothèse, inaintenue, 





12089. — M. , se référant à la réponse insérée au Journal 
officiel (Assemblée nationale) du 7 avril 195%, p. 1K%5, à sa ques- 
1° 10680, signale à M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques qu'il en prend acte en notant le défaut de 
concordance entre celles-ci, puisque les quatre points de la ques- 

n n'ont pas retenu l'attention de l'administration. 1 est, en effet, 
| exact que l'article 3 de la loi n° 53-65 du 2 juillet 44553 
lournal officiel dun 26 juillet, p. 6531) stipule — ce qu'avait déjà 
| rit l’article 261 du décret, ayant valeur législative, du 9 dcem- 
bre 1948 — que le législateur est seul compétent pour insliluer une 
luxe on impôt, l'article 4 subséquent précisant que l'exécutif en 
détermine où approuve les modalités d'assietté et de recouvrement 

si que le taux. I et non moins exact que l’article 24 et l'état G 
de la loi de finances du M décembre 199 (Journal officiel du 5 jan- 
Û p. 145) autorise la perception de la redevance en cause pour 
l'année 1%4. Toutefois, aucune de ces deux lois fiscales ou parafis- 
| 
Le 





es n'a d'eflet rétroactif. Par suite de quoi la question n° 1086) 
meuré sans néponse pour la période du 30 juin 19%9 au 31 décermn- 
1953. Les termes de l’article 5 de l'acte dit loi du 11 octobre 1911: 

Le groupement pourra tre autorké par le ministre secrélaire 
d'Etat à l’agri-ullure, à prélever selon des moyens à définir des 
es destinées à couvrir ées frais de gestion et ceux des groupes 
régionaux » ne comportent nullement: « aulorisation Kgale explicite 
‘ndant inutile le recours à la procédure d'homologation PS par 
l'article 261 du décret du 9 décembre 1918 », comme Île prétend 
la réponse insérée an Journal officiel du 7 avril 19%. En se repor- 
tant au texte de l’article 261 du décret précité: « Aucun droit ou 
Lixe ne peut être perçu au profit d’organiemes publics ou privés. 
sans que la loi en ait autorisé l'institution et réglé les modalités 
d'assiette et de recouvrement », apparaît au contraire la nécessité 
d'une triple intervention du Kégislateur: a) aulorisation pour l'insti- 
lullon de la taxe, fixation des modalités: b) d'’assielle et c) de 
recouvrement de ladite taxe. A lire l'article 5 de l'acte dit loi du 
11 octobre 191, compétence est donnée pour ce faire à l'exécutif, 
ce qui est en contradiction avec la lettre et l'esprit de l'article 261 
du décret du 9 décembre 1948 leque!, par définilion, n'a pas d'autre 
bat que de substituer la compétence et le contrôle du législatif 
à ceux de l'exécutif, antérieurement, seul compétent, En tout cas, 
en admetlant — selon une interprélation extensive, contraire à Ja 
1rgle de droit coutumière qui veut que Jes textes fiscaux ou para- 
flscaux soient d'interprétation restrictive — que l'article 5 de l'acte 
dit loi du 41 octobre 1941 emporte l'autorisation de l'institution 
de l'impôt parafiscal sur les pépiniéristes, require par l'article 261 
du décret du 9 décembre 1918, il reste que les deux autres condi- 
lions de l'article 261, compétence exclusive du législateur pour Ja 
lixalion des modalités d'assiette et de recouvrement ne sont pas 
mplies par l’article 5 de l’acte dit loi du 11 octobre 1941. De fait, 
le texte de 19 prévoit, au contraire, que les prélèvements dn 
groupement auront lieu « selon des moyens à définir ». Ces moyens 
Le peuvent, concernant précisément l'assiette et le recouvrement, 
tre définis que par le législateur. Aucune intervention de celui-ci 
L'avant eu lieu entre les 9 décembre 1948 et 31 décembre 1953, les 
{| iatre points de la question n° 10860 restent donc sans réponée. J1 
les lui renouvelle et lui demande dans un point 5° et dernier: Je 





= —__—__ 


montant des <ommes prélevées sur les producteurs et commercants 
en plants, semenres el graines pour chacune des années de 1M1 à 
1%,3 inclushement, { Question du à mai 1%4.) 

Réponse Ainsi qu'il a déjà ét indiqué à l'honorabe parles 
mentaire dans la méponse à sa première question n° 1040 (Jour nal 
officiel du 7 avril 1954, p, 1845), les redevances perçues à l'occasion 
de la production et du commerce des plants de vignes ont été instie 
tuées par la loi du 11 octobre 1951 (Journal officiel du 12 octobre 


1941, p. 49) et les arrêtés pris pour son apptication (notamment 
arrèté des ministres de l'agricolture et des affaires économiques 
du 19 février 1% Journat off cel du 6 mars 1%, P 21%) Il 
s'ensuit que ces redevances, crédes par un texie législatif eans 


ambiguité, n'avaient } à faire l'objet du décret d'homologation 
prévu par le dferet Qu 9 dé‘embre 1948 portant réforme fisrale, 
celte procédure d'homologation n'étant exige par ce dernier texie 
que « pour les perceplions faites pour le compte d'organismes qui 
n'ont pas fait l'objet d'une autorisation Kgale explicite ». D'autre 
part, el en conformité avec les dispositions de la loi ne G}-6E du 
2 juiliet 195%, les redevances en cause ont figuré expressément 
parmi les taxes parafiscaies dont la perceplion en 1954 à été aulorisée 
par la loi de finances pour cet exercice (ne 531% du M décembre 
191, arlicle 21 et état G&, Journal offictel du 5 janvier 1954, p. 115), 
Pour 1%, dans l’élat actuel ces textes budgétaires, la an 
de la redevance est effectuée en application de l'article 43-14 de la 
Joi n° 51-1515 du 31 décembre 19%4 portant ouvertures de crédits 
provisoires et autorisalion de percevoir les impots, et nolamiment 
de l'alinéa JV qui dispose que continueront à être perçues jusqu'à 
la prounulgation de la loi de finances pour l'exercice 1955 les laxes 
parafiscales dont la perception à été autorisée en 1951, T1 ect enfin 
signalé que l'article 29 du décret no 53-980 du % septembre 1953 
relatif à l'assainissement du marché du vin a prévu l'institution 
d'une redevance nouvelle devant se substituer à celle créée on 
maintenue par les textes ensvicés, Cetle redevance est inscrite À 
la liene 13 de l'étnt législatil BR « Ressources aflecttes », nnnexé 
au projet de loi de finanres pour l'exercice 1959 et son prœinit 
est compris dans les ressource affectées aux dépenses du titre‘ VIE 
du budget de l'agriculture, à la rubrique « Fonds d'assainissement 
du budget de ja viticulture » (oi ne 55-437 du 2 février 1955), Le 
vote à intervenir de la loi de finances aura donc pour conséquenre 
de donner, au titre des « Ressources affectées », une autorisation de 
percevoir pour 1955 la redevance dont l'inscription à l'état G n'aura 
jlus d'objet. En ce qui concerne li point n° soulevé, re;alif au 
montant des sommes prélevees sur Jes producteurs et commerçants 
pendant les années 1947 à 1953, fi est indiqué: a) que la « section 
vigne » du groupement national interprofessjonnel des semences, 
graines et plants n'a eu son autonomie financière qu'à compter 
de l'exercice 1947-1948, Jusqu'à cette date l'activité de ladite section 
élait confondue dans celle plus générale de la « section horticulture » 
dont Je financement était assuré par mne taxe de 2 p. 100 ad 
valorem sur toutes les importations de produits horticoles et de 
1 p. 109 sur les exportations mômes produits, 11 n'est dons 
pas possible d'identifier le montant des recouvrements propres à 
la catégorie des producteurs et négociants en bois et plants de vigne 
pendant la période comprise entre les années 1941 et 1947; b) pn- 
dant la période courue depuis 1947-4948 jusqu'à 1953, les sommes 
versées à la « section vigne » par les proteionnels susmentiont 63 
sont les éuivantes: exercice 1947-1948 (fer juillet" juin), 2.433.4M F; 
exercice 4948-1049 (ter juillet-39 juin), 7.4:6.326 F; exercice 1949-1443 
(ter juillet-30 jnin), 11.167.448 F: exercire A49%)1951 (fer juillet 
30 juin), 9.320.165 F; période du {7 juillet 1954 au 31 décembre 141, 
11.45% F; civile 1952, 11.668.298 F; année civile 1953, 


17.271.702 F, 


de res 


atiriee 





12593. M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'en application de l'article 157 (8 4) 
du code général des impôts, les suppléments pour enfants énuinérés 
à l'article &1 (8 2) du méme code sont affranchis de la taxe propor- 
tionnelle et de la surtaxe progressive; qu'en conséquence, Îles 

yants cause des anciens agents publics échappent à la surtaxe 
progressive au titre de la pension d'orphelin dès lors que celle-ci 
se trouve, soit portée au montant des prestations familiales, sait 
remplacée par le taux plus avantageux de la majoration pour farsille 
nombreuse; que, par contre, le bénéfice d'un tel affranchissement 
n'est pas prévu si les arphelins perçoivent la pension temporaire au 
lieu du taux moins élevé des prestations familiales on de la majo- 
ration pour famille nombreuse auxquelles is ouvrent également 
droit : que celte facon de procéder semble aussi illogique qu'inéqui- 
table si l'on considère que, pour une part, la pension temporaire 
d'orphelin représente des suppléments pour enfants affranchis de 
l'impôt. HN lui demande s'il ne juge pas opportun de modifier cet 
état de choses par une interprétation réglementaire plus libérale 
qui tiendrait compte de la réalité des faits, (Question du 8 juin 1734.) 


Réponse. La pension d'orphelin forme un tout et il n pas 
possible, dès lors, de considérer que son montant, lorsqu il est 
supérieur à celui de l'allocation familiale, peut être divisé en 
deux fractions susceptibles d'être soumises à des régimes fiscaux 


différents. 


12382. -- M. Quinson dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques les rai-uns pour lesqu'iles 
il s'oppose à la promulgation du décret portant statut partie lier 
des conducteurs de chantiers et agents de travaux des pot et 


chaussées. (Question du 6 coût 1%.) 
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Réponse, — Le ministère des finances ne s'oppose nullement à la 
eglement d'administration publique portant slatut 
de chantiers et agents de travaux des 


ril ter du conducteurs 
chau ‘ Par letire en date du 15 février 195%, au terme 
t ation poursuir be vire les deux départements, le secrc- 
Etat pux finances et aux affaires économiques a fait con- 


Ï 

l 

Î 

L 

1 

naître qu'il donnait son nerord, sous réserve de certaines obser- 
\ 

i 


' ui proiet élaboré par les services du ministère des travaux 
bles, d transports et du louurismre, 
a ———— 

12486. M. de Saivre demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finorc.s et aux altnires économiques :1 les r'serves des sociétes 
HTNL CRT au Caplat an Creurerne: { 1 la réforme fiscale sont, 
en « de rembour-ement en cours d ociclé, et mètme S'i n'y à 
pas Hliquidalion de celle-ci, exonérécs de l'umpot sur le revenu des 
Uapu X mobiliers et, parlant, de la surlaxe progressive sous fa 
eule condition que tous les bénéllres et réserves autres que la 
réserve légale aient él préalablement répartis. (Question du 
Ùù dou 154.) 

Péponse Bien que l'article 112-1° du code général des impôts 
] aucune distinction suivant que l'invorporalion de réserves 
‘ i A we avant ou après le fr janvier 1949, il à été décidé 
que, meine en cours de société, les remboursements de réserves 
capitasées avant de fer janvier 1949 seraient soumis au mème 
[ ! | le remboursements d'apports. Par suite, le rermbhour- 
1 il de ces réserves ne peut donner matière à la perception de 
la taxe prot onnelle qui frappe les revenus des capitaux mobiliers, 
hi orréialivement, de la surlaxe progressive (code général des 
irnpot art, 15 £ 2, on fine) que s'il existe des bénéilces ou des 
réser unires que la réserve légale — non encore répartis, et 

lement dan la limite de ce bénéflees et de ces réserves, NN 
convient d'observer à cet égard, que les hénéfles ou réserves 
incornors ut capllal depuis de {°7 janvier 149 ne peuvent êlre 
consilurs comme répartis (code susvisé, ürt, 109-1-10), 


13779. M. Waldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que le 1) septembre le 
conseil d iiinistres à approuvé un décret suspendant, à compter 
du ter octobre prochain ta perception de Ja taxe de statistique de 


contiôle dousnier, taxe qui fournissait environ 12 rmilliards par an 


nu fond national d'allocation-vieillesse agricole, soit à peu près 
la mmonutié des ressources de celui-ci; et lui demande quelles mesures 
il ocmple prendre pour créer, sans recourir à une augmentation des 
cotisations, une ressources de méme importance afin d'assurer le 
financement normat de l'allocation-vieillesse agricole, (Question du 


: ovtobre 1%54.) 

Reponse, — Le Gouvernement ne perd pas de vue le problème 
évoqué par l'honorable parlementaire et se préoccupe d'assurer, 
compte tenu notamment de la disparition de la taxe de statistique 
et de contrôle douanier, l'équilibre financier du régime d'allocation- 
vieillesse des non-salariés agricoles, I est d'ailleurs signalé que la 


suspension, à commpler du ?# octobre dernier, de la taxe en cause 
n'a guère affecté les données financières du régime en 1454, compte 
tenu du délni compns entre le fait générateur de l'impôt et la 


date à laquelle le produit en était mis à la disposition du fonds 
haltional d'allocalion-vieillesse agricole, 


13979. — M. Penoy appelle l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances ot aux affaires économiques sur les graves révélations 
faites par ‘un quotidien compiéinentaire de la presse, le 13 octobre 
dernier, selon lesquelles le recouvrement des colisalions dues au 
titre de la sécurilé sociale est laissé à l'entière discrétion d'un 
certain nombre d'agents de l'organisme compétent, qui décide, sans 
appel et sans rontrôle, du traitement qu'il Y a lieu d'accorder aux 
entreprises défaillantes, H lui demande: 1° s'il en est effectivement 
ainsi, ce qui parait en contradiction formelle avec le principe du 
droit public démocratique selon lequel l'on ne peut être à la fois 
juge et partie; 2° s'il est exact que certaines entreprises sont 
systématiquement harcelées alors que certaines autres ne sont 
jamais contrôlées, bien que n'étant quand même — en règle, 
inais qui obtiennent, ainsi, au bout de cinq ans, le bénéfice de la 
prescriplion: 3° qu'une enquête soit immédiatement entreprise afin 
de connaitre dans quelle mesure se trouvent vérifiées les accusa- 
lions portées contre un parti politique qui, grâce à l'action de certains 
de ses membres, dirigeants de l'organisme en cause: a) se livre- 
rait à un véri'2ble chantage sur les entreprises afin de les amener 
sous sa coupe; b) imprimerait ainsi à certaines branches de l'éco- 
nomie française la direction qui lui convient en étranglant certaines 
cntreprises et en en favorisant certaines autres; 4° s'il est exact 
enfin qu'un journal de Paris, organe quotidien du parti politique 
en cause, bénéficie depuis plusieurs années d'une exemption 
d'unpôls au titre de « journal éducatif » alors qu'il ne répond cerlai- 

Étinition. (Question du 3 novembre 1954.) 


nement pas à celle «€ 

2 reponse — En ce qui concerne le quatrième point de la ques- 
lion posée par l'honorable parlementaire qui, seul concerne le 
département des finances, il est précisé que l'exonération des taxes 
sur le chiffre d'affaires prévue .en faveur des journaux, par Îles 
articles 271% et 2965 du code général des in.pôts est subordonnée 
ù la réalisation des conditions requises par les articles 70 et 74 





de l'annexe HI au rime code. Aux termes de ces derniers 
les journaux doivent, notamment, avoir un caractère d'inie 
général quant à la diffusion de la pensée: instruction, éducal 
juformalion, récréation du public el satisfaire aux obligatio: 

la loi sur la presse, S'agissant de l'organe quotidien d'un parti 
poitique, il Y a tout heu de penser que ces Conditions se trouv: 
uu cas particulier, satisfaites. 





14049. —- M. Catrice dernande à M. le secrétaire d'Etat aux finarces 
ct aux affaires économiques si une société coopérative agricole de 
production de conserves de légumes, vendant ses produits : 
l'intermédiaire de représentants à cartes multiples qui travaillent 4 
la commission pour leurs employeurs dans les conditions de | 
cle 29 K du code du travail, peut cotiser aux assurances sociales en 
faveur de ces représentants sans risquer de perdre, de ce fait, "» 
bénéhce des privilèges fiscaux atlachés à la forme coopérative de 
la société. Le contrôleur des contributions ne pourrait-il la co 
dérer comme un industriel sous prétexte qu'elle à recours à 4 
saluiriés du commerce pour la vente de ses fabrications. (Qwe 

du 3% novembre 19%51.) 

R-ponse — Le fait que la société coopérative agricole visée dans 
la question opérerait la vente de ses produits par l'intermédiaire 
de représentants nest pas de nature à modifier Sa situation au 
regard des impôts directs. I en est de mème en ce qui concerne | 
taxes sur le chiffre d'ailaires dont ladite sociéié est d'ailleurs rede- 
vable dans les conditions du droit commun. 





14072. — M. Henault demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques: 1° à combien s'est éleré pour le. 
années 1952-1953 et le premier semestre 1954, le total des taxe pa 
fiscales figurant à l'état & de la loi de finances, dont la pere] 
est aulorisée ; 2e Ja répartition de ces sonunes centre le: orsau 
bénéficiaires et le mem des responsables: 5° les dispositions pu 
pae le ministère des finances pour contrôler l'emploi des et 
ainsi mis à la disposilion de ces organismes. (Question du © noren- 
bre 19%.) 

Réponse, — W est indiqué à l'honorable parlementaire: {0 : 
le tableau des taxes parafiscales (élat G) annexé au projet d 
de finan‘es pour l'exercice 1%5, qui a été adopté par lAssen 
nationale en premicre lecture (deuxième séance du 19 mars 
contient les renscignements demandés quant au produit de 
pour les années 1953 et 1951: 2° que ce méme tableur ir 
les oryanismes bénéficiaires des flaxes, le nom des responsables 
ne pouvant être fournis que par les ministères techniques chars 
de la direction ou de la tutelle de ces organismes; 3° que le- 
hismes habilités à percevoir des taxes sont soumis au cou 
économique et financier prévus par l'ordonnance du 25 noven 
191%: et sont assujellis au contrôle de la cour des coimples 
cles 6 et 15 de la loi n° 53-63 du 25 juillet 1959. 


{ 
! 
(l 





14204. - M. Flandin demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques queile e-t la situation fiscale d 
enirepreneur de maçonnerie qui construit un immeuble pour « 
ropre comple, après avoir obtenu la prime à 600 F, sur un le: 

li apparienant, avec l'intention de je revendre par spparlem 
après achèvement. Cet entrepreneur exécule lui-même les tra 
de maconnerie et fait exécuter les autres travaux (meénui 
p'âtrerie, peinture, chauffage, elc.) par d'autres entreprises, la 
construction de cet immeuble est financée partie par des fer 
personnels, partie par un prêt du sous-comploir des entrepreneur 
et du Crédit foncier de France, et en particulier: 1° quelle e:1 °a 
posilion au regard des taxes sur le chiffre d'affaire: an mom ch 
la vente; 2° est-il imposable sur les B. L C. sur la plus-value 
dégagée après vente totale. (Question du & novembre 1%51. 


Réponse, — 10 Sauf s'il s'agit d'une maison d'habitation dont la 
construction à commencé avant le fer juillet 1%54, l'entrepreneur 
Visé dans la question est passible, en vertu des dispositions comhi- 
nées des articles 25%6-Jo et 260-%e dun code général des impôl<, de N 
taxe sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 100, à raison de 6: p. 1" 
du coût total de l'immeuble édifié. Bien entendu, l'intéressés a, 
cas échéant, la possibilité de déduire la taxe sur la valeur ajon! 
avant grevé <es achats de matériaux et de biens ouvrant dr 
dédnetion, ainsi que les mémoires des entrepreneurs auxquels 
a confié certains travaux. Pour ce qui est des ventes d'appartement 
il convient de distinguer entre le terrain et la construction. L'ar 
cle 237 du déeret no 48-1986 du 9 décembre 3948 ayant mis fin 
au régime spécial prévu en re qui concernait les entrepreneur 
patentés construisant des maisons pour les meltre en vente ] 
l'artir'e 2? de la loi du 25 mars 1936, les taxes sur le chiffre d'affaire: 
h'alleingnent plus, en aucun cas, la vente de constructions Cui- 
fifes par eux. En revanche, ces taxes (taxe sur les prestations 
de services, taxe sur les transactions et taxe locale) peuvent frap- 
per la partie des prix de vente afférente an terrain sur lequel et 
édifié l'immeuble. si l'entrepreneur à acquis ce terrain à titre 01 
reux avec l'intention de le revendre et doit, par suite, être cons 
corume un marchand de biens ou sens de l'article 250, ec) du « 
précité; 2° réponse aflirmalive en principe si, eu égard aux 
constances de fait, la construction et la vente de l'immeuble : 
intimement lifes à l'exercice de la profession du contribuable 
canse. Toutefois, il ne pourrait être pris posilion d'un? ma 
définitive sur celle partie de la question que si ladminis! 
était mise à même, par l'indication du nom et de l'adres-e : 
dernier, de faire procéder à une enquête sur le cas particui 


————_ — 


le 





de 








nan- 


nan- 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 3 MAI 195 


2481 








11317. — M. Delhez demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques à quel siade est parvenue la question 
‘dommagements promis aux victimes des inondations de lord 
: de décembre 1953 et, plus précisément: 1e si le secours 
millions, forme:lement promis par le ministre des finan:es 
9 juillet 1954 aux sinistrés nécessiteux par l'intermédiaire de 

représentants, a cté distribué et, dans la négative, quelle cest 

son de ce relard; 2° si les crédits, formelement promis le 
et 1954, pour la réfection des digues, des routes et des ouvrages 
nt été accordés et, dans la négative, que le est la raison de 
ard: 2e si les crédils destinés aux riculleurs sinistrés par 
ndat‘ions, formellement promis le 2 »t 4955, ont été accor- 
dans la négative, quelle est la raison de ce retard 

1, novembre 1954) 






Quesuion 


pévonse. — La loi n° 55-309 du 18 mars 1955 portant: 1° ouverture 
unulation de crédils sur l'exercice 19%54: 20 ratifica lon de 
rt, au titre des celamités publiques survenues dans le 


OCCcrets, 


dépar- 























de l'Héraull, les crédits suivanls: 
e— = 
AUTORISA CRÉDITS 
T'ON 
de 
de 
programme parement. 
2 " Fe (Eu mruiilions.) 
J budget du ministère de l’agr:cuilure : 
itre 21-C0, — Grands travaux d'hydrau- 
e el déqupement 00 PPT :0 19 
pitre 91-80, — Travaux d'équipement 
PUCES SPA 6 6 
itre 61-60, — Subvention d'équi ement 
10 OT TUTO. coms sosscsoanbses 1.109 231 
zet du ministère de l'intérieur: 
tre 63-50, — Subvention d'équipement 
ia voirie départementale el _commu- 
stousaticiiésisénis ia oiaiisnsasngpeots 110 59 
pitre 62-#), subvention d'équipement 
x collectivités pour les réseaux urbains. où 2 
3 Au budget des travaux publics: 
pitre 53-29, — Routes et ponts. — Re- 
structions et grosses reparalions....... où mn 
tre 53-00, — Voies de navigalion inté- 
ire. — Equipement..........s.s..sses 70 70 
autorisalions de programme et crédits de payement sont des- 


à permettre la remise en état des ouvrages publics endomimages 
jsondations dans le département de l'Hérau t, 
y ajoute un crédit de 50 millions, au titre des 
urgence aux victimes de calamiiés publiques », Ce 
me aux indications données antérieurement par Île 
finances, ouvert au chapitre 46-91 du budgel de 
rne notamment le département de l'Hérault. 
législation en vigueur permet en outre aux agriculteurs, 
trés du fait des icendations, de bénéficier des prêts spéciaux 
en terme et à loag terme, qui sont mis à leur disposilon pat 
Ù Imédiaire des caisses régionales de crédil agricule, 


Secours d'i Xe 

crédit, 
minisire 
l'intérieur 





14739. — M. Marcel Noël :iznaule à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la réponse donnée le 4 novembre à 
question ne 126% montre qu'il ne semble plus se souvenir 
oir lui-même donné son accord à un décret du 5 octobre 1919 
lant de la fonctionnarisation à compter du 1% janvier 149 des 
lucteurs de chantiers jusqu'alors ouvriers de l'Etat, IL lui 
nande, compte tenu de cette rectificalion, de donner une réponse 
ble à sa question relative au refus de mandat établi par Îles 
res au titre d'honoraires pour le concours prèl collecti- 
(Question du 7 décembre 151.) 


aux 


Réponse, —= La circulaire du 9 décembre 1957 relative au régime 
urité sociale des fonctionnaires de l'Etat n'est pas applica- 
aux honoraires versés par les collectivités locales aux conduc- 
s de chantiers des ponts et chaussées, elle concerne en effet 
l'Etat au titre d'un emploi 


ks seules rémunérations allouées par 
de fonctionnaire titulaire de l'Etat, Les intéressés ne doivent 
pendant pas subir de retenue au titre de la sécurité sociale 
sur lesdits honoraires, car ils se trouvent visés par le décret du 
17 août 1950 relatif à la situation, au regard des législations de 
sécurité sociale, des travailleurs exerçant simultanément une acti- 
\ilé relevant d'un régime spécial et une aclivité accessoire rele- 

t de l'organisation générale de la sécurité sociale. Ce texte 
\pplique en effet aussi bien aux fonctionnaires titulaires de l'Etat 
Hliés au régime spécial institué par le décret du 31 décembre 
16 qu'aux ouvriers titulaires de l'Etat relevant des régimes prévus 
ar les décrets des % juin 1947 et 1% février AS, visés dans la 
recédente réponse, Les modifications statutaires dont ont été l'objet 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées nant donc 
aucune incidence au cas particulier, et la solution donne préc 
temment reste “valable. 


{ 
} 
} 
le 


— ——— 


* 





14906. demande 


M. CGuislain 


finances et aux aitaires économiques, :i l: 


peul indiquer: 1° combien li x 
äses de suixante-cing ans et plu 


personnes; combien retraités 


À M. le secrétaire d'Etat aux 
dermer recensement 
Français el de Francaises 
unlien de parmi ces 
nnbien de soixante. 


üu er 
salaries 


lndnages de 


Cu ans el plus; combien de ménages avec conjoint de soixante in 
ans el plus, l'autre d'un âge au-dessous de soixante-cinq ans; 2° dans 
la qualifis ation des situations conluen de personnes de soixante- 
Ctuy ans et plus, hommes et femmes sont ca!laloguces parmi la 
classe ui-ce (Question du 18 décembre 14.) 

Répon L'ex] loitation du dernier recensement prés sit entre 
aulres classilirations, les suivantes, susceptibles de répondre aux 
diverses queslions posées par M. Guislain le un classement de 
la populalion totale par sexe et Az 2 un clas-ement des pet 
sonnes acines par sexe et Ag x n classement des personnes 


hot avines par sexe, âge ect silua 


tion niciens agriculleurs, relires 


des affaires, retraités du secteu l iblic, anciens salariés dun ser. 
lear prie, el , 49 Un classement des ménages suivant l'âge du 
chef 4e ménage et de son conjoint combinés, pour Îes personnes 
ne travaillant l'! IS, ävé la catégorie so 10-proft Sjonnelle corres- 
pondant À leur ancienne profe n. Le dernier critère est le seul 
au re sement qui permeile de déterminer au moins approxima- 
livement les classes « aistes », Li résultats ci-de | cront dispo- 
hiblie: pour les nes 4 el ? vers le mois de mai 1%55 pour les 
n°» 3 el 4 en juillet-août 1455 





11936. 
et aux affaires économiques (ue, 


1 décembre 1954, l'impôt de 5 p 
raies, } COMPTES rembourse 
frais tuxables sont évidemment 
luiméme et non pas ceux expos 
reinboursés par Fui. La distinction 
condilions précis par l'arret du 


(Uacetle ou Palais des 
l'acdiminisiration est demandee à 
bre 195% 


/ 


Le ru 


r-ernent 


mboursen 
forfailaire in 


à l'exercice de ja 
onstituent un « 
doivent être di 


prapie, etc.) 
contribuable, Hs 


M. Wasmer r\! * à M. 


CEUX incombant «au 


ril 1954 sont ceux qui, po 
profession frais 


‘clarés par la 


le secrétaire d'Etat aux finances 
d'après l'article % du décret du 
100 est applicabl ir les hono- 
{de frais professionnel Or, € 

contribuatole 
pour le comple du chent et 
mble devoir être faite ins le 


nseil d'Etat du 14 octobre 154 


embre 151 La soliulion de 

t Jet (Qui shion du 2?1 deécent- 
le frais à comprendre dans Îles 
par l'article 2341 de Ja foi 

rlant des frai rattachant 


[ 
de déplacement, de dactylo- 
« la rémunération du 
parle versante à 


l'administration dans les méimes condilior que les autres éléments 
de ceite rémunération. Par contre, les remboursements correspon 
dant à des frais incombant directement au débiteur lui-méême el qui 
ont 616 acquittés pour son Qomple par le contribuable (frais d'enre 
cistrement d'actes, frais d'insertion, ete.) n'ayant pas à être décla- 
rés en vertu de l'article 240 du code général des impôts doivent 
bien entendu, rester en dehors du champ d'application dun ver 
nent 1 ütaire (rappr., reponse à la queslion écrite ne 11015 poste 
par M. de Saivre, député, Journal officiel du 3 avril 1954, débats, 
Assemblée nationale, page 190, {re colonne), 


—— — 


15041. M. Emile Hugues r1pjx 


finances et aux affaires économiques «ui aux terme 


iministorieide du 94 mars 1949 le 1x 
foncier pendant une periode de 25 à 
du code général des 
truits par l'Elat en vue d'être attril 
si celle exermplion joue d'une façon 


impôts a été 


lle à M. le secrétaire d'Etat aux 
d'une décision 
néfive de l'exemption de l'im 
ins prévue à l'arlicle 22, alinéa ?, 
étendu aux jimineubles con 

Jués aux sinistrés, HN Jui demande 
céncrale ou est isceplible d'être 


restreinte dans son &pplicalion suivant la qualité du sinistré — 
sinistré d'origine ou acquéreur d'indemnilé où la nature d'occu- 
pation des lieux, ainsi qu'i en est pour cerlains propriélaires 
d'appartement dans , l'immeuble d'Etat de Saint-HLaurent-du-Vaor 


(Alpes-Maritimes) pour lequel l'exet 
de deux années. 


oplion à été ramence à une durce 


(Question du 29 decembre 1%54.) 


Réponse. — TN résulte de Va combinaison de l'article 93 de la loi 
du 1°7 septembre 1938 (code général des impôts, article 22, paragra- 
phe 2-b, deuxième alineca, et de Ja décision pninisi riclle du #41 mars 
191% q lo les imineubles construits par PElat en opplicalion 
l'ordonnance ne 43-204 du 8 seplembre 195% bénclicient — quelle 
que soit la date de leur achèvement et qu'iis aient été cédés à 
des propriétaires sinistrés où non sinisir — de l'exemption de 
Vingl-cinq ans prévue, en ce qui concerne Le ( louis 1 l 
velles affectées à usase d'habhi on, par l'article 91 ae la loi du 
fer septembre 19% précilee le 4 éral des impot artic} —. 
paragraphe 2-hb, premier alimra ) reserve, b | ( 
lunmeutles remplissent les autre nditions exis par ledit à 
Le hénéfice de cetle exemplion doit donc étre 7 | à Ceux de 
ces jimmeubles = Où parti d'immeuble qui pe 21 
titre considérés comme affectés à lhabita n au sen ve l'ar ce? 
du code général susvisé, en raison soit de leur affecta n à la 
location meuble it de leur caracti de lo | t, « 
plaisanre ou servant à la villégiatus La si | \ ñ l de i 
contribution foncière des locaux visés à la question a « I 
par le service Joral d niribulions di Ü mformément 
principe I appartient aux propriétaire i 6 meraiont a ru 
privés à tort du bénélire * l'exempl \ «dl | y an l'adres. 

r ne 7 unmalion au d teur | nl ; 
tre 


9 
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15137 M. Frédéris Dupont cipose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'un rtevabhle des taxes sur 





{ ” Lt trompé, à son Ace ivantuge, en ce qui ron- 
1 de la taxe à la production, en vigueur jusqu'au 
ÿ 1951, €n ce sens que, lorsqmu par exermmpie, l'assiette dn 
taux ! ' fun) it de 100.046) francs, celle dériarée par celui-ci 
à 11-133 fran é qui résultait des opérilions suivante 
1 x . | « 
— 1.123 f } i dernandk l \tril ble en 
” t imouter la dillérenre entre les deux assielles (118.10 
Mn).Mu) f ww s l cel; de ses Q iralons de T, V. A. 
i tomu 4 a difléreucs des taux) où men sil doit consi- 
(le ju rh (ut du code général des hinpôots, tel que modi- 
Ï it ret ne 54 107.5 du 4 novembre 1%54%, encore que cet artt- 
e à la restitution et uon l'imputalion, lui est applicable. 
th fu ,1 d er 19 s..) 
LE _ Les règles budgétaires s'opposent à ce que l'intéressé 
ue, autre forme pot qu'il estime avoir versé en trop 
ui Î il es! t:vable, 1! doit procéder par voie de demand 
‘ res 11 lon les molalile prévues à l'arli le 1%1 du code 
PARL inpo c<l-à-dire par.une demande motivée adfesséo 
au di! lépartemental des contributions indirectes, par lettre 
F ' nice accu de r pion. Toutefois, des instructions 
l'e «ht intributions indirectes pour que, dans 
| Û TRE l procède (trés ra nderment 1 | étude de a 
‘ e « l nue de louies pou unless el recouvre 
hu ] put, lant qu une Gécisionn nt l pas luier\enue, 





15202. M. Gaillard expose } M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu cn vertu de !a loi du 13 juii'et 45, 


l: général des impôts, est réputé, au point de vue 
ti fa pat jusqu'à preuve du contraire, de la successiun de 
| f | bien appartenant, pour l'usufruit au défunt, et 

ru ! \ l'un de pr mptifs héritiers ou a ses 

SL 1 légal +, À moins qu'il y ait eu donation régulière 
i ie. 1 1 demande: 1e si l'administration de l'enregistrement 
Ù liée à lumer le payement des droits de mutation par décès 
ir d inumeubles dont la nue propriété avait été vendue par le 
de cut \t réserve à son profit de l'usufruit à vie, à un non 
parent, ct ce sous le prétexte qu'après le décès du vendeur son 


ir lagé divers biens mobiliers 
avant appartenu au délunt et dont ils se disputaient la propriété, 
d'ant précisé que ce partage a eu lieu à la suite d'une transaction 
lans quelle \ été improprement parité de lergs verbal), laquelle 
\ avait pour seu! but d'éviter entre l'héritier et l’acqué- 
i rocès relatif à la propriété de ces biens mobiliers litigieux, 
ui, en réalité, n'avaient été ni donnés, ni légués méme verbale- 
ent par le défunt à l'acquéreur de la nue-propriété de ses immeu- 
Indite administration est en droit de rejeter la preuve 
est bien agi d'une transaction sous le prétexte qu'elle ne 
ut pas d'exemple qu'une telle preuve ait pu être rapportée. 

ou { i du 13 Janrier 1955 } 


héritier et son acquéreur se sont par 


n P, = 10 La réponse doit être affirmative ou négalive selon 
( prop ire est, on non, légataire de l'usufruilier, Or, 
aprés avoir, semble-t-il, pris la qualité de Kégataire dans la transac- 
on, le nu-propriétaire prétend qu'il a été improprement fait état 
lar ‘acte d'un legs verbal. Îl s'abstient, toutefois, de préciser 
h quel titre il a participé avec l'héritier au partage de biens mobi- 
hers avant appartenu au défunt, En présence de ces données appa- 
wument contradictoires, la question ne pourrait être résolue 


laurés examen de l'ensemble des circonstances de l'affaire et, 
otamment, de la transaction et du partage intervenus entre l'héri- 
her et nu-propriétaire; 2° sous réserve d'un examen particulier 
de l'affaire, il est permis de penser que le servire de l’enregistrs- 
ment he rontesite pas l'existence de la transaction mais, an con- 
f fonde sur celle-ci et sur le partage subséquent pour consi- 


che ‘ propriétaire comme légalaire et faire application des 
dis; s de l'article 366 du code général des impôts. 


15294. — M. Gilles Gozard expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aftaires économiques que l'article 710 du code géné- 
ral des impôts prévoit l'exonération du droit de soullte dans les 

tages de succession comportant l'attribution à un seu! des copar- 
zeants de tous les b'ens meubles et immeubles composant une 
exploitation agricole unique d'une valeur n'excédant pas trois mmil- 
| :, si l'attributaire habitait l'exploitation et participait effective- 
iment à la cullure, Hi lui demande: 1° lorsqu'il s'agit d'une propriété 
lépendant de la communauté de hiens d'entre les père et mère, 
l'attrihulaire, pour bénéficier de l'exonération, doit-il remplir les 
condhtions d'habitation et d'exploitation au décès des deux époux; 

» sit n'habilait pas et n'exploitait pas au décès du pgrémouran!, 
peut-il bénéficer de l'exonération sur Ja moitié pour le motif qu'il 
habitait et exploitait au décès du survivant propriétaire de la moitié 
ies blens: Je ces avantages élant faits pour encourager l'agrieul- 
ture, faciliter aux agri:ulleurs l'accession à la propriété rurale, en 

uninuant les droits, il paraitrait logique que l'exemotion joue pour 

\ tota'ité au cas où l'attributaire habitait et exploitait seulement 
au décès du survivant, c'est-à-dire an moment où l'indivision cesse, 
of it devient proprittaire de la totalité, (Question du 13 janvier 
1000, 





nn 
Reponse. — Dans l'hypothèse envisagée, c'est à la date à 

lure de chacune des deux success#ons pariazées gar le méme : 
que les conditions d'habitalion et de participation directe à là, 
ture, exigées de l'attribulaire par l'article 710 du code généra! 
impots, devraient, en principe, se trouver remplies, Toutefois 
est adinis, par mesure de bienveillance, et sous réserve de l'ex: 
des circonstances particulières de chaque aflaire, que l'exonc: 
du droit de soulle peut, en pareil cas, être accordée même lor 
les condilions susvisées sont rempues seuiement lors de l'our: 
de la succession de l'époux décédé le dernier, 





15237. - M Wasmer cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une société liquidée en 1951 à 
léegré, à celle époque les trois huitièmes non taxés de la dots 
Puur aprovisionnements tèechniques 1948, qui sont ainsi interver 
dans Je décormpie fiscal final de l'impôt sur les sociétés, ce dé DIT 
faisant ressortir un déficit. 11 demande : 1° si, malgré cette situatio 
ces trois huitièines de la dotation doivent étre considérés comine 
susceplibles de laxalion en 1954, au titre d'un impôt indépendant au 
laux de 24 p 100 élabli sans tenir comple d'un déficit fiscal 
l'exercice de clôture; 2° dans l'affirmalive, si l'administration 
possibilité de récupérer cel impôt sur ies associés ou les liquida' 
étant observé que les opérations de liquidation sont clôturées d 
longlemps et que la société ne possède plus aucun actif: 3° i 
laxalion à Cet inpôt indépendant de 24 p. 100 est susceptible d 
appliquée à une société non liquidée, qui avait réintégré précéd 
uent dans ses résullats el décomp'é pour sa taxation les trois | 
lièines de la dotation pour approvisionnements techniques. (4 
tion du 18 janvier 1%55.) 


iÛ 


Ll 


Réponse. — 19 Ayant été dissoute et liquidée antérieuremen! 
fer janvier 1953, la société visée dans la question ne peut, du 
de la dotation pour approvisiunhemments techniques constituées à 
clôture de l'exercice 1948, être soumise à la taxe spéciale prévue } 
l'aricle 91 de la loi no 51-404 du 10 avril 4%54 Mais la totalit 
l'unpôt différé en 19,9 à raison de ladite dotation est exigible 
litre de l'année de la cloture de l'exercice au cours duquel 
dotation à été réinlégrée au comple de « Pertes et Profits », qi 
résullalts de cet excrcire se soient ou non soldés par un de 
2° rien ne s'oppose, en principe, à ce que l'impôt ainsi établi 
recouvré contre les anciens associés de la société, liquide en 1! 

1 


à concurrence de leur part. En effet, aux termes de l'article € 
code de commerce toutès actions contre les associés non liquidat: 
leurs veuves, héritiers ou ayants cause se prescrivent par cin] 

à compter de la fin ou de la dissolution de la société, Aucune ! 

ne pouvant, en l'espèce, être reprochée aux liquidateurs ecux ; 
seront entrepris le cas échéant que comme associés. Ces ind: 
d'ordre général étant fournies, il serait, semble-t-il, oppor! 
l'adimiuistration put procéder à une enquéêéle en vue de répondre. eu 
toute comnaissanre de cause, sur le cas d'espèce envisagé par 


rable parlementaire. Celui-ci est donc prié de vouloir bien in ? 
la raison sociale de la société en cause: son adresse d'impos 
les conditions dans lesquelles elle a été liquidée ; 3° la question pote 


comporte, en principe, une réponse affirmative, étant préci 
l'impôt différé correspondant à la fraction de la dotation pour 
visionnements techniques qui a été rapportée aux résultats ant« 
rement au ?+r janvier 1954 est exigible au titre de l’année de la 
ture de l'exercice au cours duquel ce rapport a été effectué. 





15275. — M. Pierre Elain appelle l'attention de M. le setrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques sur l'article 144 Ca 
code général des impôts qui prévoit la taxation à la surlaxe prostes- 
sive de la plus-value réalisée sur la cession de ses droits sociau: 
un associé d'une société à responsabilité limitée, la plus-vaiue re; 
sentant la différence entre le prix d'acquisilion et le prix de cession. 
Au cas d'achat à un tiers de parts sociales dans une société à respoi 
sabilité limitée, le prix d'acquisition comporte non seulement le prit 
fixé pour l'achat desdites parts, mais les frais d'enregistrement et de 
négociation; en cas de revente de ces parts sociales, la plus-value 
doit se dégager, semble-t-il, en fonction du prix total payé lors de 
l'achat et du prix de vente. Pour éviter des interprétations différen'es 
sur le terme prix d'acquisition, il Ini demande de préciser si les f 
d'enregistrement et de négociation sont à comprendre dans les élé- 
ments du prix d'acquisition, (Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porte une réponse affirmalive. 





15282. -- M. Villon demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économ si un meunier, travaillant seul, <a: 
salariés, qui ne se livre À ancun commerce, mais sen'ement à là 
mouture à façon, peut bénéficier de l’article 184 du code général des 
impôts. (Question du 21 janvier 19%5:.) 


Réponse. — 11 ne pourrait être répondu catégoriquement à la que: 
tion que, si par l'indication du nom et de l'adresse du meunier qn! 
y est visé, l'administration était mise à même de faire procéder à 
une enquête sur les conditions dans lesquelles il exerce Son ac.1vi" 





15.331. — M. QGuthmuller expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
eéconom 


finances et aux affaires que sa réponse du #8 janvier 
1955 à la question écrite me 13.757 ne résoud le problème que * 


un point, à savoir que l'attribution d'un logement ou l'octroi 
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pue 
wmnité compensairice doit être considéré comme un éément 
munération Soumis au versement forfaitaire de 5 p. 109, Mas 
uestion essentielie qui demeure est ceile de savor si les com- 
es sont tenues à ce versement forfaitaire, Or, contrairement à 
réponse, les textes en la matière indiquent formellement que le 
sement forfaitaire est à la charge des employeurs el non de 
qui fournissent l'av antage en nalure ou qui parent ] Lu gp 
nsatrice, En effet: 1° la section 11 du chapitie 1H, livre fer, di 
I. indique bien: « Versement forfataire à la charge és 
eurs »; 2° le décret du fer mars 1949, pris pour l'application 
ulicle 70 du décret du 9 décembre 1938, indique expressément 
article 2 (8 2): « Sous réserve des dispositions du para- 
e fer ci-dessus, le versement forfaitaire à la charge des per- 
es, associations et organismes visés au premier alinéa de l'ar- 
jer du présent décret est calculé sur le montant total des rému 
ns effectivement payées par ces personnes, associations et 
«mes à l’ensemble de leur personnel — y compris la valeur 
ntages en nalure — quels que soent l'importance des + 
ns et le lieu du domicile des bénéficiaires ». Le paragraphe 
ntionne égaiement qne les salariés et les employeurs. L’ ä. 
to indique qu'en ce qui concerne les communes, le montant 
rsement forfaitaire est déterminé dans les condiitons fixées à 
e ? Pour l'application de cet article ?, il ne saurait donc 
l uestion de considérer les communes autrement que Comme 
weurs. Or, les communes n'étant pas les employeurs des ins- 
eur, l'attribution par elles d’un logement ou l'octroi d'une 
unité compensatrice ne peut done être soumise au versement 
taire de 5 p. 100, En conséquence, l'article 20 de la loi du 
1, août 1934 n'a fait, très justement, que mettre à la charge de 
emv'oeur des insliluteurs, le versement forfailuire de 
(0, mais n'a pas eu pour effet de couvrir l'illégalité qui affecte 
versements effectués par les communes &ntéreurement à 
mulzation, I lui demande à nouveau s'il entend prendre des 
res pour que les communes ayant déjà versé la .contri} ution 
taire soient remboursées, en notant par ail'eurs qu'une réponse 
ve aurait pour effet de placer les communes sous deux régimes 
ents puisque, selon les propres déclarations de son prédéces 
vu Conseil de la République, « le versement forfaitaire de 
100 n'a pas été praiiquement réclamé »., (Question du 2% jan- 
t 15.) 


Réporse. — Jusqu'au vote de l’article 20 de la loi ne 51-817 du 
t1 août 1954 relatif à diverses dispositions d'ordre fiscal, les com- 
munes étaient redevables du versement forfaitaire de 3 p. 100 sur 


eur de l'avantage ou ‘el les consentent aux instituteurs en met- 
\ leur disposition un logement ou en leur altribuant, à défaut, 
org” compensatrice., L'article précité a mis ce versement 
urce de l'Etat dans les termes suivants: « Le versement for- 

{ e de 5% p. 100 sur les traitements et salaires afférents à Ja 
le l'avantage résultant pour les instituteurs de la mie à 


lisposition du logement ou de l'octroi d'une indemnité com- 
rice par les communes est à la charge de l'Etat », L'honorable 


ventaire croit pouvoir conclure de celte nouvele disposition 
interprétation jusqu'ici suivie quant à la nature de l'avan- 
tige accordé aux instituteurs était erronée, et que le versement 
cquitté à tort par les communes, Le remhoursement en est 
demandé. Or, les débats qui, an Conseil de la République, ont 
lé l'adoption de l'article 20 dans sa rédaction actueile, ont 
s à mon prédécesseur d'exposer que: à) L'attribution d'un 
it ou l'octroi d'une indemnité compensatrice est un élément 
nunéralion soumis au versement forfaitaire de 3 p. 100; 
} Le versement forlaitaire est de droit à la charge du payeur, 
lorsque le bénéliciaire des sommes pauées n'est pas au Ser- 
de ce dernier; €) 1 ne pouvait de ce fait être question d'exoné- 
es communes du versement dont elles éta'ent passib'es, C’est 
luoi, différent en ceci des amendements antérieurement pro 
la mesure décidée en définitive par le Parlement a consisté 
is à exonérer de l'impôt les avantages consenties aux insti- 
s, Mais à faire prendre en charge les versements par l'Etat. 
l le 2%, visé ci-dessus, ne comporte aucune mention précisant 
ictère interprétatif onu rétroactif de la nouvelle mesure, Cetle 
silion ne pouvait d'ailleurs avoir ce caractère puisque: l'Etat 
t jusqu'ici pas pris effectivement à <a charge le versement 
forfaitaire auquel étaient assujetties les communes; la rétronctivité 
obligé l'Etat à obtenir les crédits nécessaires pour opérer, au 
» d'une période restant d'ailleurs à définir, le versement à la 
les communes. Cette éventualité n'a jamais été prévue, Dans 
mditions, il ne saurait être envisazé de rembourser aux rom 
es les versements qui, jusqu'à la loi du 14 août 1954, étaient 

1 i bon | éroit à leur charge. 


15351. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques || iand it prendra les mesures 
d'autorité qu'exige le sabotage du commerce francais, tant à l'im- 

rlalion qu'à l'exportation “résultant de la « grève du zèle » à 
Let se livre le personnel des douanes, au mépris de l'intérêt 
halional et en violalion de l'ordre public. (Question du 25 janvier 


19%55.) 


Réponse. — Dès le début du mouvement du personnel des douanes 
lit « grève du zèle », les autorités responsables ont pris toutes les 
lnesures utiles aux fins d'en limiler le plus élroitement possible 
is € onséquences. A cet eflet des instructions ont été adressées aux 
fonctionnaires supérieurs des douanes, ieur enjoignant de débloquer 
Sans délai toute marchandise anormalement retenue dans un bureau 





douanier. Ces mesures ont permis de limiler très sensiblement les 
conséquences di mouvement en cause qui à d'ailleurs pris fin le 
11 mars écouk. 





15375. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que depuis plusieurs semaines 
la grève, dite de zèle, dans les douanes, oûte de: milliards à l'éco- 
hotiie francaise, lant par le délicit dans les receltes prévues que 
par la paralysie des industries locales, nolamment du textile; il 
signale que, dans les régions frontalières, les syndicats de douaniers 
out mime posé des afliches faisant élat d'un préjudice de plusieurs 
milliards causé aux finances françaises, Il demande : 1° quelles ont 
été les mesures prises pour prévenir celte grève, 2° quelles sance 
lions ont d'ores el déjà éié décidées: 39 à combien peut s évaluer 
le préjudice causé au Trésor et à cerlaines branches de l'économie 
française ; jo si la issivité des pouvoirs publies, face à de tels 
sabolages, ne peut être considérée comme une inadmissible carence, 
comme un aveu d'impuissance, voire de complicité <onsentante. 
(Question du %5 Janvier 13955.) 





' 


Réponse, — Dès les premiers jours du mouvement revendicalif 
orjanisé par le personnel des douanes des instruchions ont éié 
adressées aux fonctionnaires supérieurs de celte administration pour 
que soil débloquée sans délai toute imar-handise anormalement rele- 
hue dans un bureau douanier. Grâce à ces mesures, Imaintenues 
jusqu à ce qu'il ait été mis fin, le 11 mars, au mouvement en cause, 
il a élé possible de réduire à des cas exceptionnels les difficultés 
réelles rencontrées par les importateurs ou exportateurs, et de limi 
ter à de courts relards dans les encaissements ies conséquences 
pour le Trésor de ce conilit du travail. 


——— — 


15397, M. André Liautey -i:halc à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux altaires économiques lé cas suivant: Uu pelit exploit 
lant agricoie travaillant sur 8 hectares n'a jainais reçu depuis 13 ans 
qu'il est exploili " hi Sishilicalion, mi averUssement concernant 
un bénélice agricole. Le 13% juin 195% sa imairie l'avait meéime informé 


par écrit sur sa de ‘mande, qu ui ue fHigurail pas sur les tableaux 
de classement des assujeilis de la Hinulie aux benfices agricoles, 
lype polycullure. Or, le :0 janvier 1%55, répo int à une demande 
d'altestalion de non-imposilion, l'adm tion des contributions 
direcles l'avise qui est impose pour 19951 el 1%2 pour un bénéli‘o 
annuel lolal de 259.350 F, soit 11.640) F pour 4 heclares de cullures 


générales el 4 hectares de pépinières. De toute évidence, si l'ex- 


ploilant agricole avait reçu en 1952 pour f%o1 nn avertissement, ht 


aurait, d'une part, demandé à être taxé au bénétice réel et, d'autre 
part, demandé l'ouverture d'une Lu e qui aurait élabii qu'il n'a 
jatmais éle pépiniériste. IL lui de le sil est normal qu'un contri 
buable ne soit informé que ruatre ins pius tard de la position 
prise à son égard par l'administration; que celle dernière puisse 
réclamer des arricrés importants, d'ailleurs non justiliés. Quels sont 
les moyens de recours dont dispose le contribuable pour justitier 
qu'il est injustement taxé et pour obtenir pour l'année fa la 
laxalion au bénélice réel, le is éCchheant, Si L'administration mali 
tenait ses prétentions pour l'avenir, Qui fion du 2: janvier 15.) 
Réponse. — Conformément x dispositions d at es 247 et 
19%6-1 du code général des jm s, les Hhissions lolaies Où pal 
lieiles Conslalées dans l'assielle de l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques peuvent être réparées jusqu'à l'expiration de la 
quatrième année SwWvrant ce;:le à re dé jJaqueile L'inposluon €st 
due. 11 s ensuil nolarmment qu'un nposilion due au titre de l'an- 
ide 1921 veul êlre valablement ie jusqu'à la fin de l'année 
1%, Pour ce qui est des réclamations auxquelles sont susceptibles 
de donner lieu les iimpos ns de te nalure, il est précisi ue 
lesdiles réclamations doivent être adresst \u directeur dépar 
mental des contributions directes dans ie délai prévu à l'article 1993 
du coude pre té, c'est-à-dire a il e 1 avril de l'ann iivant 
celle de la mise en recouvrement des rôles correspondants, Enfin, 
l'article 69 du code général des impôts prévoit que le contribuable 
peut dénon‘er le forfait en vue d'y subsliluer, pour l’ensemble de 
ses exploitations, le montant de 1 bénéfice réel, Cetle dénoncia- 
tion doit être faite dans les vingt jours de la détermination défini 
tive du classement de l'exploitation il s'agit d'une exploitalion 
de poiycullure, c'est-à-dire soit vingt jours après l'expiration du 
délai d affichage du classement d la mnimune, soit, si l'intéressé 
a contesté ce classement devant ja commission départementale, 
vingt jours après réception de la notification de la décision de ceite 
commission; avant le {°r avril s'il s'agit d'une autre exploitation, 
ce délai étant toulefois prorogé jusqu'an dernier jour du mois sui- 
vant celui de la publication des bénéfices forfaitaires au Journal 
officiel, lorsque, s'agissant de cuilures spécialisées dont la valeur 
des récolles ne peut pas être préciée avec une exactitude sufii- 
sante avant Ja fin de innée, les commissions départementale se 
sont réunies entre je janvier et le 20 avril de l'année suivante 
pour statuer sur !| bénéfice imposah es V ifférents Dans le 4 
exploitations mixtes le délai de dénonciation applicable es celui 


qui est le plus favorable au contribuable, 


15451. - . Jean-Paul David exroce à M. À secrétaire d' Etat aux 


finances et — affaires économiques que À" s le décret n° 53-700 
du 9 août 1%, artirle 6, les pt prié Î 3 " d'imme ile désirant 
bénéficier du taux réduit de la taxe à l'habitat doivent justifier 


! 


du montant des dépenses effectuées par chèques bancaires où man- 


dats posiaux. Il demande la nature de la justilicalion à pr oduir tv à 














































































































































































.…. 


... 














NATIONALE 





ASSEMBLEE 








SEANCE DU 3 MAI 1955 


——+ 





cet égard par un progriktlaire qu, pour faire les travaux d'amélio- 
ration et dentretiemn prév is au décret prérilé, a acheté des dom- 
mages de guerrt Question du 1 panvier 1%55.) 

Ré L'ai ) du décret ne 51-1318 du 91 décembre 1954, 
( int la date du 17 janvier 1955 à celle du fer janvier 19604 
da l'arucle 1631 du code général des impôts, à reculé d'un an 
la date 4 trée en vigueur de l'article 6 du décret ne 53-700 du 
9 aout 1953, Ce délai permettra de donner une solution à un certain 
nombre de difficulte levées par le texte susvi et, notamment, 
à colle qui à élé signalée par l'honoralue parementaire. 

——— ————— 


1545? M. Joseph Denals lemande 1 M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques :1, pour l'inno-ilion à la cote mobilière, 


I 
le guerre ne devraient pas être exonérés de tout ver- 


Queslion du 31 Jan- 


t 
t 


sement jusqu à règ'ement de leur indemnité. 
ovier 1%) 


Répon Lg _ Li sinistrés de guerré qui épro vent de re 1605 
«! i L'4 le de 3 [y | el noiammment de 
la Cu l \ molulière en temps utiie peuvent comme tous les 
‘ buables solliciter de leurs percepteurs des dé 3 supplémen- 
tar le ! cmment: l'élendiuie de ces délais est arrèl'e en fonction 
de ! ration pécuniaire actuelte, Après payement du principal 
oem ! pot EL les conditions fMxées par ours pt vepte IFS, Ces 
contribuables peuvent également oblenir ja remise gricieuse des 
majorations de 10 p, 104) qui leur ont été appiiquées aux dates 
légal loutes ructions utiles ont depuis longtemps déjà été 
done IUX Cotunialbies qu Frés JF pour que ce; requites soient 
CxXAINI TI blenvi ince, Mais, sauf cas exceptionnels, il n'est 
1 ‘ | d Hnettri 11e Æ5s «a: s l rit ta rs 1 } le >. 

x Dual mist puissent sctenare jusqu au réglement 
d lemnit.s de dommages de guerre qui leur sont dues. Cette 


t 


solution serait contraire à la lois à la règle de la non-comrensation 
t d créances de l'Etat et à l'équité puisqu'elle abou- 


de lelles « le 

tirait à fav er les simistrés les plus fortunés et les plus imposés, 
en les faisant bénéficier d'une priorité dans le règlement de leurs 
indemnités. HE y à lieu de remarquer an surplus que la contribution 
mobilier ‘ l cile 11m établie à raison de l'o-cunation de loge- 
ments qui unt pas élé sinistrés où qui out élé reconstruits. 


———— — 


15454. — M, MHutin-Desgrées demande : M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques; 1° Si une suciclé sportive, 
régie par la loi du !® juillet 1904 et agréée par les services de la 
juune-se et des sports, à le droit d'organiser un bal public ouvert 
à toule personne étrangère à la sociéte, en percevant un droit 
d'entrée à la porie du bal, avec vesliaire, dont le produit est 
acquis à la société, sins fae a:le de commerce, 2° dans l'affirma- 
tive, ladile société est-elle disrensée d'impôts sur les hénéfires 
commerciaux, chiffre d'afflairez, droits sur les speciicles et, le cas 
échéant, druits d'enregistrement, pour celle manileslalion qui ne 
rentre pas dans le cadre normal de ss activités telles qu'eles 
résullent de ses staiu!s, ou peut-elle bénéficier d'exom rations fis- 
cales parliclles ou toiales. (Question du 351 janrier AJ. } 

Réponse. — Si, comme il semb'e résulter des termes mémes de la 
que-tion poste, l'association sportive intéressée n'organise pas d'une 
manière habhiluelle des réumions payantes dans lesquelles ele engage 
des joueurs professionnels recrutés et rétribués par elle, sun activité 
ne peut être réputée lucrative au sens de l'értile 206 du code 
les profits qu'elle relirerait de Florga- 


général des impôts, En outre, 
const 


nisation d'un bal, même ouvert au publie, ne peuvent être 
dérés, dès lors que celle manilestahon revêt un caractère occasion. 
nel, comme provenant d'une exploitation ou d'opérations lucratives 
au sens du même article L'assorialion en cause ne serait, dès 
lors, pas passible de l'impôt sur les sociétés à raison de ces profits. 
En ce qui concerne Îles taxes sur le chiffrs d'affaires, fl à été admis 
que la recherche de bénéfices à l'occasion de manilestalions de 
l'espèce n'est pas suftisante pour faire éches: à l'exonération prévue 
aux arlicles 236 b) et 286 a) du code précilé en fiveur des services 
rendus sans but iueralif par les associations de <port éducatif, dès 
lors ue es fonds recueillis sont affectés suus la <cuie d‘du-tion 
des frais, à la réalisation des buts pvus par leurs statuts. En 
conséquence, dans la mesure où il en serait bien ainsi, les rece'tes 
encaissées tant à l'entrée am bal que pour le vestiaire éme 
peraient aux taxes susvisées De mme l'article 1655, dernier alinéa, 
du code général des impôts, exonère de la taxe sur les spectacles 
les mêmes services dans des conditions analagues à celles exposées 
ci-dessus, Bien entendu, l'association considérée drimeurerait <ou- 
mise, en vertu des dispositions de l'article 1565 du eude, à la décla- 
ration des snerctacies organisés par ses soins, En #evanche, les bil- 
lets donnant accès an bal et dont le prix excéderait 100 francs 
seraient soumis au droit de timbre des quiltances visé à l'article 912 
du code précité, 





15455. - M. loorni demamle À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
mettre un terme À la grève dite « du 2ète » pratiquée par les agents 
des services des douanes et pour remédier au préjudiree subi par 
les commercants dont les marchandises, et particulièrement Îles 
marchandises saisonnières, se trouvent bloquées en douane, et ce 
en particulier à Paris Est, en provenance de Suisse, depuis le 5 jan- 
vier. (Question de 31 janvier 1955.) 








téponse. — Les effets pratiques, sur le commerce internat 
du mouvement du personnel des douanes dit « grève du zée » sn: 
demeurés relativement limités. Les fonctionnaires süpérieur. 
services extérieurs de cette administration ont, en effet, dès 
premiers jours, recu des instructions ponr que toutes les fa 
nécessaires soient sur leur ordre acconices aux importateurs et exnor 
tateur<., Tous les professionnels qui leur ont présenté des den | 
justifées ont, par suite, recu satisfaction dans les plus brefs 4 
après dénôt des déclarations réglementaires, Ce mouvement à 
fin le 11 mars dernier. 


15.458. -- M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s'il n'eslime pas né 
une refonte sérieuse des règlements douaniers devant les er 
opporlées au trafic commercial frontalier et portuaire par la 
opplication rigde des instructions en vigueur à la suite de la £ 
dite « du zèle » engagée par les agents de contrôle et de vérifk 
(Question du JA janvier 1955.) 

Réponse. — Les règlements douaniers ont pour objet d' 
dans le cadre de la loi, tant sur les personnes que sur les ma: 
dises, le contrûle nécessaire pour la sauvegarde des intéréts ! 
ciers ou économiques de la nation. Ces règlements donnent de 
larges pouvoirs personne:;s d'apprécialion aux fonclionnaires « 
douanes: il doit nécessairement en être ainsi pour que ces 
niers puissent efficacement s'opposer aux inanæuvres frandul: 
sans imposer systématiquement des mesures inuliles aux uw: $ 
non <uspects d'abus. H n'est done pas possible au pouvoir ce: 
de déterminer, 4 pron, queile est l'onéralion commerciale qui 
faire Fobjet d'un contrôle particulièrement sévère, d'un € 
réduit on méme d'une admission pour conforme I} est d'autre 
indispensable, eu égard à la fugacité du contrôle douanier, q 
dévisions en l'objet soient prises sur le champ. Le mouvement 
« d'application stricte des règlements » auquel il à été mis 
11 mars écoulé à consisté dans le relus des agents d'exercer c: 
voir d'appréciation et de considérer au contraire, par principe 
opération conne suspecte afin d'imposer le maximum de for: 
de manière à créer ainsi. par vote de conscquence, des embou 
ges dont l'opinion publique ne pourrait que s'émouvoir, Ce 
donc pas le fond mème des règlements douaniers qui était en « 
mais simplement l'interprétation étroile qui en était momentané: 
donnée par les exéchtanis. Les règlements ont d'ailleurs fai 
preuve puisqu'aussi bien l'administralion des douanes à pu, 
des conditions très satisfaisantes tant pour le Trésor que pr 
cormmerre, faire face, avec des eflectifs inférieurs à ceux de 
à des obligalions considérablement accrues depuis celle date. 





15.479. M. Caumont expose à M. le secrétaire d'Etat aux afarcs 
ézonorniques, que, L'an dernier, une sormine de 3 millions à é'é à, 
dée au département de la Guyane pour l'organisation de 
contre ia fourmi manie. Sur l'intervention @Ge l'auleur de | 
sente question qui avait, au reste, posé une question éet 
sujet de la lulte contre ce fléau de l'agriculture guvanaise, au 
tre de l'agriculture, 1 avail élé convenu, au comilé direct: 
F. L D. O. M. que ce crédil serait aflecié à l'achat d'insecticide 
tiné à la destrucliion des fournis manioc afin que fut rendu 
sibie la cullure dans l'ensemble du département, et, parlicu 
ment, dans les comraunes rurales. 1} lui demande: 1° à que! 
hnisme a été délégué le crédit dont il s'agit: 2e quel usage i € 
été fait; 3% quelles sont les régions dans lesqnel'es s'est effe: 
l'action de destruction nécessaire; 4#° sous quelle forme ell: 
heu ‘distrihution d'inseclicide aux cullivaleurs ou mise en 
d'équipes collectives de destruction); 5° quels résuilats ont ét 
nus. (Question du 1 février 1955.) 


Réponse. — 1° Le comité directeur du F. I D. E. &. si t 
pour les départements d'outre-mer, a inscrit en 1%5%, au cha 
Protection des végélaux (lutte contre la fourmi manioc}, arlu 
Fonctionnement du budget d'équipement de la Guyane, un €! 
7 millions de francs, sur lequel une somme de 3.500.000 F 
déléguée au préfet de la Guyane, ordonnaleur secondaire de c« 
dit; 2° les dépenses effectuées au 1 décembre 1954 se sont é! 
à 3.265.188 F; 2° l'action de destruction a été entreprise «à 
région de Remire: 4° elle a lieu sous deux formes: a) m 
œuvre par le service de la protection des végétaux d'équipes 
tives de destruclion; b\ distribution aux cultivateurs des com 
dans lesquelles une action du service des végélaux ne pe 
envisagée pour l'instant, pour des raisons techniqu:s ou mA! 
d'insecticides, dont l'achat est subventionné à 35 p. 100 d 
de revient en Guyane, et dont la répartition est assurée ] 
« Secteur de modernisation du paysannat »: 5° les résuilats 0 
ont été les suivants: a) l'action dans la région de Rermire à | 
de protéger les 5% hectares ensèemencés en riz de touies Ina 
dangereuses de fourmis; b) l'expérience de Remire a prour 
nécessité de traiter tous les terrains vierges avee l'indax en 
ou l'aldrine, si l'on vent éviter des dégats dans les semi: 

té mis à la disposilion des communes qui poursuivent di 
individuelles environ Ja moilié du stock d'inseclicides desitn 
communes, en fonction des demandes et des possibilités. 





15450. -- M. Caumont expose à M. le secrétaire d'Etat aux afa1c$ 
économiques que, l'an dernier, anrès plusieurs examens ou 
gramme d'investissement relatif au résean routier de la («à 
une somme de 100 millions a été votée au Fidom pour la siabil 
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ortion de roule reliant Sinnaimary à Iracoubo. L'affeclation 
somme à cet objel précis avait élé demandée avec insis- 
r l'auteur de la présente question pour des raisons d'ordre 
ue et social et qui out, finalement, entrainé l'adhésion 
é directeur du Fidom à la spécialisation d'affectation du 
en cause, après de normbreuses discussions au terme des- 
| a été, au surplus, convenu, que la résolulion adoptée 
comité directeur mentionnerüit expressément l'objet anquel 
consacrés les cent millions. Or, au mois de novembre 
es travaux de siabilisaiion de la route, entre Sinnamary et 
n'avaient reçu aucun commencement dexéculion: et il 
qu'à l'heure actuelle, la liaison routière entre deux 
soit aussi déplorable, I lai demande: 19 si les crédits 
t bien éié mmis à la disposition de la Guyant 2° dans 
ive, pourquoi n'ont servi à l'usage qu'avait décidé 
directeur du Fidom; 3° quel en à éi$ l'emploi, 4° quelles 
it compte prendre pour qu'en exécution de la volonté 
par le comité directeur du Fidom la stabilisation de la 


umary-Hracoubo soil entreprise sans délai. (Question du 
r 1959.) 


? 


l 


ces 


its As 


1 


e, — 4° I est tout d'abord rappelé que c'est un crédit de 

ons qui à élé inserit par le comité directeur du Fidom, en 

1 budget d'équipement de la Guyane, pour les travaux de 

e Caveane-Saint-Laurent, Ce crédit à élé intégralement délé 

ingénieur en chef du service des ponts el chaussées qui 

l'ordonnateur secondaire; 2° le comilé directeur n'a pas 

en 1954, d'afflecter sur ce crédit de 15%0 millions une somine 

(ù) millions au tronçon de roule Sinnamary-Hracoubo, 11 à sim- 

lumité à 90 railions le montant maximum du crédit aflecté 

« travaux du tronçon Saut-Sabbat-Saint-Laurent. La résolution 

c lors de la séance du 4 juin 1954 est rédigée comme suil: 

comité directeur du Fides, siégeant pour les départements 

Iner,… €h ce qui concerne la roule Cayenne-Saint-Laurent: 

à 50 millions de francs l'utilisation des crédits de payements 

en 195% pour l'ouveriure définitive du tronçon Saut-Sabbat- 

inrent, décide qu'à parbr de 145 une priorité sera donnée 

vaux du tronçon Cayenne Organabo, le troncon Organabo- 

laurent faisant simplement l'objet de travaux d'entrelien »; 

lépenses payées en 1904 se sont élevées à 19.508.613 franes, 

exécuté: sur le tronçon Saul-Sabbat-Saint-Laurent, 20 Kkilo- 

de débroussage et 18 kilomètres d'aménagement d'une plate- 

pour piste; ser le tronçon Cavenne-Organabo, 10 kilomètres 

chaussée bitumée entre Kourou el Sinnamary, 4 kilomètres 

bilumée entre Macouria et Kourou. bes travaux d'ainé- 

\ ont élé, en outre, exécutés sur le tronçon Organabo-Saut 

et nolamment la cofisitruction d'un ouvrage en bois sur 

re Organabo; 4° il est envisagé d'accentuer le r\thrue des 

« sur le tronçon Cayenne-Organabo en proposant au comilé 

r l'inscriplion, en 1955, de crédits spécifiquement destinés 

nsuilte de travaux sur ce troncon, el nolamment à la 
salon de la portion Sinnamary-Iracoubo. 


——_ ——— 


5523. — M. dean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 

aux affaires économiques Si, el en vertu de quels 
pensions de réversion ci-après attribuées à des veuves 
i des orphelins, sont exonérées des droiis de succession: 1° pen 
civiles de réversion à la charge de l'Etat: pensions de 
mn de la sécurité sociale; 2° pensions de réversion attribuées 
rlu de la convention collective des cadres en date du 14 mars 
‘ pensions de réversion servies, en vertu d'un contrat col- 
"1 individuel de travail, par la caisse nationale d'assurances 
\ vie Où par une caisse de relrailes privée. (Question du 
r 1%.) 


t les 


Do 


t 


rit 


765 du code général des imnôts esoumet 
par décès toutes les sommes, rentes ou 
dus, en vertu d'un contrat d'assurances 
du décès de l'assuré, c'est-à-dire de la 
sur la tête de laquelle l'assurance à été contractée, HN 
e que les droits de succession ne sont pas exigibles sur 
vantages alloués,en vertu non de stipulations contractuelles, 
de régimes de retraites établis par la loi. Tel est le cas, 
moment, des pensions de réversion de la sécurité sociale ou 
qui sont servies aux veuves et orphelins des fonction- 
s el agents salariés des secteurs public, semi-public et natio- 

Au contraire, les pensions de réversion attribuées au titre 

convention collective des cadres du 14 mars 1947 ou d'un 
rat collectif ou individuel de travail ont une base contrac- 
e el entrent, dès lors, dans les prévisions de l'article 765 pré- 
Toutefois, le projet de loi n° 7678 relatif à diverses disposi- 
d'ordre financier (annexe au procès-verbal de la séance de 
-mbiée nationale du 9 février 1954) et dont une partie seu- 
nt est venue en discussion devant le Parlement, renferme un 
e qui tend à exonérer des droits de mutation par décès « les 


nse, — L'article 
droits de mutation 
iments quelconques, 
son ou à l'occasion 


4 


ns servies, en veriu d'une convention collective ou d'un 
rat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs 
travailleurs salariés on assimilés au sens de la législation des 


inces sociales, par les institution des prévoyance ou de sécurité 
1e visées aux articles 18 de l'ordonnance no 45-2%0 du 4 octobre 


EU 45 dn décret me 46-1278 du 8 juin 19%4%6. » En attendant que 


| 


_disposilion ait pu être adoptée, des instructions ont été 
nées aux services de l'enregistrement pour qu'ils s'abstiennent 
réclamer le payement des droits afférents aux pensions de 


ee, 
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15524. — M. Francis Leenhardt exooce | M. le ministre des finances 
et ces affaires économiques que la cour des eomples, par deux 
arrûts, en date des 9% février et 14 décembre 1251, à rappe | aux 
comp ibles mu IDATUIX qu'en op il \ des « spostijons de l'ar- 
Uicæ 1193 du 1e Ci ils devaient r'clamer des intérêts moratoires 
aux débiteurs d'une commune à comaler de la date de la no! 

1 h au mmandement à priver, Le 1 x arrêts concernaient !s 
vente de biens communaux. 1 ln demande si, en ralson de la 
rédaction de l'artiste 1153 dun code vil, In jurisgwwmience de 1a 

ur n'est pas également applirab'e aux autres créanres commu 
nales, à l'excepliun des taxes et impôts. (Question du jévrier 
Lu.) 

Réponse, — Les disnasiltons de l'article 115% du code civil ont 
l rt g ivrut (! = ap} ibl 1 { em ‘ PU 

tra eu 11 l r obhwt * pavement d'une somme d'arget 

Ce iexte mest 1 t pas d'or > pu et ! eut y être drrogé 
hins le contrat, En conséquen-e s« f clause contractuelle contraire 
les tré! horaloires ir les Cances mon fiscales des ommunes 
he it Cns que du jour de la sommation de payer, excepté dans 
le 1s où la loi be fait courir de plein droit, La présen'e réponse 
innule et remplace cele pubiire en unmnexe au comte rendu 
de la séanve du 29 mars 1955 (4. O. Débals A. N. du 30 inars 196, 
I y de ; A 

15525 — M, Jean-Paul Palewski exnoce À M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux afiaires économiques (1e diier-e- lol hi Juva 
lo 6, soil les rentes viageres constitt s entire parti uliers, soit 
cerlaines rentes d'Elat, mais les petits renlicrs des retrailes ouvrières 
el pavsannes nont bénéficié d'aucune revalor,salion., Ces relrailes 
ont été supprimées en 1990, Ceux qui ont versé pour ja dernière fuis 
en 14% out recu en 1951 une silualon de leur compile, C'est ainsi 
qu'il leur est assuré une reule, en 19%: et en 194% pour des verse- 
ments effectués avant 14H, respectivement de 1.30 F et 1.800 F. 
Or, ces deux rentes ont te revaloristes pelit à pelil el sont mainte- 
nant au coeffl WU 2, suit 4480 pour l'une €! 5.100 pour l'autre, 
alors que loule< les autres rentes de l'Etat sont portées à un cocfti 
cieut variant entre 7,5 (el 20 à » pour des fonctionnaures Il ui 
demande queile: mmesur hu envisage de prendre dans un avenir très 
prochain pour régler ce prolièm Queslion du 3 Jévrer 1%.) 

Réponse, — Les titulaires de retraites ouvrières et paysannes peu- 
vent prélendre: 1° à la rente résultant des versements effectués au 
üitre de la loi du 5 avril 1910 et revalorise suivant un système 
d'écheile imcbile dans les conditions prévues par les arlivies 115 et 


120 de l'ordonnance n° 13-2454 du 
ne 48-134 du 235 août 195%: Je lorsqu'ils 
pendant une durée suffisante pour bénéficier dé 


19 octobre 1915 rmodifite par la loi 
elfectué des \ersements 
l'allocation complé- 


ont 


imentaire prévue pur la lot du 5 avril 14%10, à un supplément de 
retraite égal à l'allocation aux vieux travailleu salariés servie dans 
les villes de plus de 50009 habitants, soit, actuellement, 65.00 F par 
an. Cet élément a pris la place de l'allocation viagèr: de 100 F prévue 
par la loi de 4210, Ainsi, en règle générale, les revalorisations accor 
dées en malière de retraites ouvrières el paysanne ni très subsian- 
tielles, Si toutefois l'honorable parlementaire avait plus spéciaiement 
en vue cerlains cas parlcubers, lui appartiendrait d'en saisir M. ie 
ministre lu travail el de la rité sociale « les 


I lonnant tons } 
n'ification di til de retrailes, 


15526. — M. Schaft doinande à M. le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux aflaires économiques -1 | adimini-tration de l'enreg:i-trement et 
des domaines est habilitée à accepter, en pasiment des droits de suc- 
cession, un titre du M. R. L (bon de caisse autonome, \ype 1%:4)), 

ne sucecssion en ligne coliatérale, ouverte 


dans le cas parlicuher d 
ute d'un testament instituu 


nl t le par ‘nt (oncle par alliance), ou, 


par sS 
Là 
mine légalaire universel, 


n cas de décès de ce dernier, son héritier, C 


L 
lorsque le bénéficiaire du testament est décédé aprés l'onverture de 
la succession en cause et que, de ce fait, son hérilier, se substituant 
à lu ‘rile, à son tour, du ütre M. R. L. établi à l'intention du 
lécaluire décédé. Ce litre peut-il, dans le cas d'espèce, être remis 
en ivement des droits de la su ion 6 rte par voie testammen 
faire D'autre part, lorsque, en vertu ae ] terpréta de d ’ 
Lions rérenics, le Compial responsal le à été armené à accepler un 
tel titre, en guise de parement, quelle est la suile qu'il convient de 
réserver à la destinat \ de ce litre quant à <a prise en compile par 
la trésorerie et la res Hulion €“ elle Ge monta Question 
du 3 fjecurrer 1959.) 

Réponse. —= Pour répondre « eine connai ince de causer, Ni 

rait f Ù ] éd l Ü Û | | ervice local 
de l'enregistrement el de connmanire, à | etlel, FLALET ES domtoite 
du défunt et la date du déc 


15576. —- M. Chamant expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques que le tét le copiloux où à 
responsabilité limitée avant one activé purerment lim Libére ou 
agricole sont passibles, au cas de discolution, de la taxation, au titre 
de l'impôt sur les so des plus-values provenant de la cession 
ou du partage en nature des imineules Sorinux, cé plus-va'ues 
étant soumises, lors de leur distribution finale aux nsencife, à In taxe 
proporlionnelle et, le cas échéant, à la surlaxe progressive, M 
deinande s'i! ne serait pas possible d'étendre à ces socwltés le régime 
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justitué par la loi du 14 août 1954 en faveur des sociélés immobli- à subslituer la VO us 2 y qe "3 ie cé 
lières qui désirent répartir entre leurs meimbres les maisons d'habi- est inférieure ou supérieure de p is de 25 p L Æ, celle-là 
tution conshtuant l'essentiel de leur patrimoine. (Question du faculté jouerait dans de très nom Ireux N as, de ort _que les dr 
1 février 1w.) sions avec les contribuables seraient plus nombreuses que sou 
. régime actuel, contrairement au Lut poursuivi par le légia] 
Réponse Il n'est pas au pouvoir de l'administration d'étendre Tels sont les motifs qui rendent extrémement malaisce 1 applici 
le champ d'application des dispositions du paragraphe 2 de l'art le 9 du système d'évaluation prévu à l'article 25 de la loi du 7 février tn 
de la loi n° 25-17 du 14 août 19% à des partages portant sur des han: ces conditions, la valeur des immeubles, pour la liquidation «+ 
éléments de l'actif des société autres que des immeubles bâtis le payement des droits de mutation ne peut que continuer à 
existant dans Le patrimoine sacial an 31 décembre 193 et affectés à déterminée selon les règles tractes par les articles 721 et 740 dh 
l'usage d'habitation pour les trois quarts au moins de leur superficie général des impôts avec application, en cas d'insuffisance 4 
totale. Toutefois, l'administration examine inellement si des amé- ou d'évaluation, de la procédure visée aux articles 1897 à 1% 
hnagemments ne } rralent pas être apportés à l'imposition des plus £ 
vu! d fiitrtré re, réalisée eu fin d'exploitation. 
15663. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
; financts et äux affaires économiques quelle e-t linierpr 
15600. M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux légale de l'article 136-3° du code général des impôts qui 
finances et aux affaires économiques -i l'article 5 de La Loi ne 04-404 le contribuable à déduire, de son revenu global, les impots d 
du 10 Fri 1h nest pa applicable à l'acquisition de la nue- et taxes assimilées qui grevent ses propriétés, s'il ne les à 
vpriéts homenble par un acquéreur déià usufruitier; toutes déduits de son revenu foncier; et quelle est la valeur des in 
|, conditi exigées par la loi élant par aille: remplies, ii est ons administratives décidant que celle disposition ne doit pus 
gap ponst faite ' e p (à la qui stion u® 13115 le duire eflfet. Question du 13 février 1: 00. ) 
et rs 1 { tion du ( rier nb 
diet Réponse. — Conformément aux dispositions de l'artisle 1: 
Reponse tive pour les raisons déjà indiquées dans code général des impôts, les impôts directs et laxes assimil 
| f on n° 13144 te (J. 0. débat ai peuvent être admis en déduction, pour la détermination du 
mel \sserul . le du 2 août 154, p. 4302, col, 1), net imposable à la surtaxe progressive, que s'ils n'entreut pas « 
compte pour l'évaluation des revenus soumis à la taxe pro] 
nelle, Or, la contribution foncière et les taxes annexes à 
' : ‘ contribution constituent par leur nature des charges déductih! 
15041. Mme Lempereur : ose À M, le secrétaire d'Etat aux revenus fonciers, que ces revenus proviennent d'ailleurs d'imnu 
finances et aux affaires économiques le cas des instituteurs et urbains ou de propriétés rurales. En application de l'article 1 
iistitutrie “ant exer ( resIor envahie durant la guerr: code général précité, ces impositions ne peuvent dès lors 
POUR-AUIS, Elle lui pelle que le problème lui a été posé au cou:s admises en déduction du revenu global pour l'assiette de la sure: 
1 | récente du budget « nant les bonifications de progressive, alors même que, par suite d'un déficit, elles n° nt 
S | e } . npensation des difficullés de leur pu être effectivement déduites du revenu brut foncier pour | © 
1 ni Ange à u où * h Qui ions q Al hp" t entrées en sewnent de la taxe proportionnelle (cf. arrêt du conseil d'E 
ligne di npte lors de fa quidation des titres de retraite jusqu'en 22 mai 1%654, req. n° 2646), 
L né ixi Elle souligne la faible portée d'une 
telle mn ! joue qu'aux vcinq départements du Nord 
et «à l { lui demande r« u'il mote faire pour à corder 
r \ux maitres en cause celle Jusle réparation. (Question 12664. M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances 
» | et des affaires économiques si les emprun'eurs à la caisse de li 
} , = , U avril 1091 tat peuvent être assurés que le Crédit foncier as:ure autom 
Re 10 ‘ Aux te ne le l'arti le ‘a de la loi du 14 avril 1921, eu À ; pour une durée de cuis ans, la prolongalion du prêt cor 
prondit | | | Ur de fn loi du 1 juillet 1925, les L nmction- par le sous-comptoir des entreprene rs et tOuestion du 18 lévrier 1 
hiuire qui, par « re, mt restés à leur poste pendant la guerre S 
de 10151018, dans les régions envahies, ont droit à une mise à la Réponse, — Les prèts consentis jar le sons-comptoir des e: 
retraite antiin et à ui b niflcation de services Il est toujours preneurs pour le financement des travaux exécutés avee le co 
jen compile € 4, ions, qui ont été d'ailleurs reprises par du fonds national d'amélioration de l'habitat, ne sont pas 
] s riches EL © Ù et L 1x 1e) du code des pensions civiles et expiration, aulomaliquement remplacés par des prèls à quinze 
Jr ant le retraite, S'agissant d'avuntages exceptionnels, les texts du Crédit foncier de France. 
qui les oc) it doivent être interprétés restrictivement et limités PE 
aux fo lonnaires qui ut troués soumis aux su'élions 
qui l'oceupati ennemie en ohéiscance aux ordres recne. 
En conséquence, les personnes qui élaient restées dans les zones 15667. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
vnval ui on lé re ru es pendtant l'a upation, sont ex lues et des atfaires économiques s'il est conforme à l'esprit de te 
pa en be | el * eV fes ! litutenrs nierimaIres, à 18 que l'exemption de la taxe sur la valeur ujoutée ne bénéfi 
eur ES ible parlementaire fait sans doute allusion, qu'aux artisans définis à l'article 184 du C. G. EL, cette exeni] 
soit refusée à l'àrtisan exploitant un magasin de détail, lorsqu'il 
lire pas la majeure parlie de son gain de son activilé purem 
‘ = » € ( bon u à” 
15655. M. Chupin expose à M. le ministre des finances et des arlisanule., (Question du 18 février 1%.) 


alfaires économiques que 04) emplois du cadre C des régies finan- 


cières doivent être transformés en outant d'emplois du cadre B. 1 
demande à quel moment cette tran-formation doit intervenir, et 
quelles seront les conditions exigées des agents du point de vue 

ofessionnel, afin que soient respectées les dispositions du statut 


des controleurs paru 1 y à un an. (Question du 18 février 1%65.) 


I Aucure transformation d'emplois du cadre C des régies 
financières en emplois du cadre B n'étant présentement envisagée 
pur le département, la question posée par honorable parlementaire 
se lrouve dès lors sans objet, 


Hréponse 


————— —— 


15662. M. Délachenat demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quurxdi entrera en application 
la loi votée 1! y à plus de deux ans, le 7 février 1953, d'après laquelle 
les droits de mutation doivent être calculés d'après la valeur loca- 
live cadastrale, multiplie par un coefficient déterminé, de facon à 
éviter loule discussion à ce sujet entre le fisc et les contribuables. 
(Question du 18 Jévrier 1%, 


Réponse, — Une enquête administrative a été effectuée sur tout 
le territoire en vue de rechercher les possibilités de détermination 
correcte des coefficients d'adapialion de la valeur locative cadastrale 


prévus à l'article 25 de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 1953, 
Celle enquèle avant fait re:sorlir des coefficients d'une extrême 
diversité pour des immeubles similaires situés dans les mêmes 
régions il est apparu que, quels que soient les coefficients qui 


ps ‘ni être choisis et même s'ils étaient fixés par département, 
e système d'évaluation institué par l'article 25 précité conduirait 
inévitablement à attribuer à des immeubles comparables ayant la 
méme valeur réelle une valeur imposable très différente, I en 
résuilerait, tout d'abord, de profondes inégalités entre les redevabhles 
ui admetltraient difficilement ces différences de taxations, Etant 
donné en outre, aue l'administration ou les parties sont adrises 





Réponse, — En exonérant les artisans du payement de la taxe 
sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 100 et de la taxe sur les pres! 
de services de 3,80 p. 100, le législateur a voulu faire bénéficier « 
régime privilégié les personnes « qui se livrent principalement 
vente du produit de leur propre travail », à l'exclusion de celles 
tirent la majeure partie de leurs gains de l'exploitation d'un « 
terce de détail. 





15669. —- M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques le cas suivant: un industriel fabi 

à l'usage des caletiers, du matériel portatif destiné au charg 
par ceux-ci de siphons d'eau de Sellz au moyen de capsules d 
carbonique, Cet industriel fabrique également l'acide carboniq 
les capsules inétalliques qui lui servent d'emballage. IL à pre, | 
l'ensemble de ces fabrications, la position d'assujetti à la taxe 
la valeur ajoutée, Le matériel de chargement des siphons e*l 
tint: a) soit à ètre vendu; b) éoit à être remis en dépôt aux 
tiers contre simple reçu et sans consignation, Dans ce deuxi 
cas, le fabricant en assure l'entretien contre perception d'un 
nement mensuel forfaitaire, Les appareils ainsi remis en 
restent la propriété du fabricant, qui en porte la valeur aû com! 
« jmmobilisation », Il est rappelé à termes de l'instruel 
des contributions indirectes n° 174, du 50 juin 1954, les biens à 


nant lieu à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée doiv: 
non seulement avoir supporté celle taxe, mais encore éervil 
la fabrication ou à la vente de produits soumis à la taxe sur 


valeur ajoutée lorsqu'ils sont vendus à l'intérieur, Or, l'anparelilis 
remis en dépôt constitue un accessoire indispensable à lutiisa! 
var le cafelier et, par conséquent, à la vente par l'industriel € 
l'acide carbonique en capsules et il ne saurait avoir d'autre utilisi- 
tion, Il lui demande si, dans ces conditions, les matières et proon’s 
utilisés à Ja fabrication de ces appareils peuvent donner lieu à 
déduction de la taxe sur la vaïcur ajoutée, (Question du 18 et 
1955.) 


et 
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da Réponse, — L'industrie! qui fabrique et met en dépôt chez des a posteriori par Île remboursement de celui-ci, ne pouvait lui être 
: cxtetiers du matériel destiné au chargement par ceux-ci de siphons oppose, L'assemblée générale annuelle des associés qui s'est tenue 
7 de Seliz doit, conformément aux dispositions de l'article 2601 en avril 1954, a décidé de ne procéder à aucune distril utior de héné- 
: le général des impôts, relatives à La livraison à soi-même, fices au titre de l'exervi 19%, la trésorerie de la société ne le per- 
itter la taxe sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 100 sur le prix mettant pas. Le procès-verbal de cette délibération a élé transmis à 
( rnal de vente en gros des appareils, sous déduction bien entendu l'administration de l'enregistrement, Ure demande de restitulion de 
— \ taxe Sur ja valeur ajoutée qui a grevé les matières et produits la taxe proportionneile versée à été envoyée € mime temps, puis- 
S à 6 3 ainsi que les biens conetituant des investissements on qu'aucune impulation n'était possible sur la taxe dne sur le montant 
{i énéraux non exclus du bénéfk e de cette mesure, La mise des distributions effectuées an titre de l'exerciee au cours duquel 
\ la dispos ition ces cafeliers de ce mal riel ne peut être cons iér< e le remboursement était imlervenn. La direclion de l'enregistrement, 
‘ ; né une opération Pr ré à la vente des camules d'acide se référant aux dispositions de l'arlicie 114, a rejeté celte demande, 
carbonique et le montant de l'abonnement forfaitaire versé par Le soulignant en particulier: «) qu'à défaut de j ibilité de déduction, 
isateurs doit supporter, outre la taxe sur les transactions et Ja aucune disposilion fiscale ne prévoyait le remhours ment de l'impat 
locale, la taxe de 5,80 p. 1006 sur les prectalions de service, de distribulon: t qu'en outre, la déd on ne pouvait s'appliquer 
é s qu il soil possible de déduire la taxe de 16.85 p. ton antérieu- que sur les impos tin établi pout la périodi iu Co & 4 l: quelle 
pe 1 Lt acquiliée au titre de Ja livraison à soi-méine, le remboursement élait effectivement lervenu. NH 1 demande : 
x 19 si la possibilité du remboursement n'est cependant pas impl'ei 
tement adinise par le texte de l'article 111. q Ù nait que l'impôt 
\ a été indûment perçu, lorsqu'il est prouvé, par le remboursement, 
que le t ne déguisait tribution: % si, par aille 
15674. M. Gosset expose à M. le secrétaire d'Etat + finances la déduction prévue, q ne peut pas être praliqu ur les distri- 
el aux affaires économiques qu'en 194, 1051, 1952 des kpecteurs butions intervenues au titre d'exercices antérieurs à celui du rem- 
> | ‘ valice el des adjulanis de l'armée degages des { À. en a! ppli- hourseiment, peut être init à celles qui sont effec nées au titre 
ii de la loi du 3 septembre 1947 ont élé recla-sés danx |’ aëmi- de ce seul exercire, alors q l'imposilion est diseutablement deve 
7 ] ralion des douanes. Tituiaires d'un emp'oi de la catégorie B nue sans obhiet, Est-il possibie, en <omme, qu e société qui à pavé 
eclou les dispositions du statut général des fonctionnaires , Ces ag ents un impôt ind et qui ne eut le récupérer dés qu'u s'est avéré Sans 
’ clé reclassés dans l'administration des douanes dans le grad objet, ne puisse plus, par la suite, ni opérer sa déduelion, ni obtemr 
| : d'agent de constatation (catégorie C aux termes = méme &sl tut sa restitution. (Question du 2; février 1.) 
| sntral motif pris qu'aucun reclassement n'était alors pos<ib'e dans c 
ade de contrôleur (catégorie B) en l'absen'e à cetatut et de Réponse. — 49 et 90 L'administration a admis récemment par 
«s de recrulement en ce qui concerne ce ecorpe, Depuis sont mesure de tempérament que, si lee revenus distribue desquels les 
enus le statut du Corps de contrôleur, dé ret n° 5-79 du re | en IL s d \ | étre dé iles our l'ass elle de la 
: janvier 1954 et le décret n° 53-712 du 9 août 143, notamment t N es rs due ‘la éoclété, 00 t in, < firent our per 
irlicle ?, paragraphe I et VII: un arrêté dn 5 juin 1954 (p. 5159) mg PTS oi. À # &. dde éee cchumoe nout de 0e Let 
Se i ervé en eon article 5, 16 places au con ours de contrôleur mess ue ” on me MS _— Lever L "11 D EN … 
4 a eu lieu les 23 et 2 septembre 1%. De méme un arrêté ouièn # inctucivement l'imrosition précédemment établie d «dites 
du ‘0 décembre 1954 (Journal officiel, pP. 412) ré<erve 209 CpO1s mé nt. en toute h thèse, mainte Cf. Rép, à M. krieger 
in litre du décret no 53-712 du 9 août 495% Nonobstant res di-po- De y 0 ‘a \ 4 o 19: 1 6] : Es ét 
t 15, cerlains de; agents susvists n'ont pu ée prése nl r au d _àntà : , » - nai w P y 
cunours sous le prétexte qu'ils ne remplissaient pas les condi ii EU 
ons édictées pour le stalnt, décret ne 55-73 du 23 janvier 1954 
Le même les résultats définitifs publiés au Bulletin officiel des * 
EE nations n° 45 de Ja direction générale des donanes, ne tent 15286. —- M. Wasmer, se référant à la réponse du 21 janvier 1955 
eee iraitre aucun classement distinct pour ceux des age its en à sa question équite n° 14102, exjuise à M. le secretaire d'Etat aux 
: cause Sélant présentés audit concours, motif pris que le décret finances et aux affaires economiques que l'adnunistration est d'avis 
ù août 19553 n'étant pas rétroactif, aucun agent intére:s, n'a que toutes les difficuls d'application de la taxe à la valeur ajoutées 
- ire acte de candidature en ce sens, Or, il eemble que les ter- ee, des commercants vendant occasionnellement à des producieurs 
- du décret du 9 août « ont conduit on conduiront » visaient sul résolues put l'apphcation du regime de pgociant produvteur, 
ben ces agents, uisque non encore reclassés dans un emploi Or, ce régie hmplique une cornpla ildté compliquée tres difleue 
équivalent. I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour à établir el à lenic par de modestes exploitants Taxes œil ben fn 
surer à ces agents un reclassement normal prévu tant par la loi réel et vendant à des producieurs fiscaux de façon seulement très » 
Le l légagement des cadres dn 3 septembre 497 que par le décret accidentelle, La 1 e de celte comptabilité deviendra tout à fait 
du 9 août 1953 qui l'a abrogée. (Question du 18 fevrier 19655. hupraticable pou le “ontribuable au forfait dont Fadiministration 
adinet qu'il n'a pas à tenir de complabhte nuf le relevé de ses 
Réponse. — Le reclassement dens une aëéministration d'agents achuts et le mentant de ses ventes compil globalement, jour par 
desagés des cadres en application de la loi du *? ceptembre 1947 jour, Ur, on ne pt ut pas ermpêcher un modeste libraire de vendre 
nances ne peut être considéré, dans les conditions de droit commun, que un livre technique à un producteur ni un papelier de lui fourmr 
la come une décision définitive. La circonstance que certains emplois du papier, ni le marchand de meubles le plus modesie de vendre 
fi de reclassement n'ont pu à un moment donné être offerts aux agents accidentellement un table de dactyio. 11 lui demande si, en pré- 
ni rclassés et sont ullérieurement devenus disponibles ne peut inodi- sence de ces siluations, l'administration ne devrait } irouver une 
n'il ter le caractère défimitif de la décision de reclassement antérieure- adaptation au régime de la taxe à la valeur ajoutée ou bien parvenir 
| ment intervenne. Les dispo: sitions de l'arti cle 2 lo et Ville du très simplement au Fr suitat recherché en revenant ou régime de 
decret ne 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les suppres- la taxe unique tel qu'il avait été établi à l'origine, En persistant 
s d’ emplois, les reclassements et les licencisments, ne sont pas dans les complications actus iles, on compromet tout le systéme 
a taxe ‘ptibles, à défaut de disposition spéciale de texte, de recevoir fiscal des taxes sur le chiffre d'affaires comme Île fait fort bien 
tat üu ile rétruactif. ressortir le très off x lullelin des contributions indirectes dans 
r« ———— es derniers numéros. (Question du 235 fevrier 1955.) 
L 
es { Révonse — L'administration confirme ‘es règles déjA rappelées 
| oi 15688. — M, Jean-Paul Palewski expoce à M. le secrétaire d'Etat eh ge Ebreeite RL SE 
aux finances et aux aifaires économiques que la loi n° 571314 du RO PE Re, ER CR DE afoues D est 
ol décembre 1955 a, dans son article 4, modifié le mode de calenl h 2 b un" e o Le y d "À =: de nr + à t di la lave déd ? 
dt: pensions des retrailés de l'Etat, mais que les retraités des col- ble da nl système dit « À », qui parait le plus adopté en la 
nances lectivités locales attendent depuis plus d'un an la parution du dérret mr stance, ii « it r 1æ | miéress s 1 tabli sent la valeur 
« ù dication., 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre RS LS de te riir dés vonl correspondantes en se 
faire paraître le texte dans les délais les plus rapides Ours- sacre ‘ pros D se + Û ”. J / 
| _paraitr e_1exte ] | f raf « (Q vant di efticien bénéfice 1 da | ile de 
j l du 18 février 1955.) l'a ù pi d ! ’ ? ! en fin 
(] » + s : £ ‘ dl nés {} tt Con ' D 1 rt € l comp EL t [TEL ire 
|  R ‘Donse, —- Les di-p sitions de l'article 4 de la ai ne 53-1214 des achats et de vi AT | ex t toute com ition } ces 
ve du 31 décembre 1953 modifiant pour les retraiié de l'Eiat les règles vontes orcasionnelles., H et pi cependant que la question 
| ° élement des pensions ont été élendnes aux relrailés des coliec- posée tait l'obtet d'un exart nu atteutaf dans le caure des mmesure3 
: s ep » décret . À dr gui 15 1 vier 1959 publié au dé réfort L ! L i L Le Et LL . ' là oeF 
ix ie ofliciel du 21 janvier 1955. nière parlie « \ question e par l'honorable parlementaire 
« Juirait à réta e réghine € 1 taxe à la production tel qu'il 
a élé établi par la 1 ju 51 bre 19%, La simplirité et l'effl 
cacile innt au TOTIT ‘ trô d e taxe à da produetron 
[Ni ’ { 1 r } 1 { " 1 } it 
€ 15770. — M. Barrachin expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 2 20 avril 101 ER LE STE 
oive et aux affaires économiques le cas suivant: au cours de l'exercice à l EL 2 - va “à ‘ \ e r “| plat N” cne- 
rvir à 1%, une ‘société à responsabilité limitée a effectué une avance à Pa + 14 A : “Pare i nents el 
eur ] le ses associés, de sorte que le compte de ceiui-ci apparaissait lés frais généraux bu x À dt 
eillag de leur d'environ 1 million au bilan du 31 dé“ermbre 1952, Le rem- . … ÉtbeT AN dubai 
sation boursment de ce prêt ayant été operé progressivement au conrs de _—— 
jel d | de 1953, le compte de cet associé était sold à Ja date du 51 dt- 
ptilisa- cemore 1953, Malgré cela, la société a dû acquitter, en mars 1951, ; ù 
roduils la la proportionnelle sur le revenu de3 capitaux mobiliers, exigible 1:24. M. Chupin expoce à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
jy à 1 en \ertn des dispositions de l'article 111 du code gnéral d°s impé!s, et aux affaires économiques ln il ton des chefs d'équipe reranés 
février Sr ce imontant du compte d'associé débiteur an Jj! décembre 192; de la marine nationale. En période d'activité, ce personnel d'en 
I Nnun;straüon estimait, en effet, Jue la preuve du prêt, apporlce drersent à }u > Lrure purs uuUVriCrSs €L OUrIIUCres, 
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Î ‘ ‘ } ru et il est rétribué en con<équence Or 
ü i à l " est tenu l iti corn des fonctions 
] vx vi v| ‘l uipre lurant oc bhinvues atithiee 
| r | rente de cile de chefs-ousriers 
qu le 1 Pi dermarius il n'est pas pos-ible de baser 
la f t t retraits r l'échelle de le n° 4 a leu de 
Ù 3 t chef applu] t Question du 
Î 

ll | 1! de le »Aanest ordéc q "à n nombre 
tr t de ef d'équipe ex-lmimatrictule de Ja marine 
pus ut nde techum ca une spécialité difficile et 
rart Il n'e rl | ble de cot lérer que tous les chefs d équipe 
pu-« t le tuéine di de qualillcatiou. Aussi les intéressés ont 
ete repar pre le calcui de la pension dans les trois échelles de 
solde Ï Jet 4 ivant ! Calegort d caluires dont ils héné 
ficient roi te ‘ le deg de technicité et de spérialisation. 
Ceitt h à « uit par l'arrêté du 22 mars 1949. 

15635. M. Couinaud «xno-e à M. le ministre des finances et 
des affaires cconomiques que la majoration des droits de conson:i- 
mation sur la lcools et institution, par la loi du 41 juillet 19%55, 
d'une laxe, au double taux de 40.000 et de 20.009 F, a eu, 
holarniment, pour conséquence d'apporter une extrême complication 
dans les écritures que doivent passer les marchands grossistes et 
li eéntreposilaire de y d'alconls et spiritueux, I lui demande 
s envisage « lispu bles mesures de simplification, et en 
partivulier un |! lé plus sommaire du registre des spiritueux, 
Jourui par l'aduuinmistration des contribuijons directes, sons l'appella- 
tion de registre 4 C6, une telle solution étant absolument nécessaire 
pour Cviler aux professionnels d'interininables travaux de venii- 
latio Question du 1% mars 1.) 

Réponse — Certains spirilueux supperltent outre le droit général de 
consommation applicable à tous les alcools, une où métne parfois deux 
surtaxe es deux surtaxes instituées, la prermière par l'article 8 de 
la loi du 24 mai 1964, la seconde par l'article 1 de la loi du 11 juil- 
let 195%, ont recu chacune une affectation spéciale, Les recettes 
provenant de la première alimentent le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, tandis que le produit de Ja seconde est 
versé à la caisse autonome d'amerlissemeat. D'autre part, il est 
fréquent que la commande d'un même chient comprenne à la fois 
des produits grevés et des produits exempts de surlaxe et que, par 
conséquent, le litre de mouvement correspondant soit établi pour 
des hoisso avant un régime fiscal différent. Ces particularités 
d'ordre comimnereial et comptable justifient l'obligation faile aux 
négociations en gros, habilités À se détivrer eux-mémes leurs titres 
de mouvement, d'érmarger les différentes recetles dans des colonnes 
distinctes du registre 4 CU. 

pe 

158% M. doseph Denais faisant élat de la r‘ponse donnée 

le 25 juin fUt à une que-lion évrile demande à M. le ministre des 


lo sil me croit pus devoir 


finances et des affaires économiques: 


modifier la position par lui adoplée alors que la déconfiiure d'une 
æntreprise, complant parmi ses adm nistrateurs deux directeurs 
généraux d'assurances hnationalisées, montre quels inconvénients 
peut entrainer la livenre donnée à ces représentants de l'Etat 
d'entrer comme administrateurs dans des soritlés privées; 2° si, 
dans Le cas actuel, les directeurs dont s'agit n'ont pas élé amenfs 
à donner l'aval de leurs compagnies à des traites de la sociéié dont 
ils élulent administrateurs, ce qui constitue une opération bancaire, 
lon pas une opéralion d'assurances. (Question du 17 mars 1%.) 
Réponse to En l'état actuel de la lézislalion concernant Îles 


cociétés d'assurances et notaminent leurs placements, la réponse à 


ja question écrite ne 6667 du 17 février 193%, donnée le 13 mai 1007, 
ne peut être modifiée: 2° dans le cas d'espèce visé par l'honorable 
parlementaire, les présidents directeurs généraux de sociétés nallo- 
halles d'assurances qui sont adiministraleurs de l'entreprise dont dl 
s'avil 1! nt. d'anrès les indirations recurillies par les cervices du 
ministère des finanres donné aucun aval de leur société à des 
traites émises pur ladite entreprise, 
a —— — 
15811. M. doseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat aux 


Anances et aux affaires économiques quelle interprétation doit être 
donnée à la disposition légale exonérant de la faxe sur la valeur 
ajoute quiconque aura investi des capitaux dans l'achat de matériel 
destiné à augimenter la productivité dans le cas d'une société qui, 
fabriquant elle-mfme matériel avec des éléements soumis à la 
taxe sur la valeur ajoutée et classée, jusqu'à ce jour, comme 
prod'cleur parce qu'elle se vend À e’le-méêrne les machines montées 
par elle p exploiter par location à sa ciientèle. (Question 
du 1 mars 


Réponse aux termes de l'article 260-fe dn code général des 
impôts, sont soumises À la taxe sur la valeur ajoutée, les livraisons 
faites à Duiméme, par un assujetti à la même taxe, de produits 
extraits où fabriqués par Inl et qu'il utilise, notamment, dans une 
affaire de prestalions de services, Dans ce ras, conformément à 
l'article 2734 du code précité, la valenr imposable est le prix normal 
de vente en gros des produits similaires. Par applicalion de ces 
dispositions les machines fabriquées, en vue de la location, par la 


son 


ur les 
| UP) 








SEANCE DU 3 MAI 195 

lélé visée par l'honorable parlementaire doivent, dans les c 
tions indiquées ci-dessus, supporter la taxe sur la valeur à; 

de 16 p. 100, Toutefois, de l'imposition ainsi établie, l'intér 
peut déduire le montant de la mème taxe ayant grevé l'üchat 
d'une part, des malières premières et produits incorporés, d'autre 
part des investissements et de certains biens constituant des fr 
cônéraux de fabrication, suivant les règles prévues par les d : 
ne 01-691 et 55-692 du 2% juin 154 pris en application de l'art; $ 
de la loi du 10 avril 194. En outre, l'activité de prestala te 


services constituée par la location des machings peul être s : 
oit à la taxe sur les prestations de 5,0 p. 100, à la taxe sur les 
transactions de 1 p. 100 et à la taxe locale, soit à la taxe sur }n 


valeur ajoutée de 16,85 p. 100 et à la taxe sur les transactions, ave 





possibilité, dans ce cas, pour l'industriel, de déduire la taxe s 1 
valeur ajoutée ayant grevé les livraisons à Soi-méme porlant u 
matériel Joué, 

15843. M. Gosset r\noce à M. le Secrétaire C’Etat aux finances 


el aux affaires économiques que l'arlicie %5 de la loi du 10 avr: 14 


institue un régime fiscal privilégié pour les ventes de logemer 
d'immeubles bâlis ou de droits indivis immobiliers destine: 
donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son co! 

ses ascendants ou descendants, à condition qu'à la date du transfert 
de la propriuté, ces logements soient effectivement occupés Jar 


l'acquéreur, son Conjoint, ses ascendants ou descendants, 6ù soier 
libres de loule location ou de toute occupation. L'interprétation de 
cet article ayant donné lieu à des divergences de vues, 11 li; 
demande si la Joi est applicable: 1e lorsque l'acquéreur, ayant her 
f'ié du régime de faveur, revend l'immeuble dans un délai t:3 
court, éoi! après l'avoir effectivement occupé à titre d'habitation 
principale, soit sans avoir pu l'occuper par suile d'un cas de !ore 
majeure; 2° en cas d'acquisition indivise par deux ou piusi 

juéreurs, pour servir d'habilation principale, soit à tous le. 
acquéreurs, soil à certains d’entre eux; 3° en cas d'acquisition « 
la nue-propriété par l'usufruitier; la loi ayant été votée dans le 
cadre des mesures tendant à favoriser Ja formation d'épargne et 


l'opcration ci-dessus ayant le même but; 4° en cas d'arquisi 
partielle de droits indivis, dans le but de réunir tous les dro 
entre les mains de l'acquéreur par actes successifs, étant obserie 


que si l'acquisition pouvait se réaliser en un seul aele, le rés 
spécial semblerait applicable. (Question du 1% mars 1955.) 


Réponse. — 19 Les avantages fiscaux accordés lors de l'arqu 
sition de l'immeuble dont il s agit ne sont susceptibles d’êire n 
tenus que s'il est élabi qu'en fait ledit immeuble était réellem 
destiné à servir d'habilation principale à l'acquéreur, sont con! 
ses aendants ou ses descendants, Or, il s'agit là d'une que. 
de fait qui ne pourrail être résolue qu'après enquête sur Île: 
constances particulières de l'affaire; 2° premier eas: l'immeubh 
acquis e:t destiné à servir d'habitation principale à tous les ac 
reurs indivis, Il convient de distinguer selon que les acquéreurs 
doivent cohabiler ou occuper des logements siparfs: a) dans la 
première hypothèse, les aflégements de droits ne sont apphcabes 
qu'une seule fois au prix lolal de l'immeuble; b) dans la deux tm 
hypothèse, les allégements sont applicables séparément au prix 
pavé par chaque acquéreur, dans la limite, toutefois, de la fract 
du prix global afférente au logement destiné à l'habitation de 
l'intéressé, Deuxième cas: l'immeuble acquis est destiné à serr! 
d'habitation principale à certains acquéreurs indivis seulement. L4 
allégements ne peuvent groflter qu'aux acquisilions de parts indi- 
vises effectuées par ces acquéreurs, Sous celle réserve, ils son! 
applicables dans les mêmes conditions et selon la même distine lo 
qu'au premier cas visé ci-dessus; 3° réponse négative; d'aprés les 
termes de l'article 2% précité, le bénéfice du régime fiscal privilésié 
prévu par ce texte n'est susceptible de s'appliquer, en prin 1e, 
qu'aux ventes de la pleine propriété de logements ou d'immeub'es 
bâtis on de droits indivis portant sur la pleine propriété des monirs 
immeubles; 4e réponse affirmalive, à la condition que l'opéralon 
réponde à toutes les exigences de l'article 35, étant observé «1 
les avantages fiscaux dont il s'agit ne pourront être appliqués. en 
définitive, qu'une seule fois au prix total de l'ensemble des droits 
indivis acquis par actes successifs, 





15847. — Mme Lempereur expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'il exisie dans les serie: 
de l'Etat des contradictions fragpantes quant au mode d'attrib \ 
de l'allocation-logement aux fonctionnaires bénéficiant d’une 11 - 
hilé de logement, En effet, M. le ministre du travail, dan: + 
instructions relatives à l'allocation-logement mises à jour au ?1 j 
let 1954, précise: « Il peut arriver que le bénéficiaire recoive « 
plus de son salaire une indemnité (accordée par son entrepr.-e 
où administration) pour son logement. Dans le cas de celte es,n 
il n'y aura pas lieu de déduire les indemnités, ainsi versées, 0 
mon'ant du loyer payé par l'intéressé, Par contre, il convient 
d'ajouter ce: sommes au total des ressources. » D'autre part. !° 
services du Trésor exposent: « Pour répondre à certaines quesii1* 
qui m'ont été posées, je vous prie de bien vouloir trouver ci-des<0: 

uelques précisions vous permetiant, dans des cas particuliers. de 
éterminer le montant de l'allocation-logement: agents du Trésor 
dont les épouses bénéficien: d'une indemnité de logement. — 
L'indemnilté perçue doit venir en déduction du loyer effectivein: 
payé. Exemple: famille de deux enfants, dont la mère, € 
Le d'institutrice, perçoit une indemnité mensuelle de loger! 

e Bu F, payant au ter janvier #93 un loyer mensuel de à. | 
el ayant disposé, en 1952, de ressources lolales arrondies à 800.00 ! 


si 
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Loyer mensuel à relenir, déduction faite de l'indemnité perçue immeuble où elle demeurera désormais. Il lui demande si l'admi 
par le mari .......... PTE TES AR PP RU ARS  S.20 PF. nistration est fondée à réclamer sur la première vente la moitié des 

LOYOr MINIMUM sesosssesneenesenensnnensssnssssesss cs. 2.800 droits de mutation, (Question du 3 mars 1x ) 

« DISÉTONCS ,..sscoscssoresose soccer ns e sos ahs . 0 F. Réponse — les circonstances de l'affaire. telles qu'elles sont 
100 x “0 e\postes dans la question, laissent supposer que lorsqu il a procédé 
« Montant mensuel de l'allocation: ——-— 220 F.s à l'acquisition, l'intéressé n'avait l'intention d'utiliser l'immeub'o 
100 Considéré, comme habitalion principale qu'à concurrence de moitié. 
|| manque donc la coordination nécessaire entre les services pour S'il en est bien ainsi, ce n'est que dans cette mesure que les allé- 


' » équitables les modalités d'application d'une disposition légale. 
Flie lui demande ce qu'il entend faire pour apporter un terme à 
anomalie. (Question du 1% mars 19%55.) 


- 


Réponse. — Il est exact que, jusqu'à une date récente, les moda- 
li de caleul de l'allocation de logement servie aux chefs de 
{auille bénélicisires d'une allocation de logement n'étaient pas 
exactement les mêmes selon qu'il s'agissait d'allocalaires fonclion- 
naires où d'allocataires relevant du régime général des prestations 
fa les. Cette disparité de traitement n'était d'ailleurs gas sans 
fondement, l'indemnité de logement ayant dans le secleur public 

ractère nellement différent de celui qu'elle revèt dans le 


| 

secteur privé. Cependant, eetle dualité de régime ayant soulevé 
cerlunes difficultés, une circulaire du département des finances 
d e le 13 mars 1%35, sous le timbre de la direction du budget 


(tie bureau), a prescrit, à compter du {°* janvier 1955, l'applicalion 
aux fonctionnaires de règles anglogues à celles en vigueur pour les 
s salariés. Désormai:, l'allocation de logement doit être calculée 


«n lonctiof du loyer réellement payé, sans déduction de l'indem- 
} te logement qui sera seulement intégrée dans les ressources 
servant de base au calcul du loyer minimal. Afin d'éviter des 
{ injustifiés l'allocation ne sera bien entendu servie que dans 
la mesure où, cumulée avec l'indemnité de logement, elle n'excé- 
dera pas le loyer réel retenu pour le calcul de l'allocation de 
Juzement. 





15548. — Mile Marzin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quel est le mmoulant des indemnités ver- 
ss aux collectivités locales, au titre du dernier semestre de 1954, 
en application des dispositions de l'article 21 de la loi n° 51-404. 
(Question du 1% mars 1155.) 


Réponse. — Le montant total des irdemnités versées aux collec- 
livites locales au titre du dernier semestre de 1954, en application 
de: dispositions de l'article 21 de la loj n° 51-404, s'élève à la 
somme de 4.006.610.213 F. 





15856. — M. Wasmer rapelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ot aux affaires économiques sa queslion écrite ne 13297. 
Aux demandes posées, il est ajoulé la suivante: au cas où l'impôt 
de 25 p. 100 apparaîtrait exigible sur l’approvisionnement technique 
43= réintégré dans les résultats avant 1954, ne couvicndrait-il pas 
de considérer toute reprise comme impossible à partir du {1° janvier 
fus. (Question du 1° mars 1905.) 


Reponse. — En application des dispositions de l'article 1966 du 
code général des impôts, l'impôt différé correspondant à la fraction 
de la dotation pour approvisionnements techniques de 1948 qui a 
été rapportée aux résullats antérieurement au 1er janvier 1954 peut, 
eh principe, être mis en recouvrement jusqu'à l'expiration de la 
qual ième année suivant relle de la clôture de l'exercice au cours 
duquel ce rapport a élé eGeciué. 





15583. — M. André Marie °xpose à M. le socrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que par nr des urti- 
cles 132, 200 et 219 du code général des impôts, les plus-values pro- 
venant de la cession d'éléments d'actif immobilisé en fin d'exploi- 
lilon, ou en cas de cession partiells d'entreprise, sont taxées exclu- 
sement au taux de 8 p. 100 {au lieu de 34 p. 100) en ce qui concerne 
l''mpôt sur les sociétés, dans le cas où la cession ou la cessation du 
fonds intervient plus de cing ans après la création ou l'achat du 
fonds; que l'application de ce taux réduit de l'impôl se justifle aisé- 
ment par la Plus-vatue (nomina'e, mais non réelle) prise par les 
éléments d'actif en raison de la dévalualion de la monnaie. 11 
dmande s'il ne parait pas équtable de décider l'extension de ce 
Iéjine ('axation des 8/34 de la plus-value) à la taxalion du boni 
de liquidation — au titre de la taxe proportionnel'e sur le revenu 
des vVa'eurs mobilières — dans la mesure où ce boni résulte de la 
jlus-value procurée aux divers éléments mis en société par la déva- 
lislion de la monnaie, et se trouve être ainsi plus illusoire que réel. 
(Question du 2 mars 1%:5.) 

Reponse. — Des études sont actuellement en cours afin de régier, 


dans son ensemble et de façon équitable, le problème de l'impo- 
filon des plus-values d'origne monétaire. 





15393. — M. Yvon Delbos expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finarres et aux affaires économiques qu'une personne, qui à 
acquis l'immeuble qu'elle occupart entièrement depuis plusieurs 
mois et qui à bénéficié, lors de cet achat, de l'exonération des droits 
de mutation, prévue par la loi du 10 avril 1%4, l'a vendu en renie 
viazère huit jours plus tard pour augmenter ses ressources, tout 
en se réservant le droit d'habitation pour la moitié dudit 








gements de droits prévus par l'arlicle %5 de la loi n° 51-404 du 
10 avril 1954 sont susceplibles d'être maintenus à la mutation dont it 
S agit, Toutefois, il he serait possible de se prononcer de façon cer 
laine qu'après enquêèle sur le cas particulier, 





15922. M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'à la suile d'une fusion, la societé 
absorbée a transféré à la société absorbante, parmi d'autres élé- 
ments d'aclif, une créance sur l'adtuiuistration de l'enregistrement 
provenant d'avances trimestrielles au titre de l'impôt de distribution 
sur le revenu des personnes physiques. Il lui demande s'il y a lieu 
de réclamer le remboursement effectif de ces avances ou si elles 
peuvent tre imputlées sur l'impôt de distribution dû par la société 
absorbante., (Question du 4 mars 1.) 


léponse. — Rien ne s'oppose, en principe, À l'impulation env: 
sagée, à la condition que les acomptes provisionnels soient elfecli- 
vemcont reslituables. 





15925. — M. Degoutte demande à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques: dan; quelles conditions il a pu per- 
mettre à l'administration, et plus particulièrement aux percepleurs, 
d'effectuer des prélèvements d'office sur les comptes chèques pus- 
taux des contribuables, en vertu d'une loi de 1808 qui, manifeste 
ment, ne pouvait pas viser une institution de fondation beaucoup 
plus récente. (Question du 4 mars 1%.) 


Réponse. — Les oppositions du Trésor sur les deniers détenus par 
des tiers ne} le compte des contribuables on dus par des tiers aux 
contribuables sont prévues par l'article ? de la loi du 12 novembre 
ss devenu l'article 192 du code général des impôts. Cet article 
est ainsi concu: « Tous fermiers, locataires, recereurs, économes 
et autres déposilaires et débileurs de deniers provenant du chef des 
redevables et affectés au privilège du Trésor public sont tenus sur 
la demande qui leur en est faite de payer en l'acquit des rede- 
vables et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont entre 
leurs mains ge à concurrence de tout ou partie des contributions 
dues par ces derniers, Les quillances des percepleurs pour les 
sommes légilimement dues leur sont allouées en compte ». Le texte 
est d'une portée tout à fait générale et vise tous les tiers délen- 
teurs de deniers appartenant aux contribuables. La circonstance que 
les centres de chèques postaux ont été créés postérieurement à la 
loi de 18% n'empêche pas qu'elle soit applicable à leur égard Les 
percepteurs peuvent done par simple avis demander aux centres de 
chèques postaux le versement des fonds qu'ils détiennent pour le 
comple des contribuables en l'acquit des jimpositions priviléyifes 
dues par ces derniers, Les centres de chèques postaux sont tenus 
de déférer immédiatement aux demandes des percepleurs. 


a — — 


15930. -- M. Albert Schmitt expo: à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques l& cas de propriélaires d'hin- 
meubles situés dans une commune dépourvue d'un réseau d'égouts, 
qui avaient construit, de façon à s'aménager eux-mêmes, un collec 
tour d'égouls avec conduits d'écoulement d'eau; ave la commune, 
bien en retard sur ce point, avait des dizaines d'années plus tard, 
commencé à créer un réseau d'égouts, sans tenir comple de fa 
situation des riverains, réseau d'égouts d'une installation tellement 
défectueuse qu'il est couché à un niveau bien supérieur des irs- 
tallations antérieures des propriélaires (caves, elc.), ne permettant 
nullement de faire effectuer le raccord au niveau du réseau d'égouts; 
que dans certains cas la tuvauterie du nouveau réseau d'égouls el 
méme d'une dimension tellement réduile que la commune a fait 
préciser que le réseau d'égouts créé, n'étant que d'une capacité 
réduite, ne permettrait pas de raccorder les écoulements d'eau do 
pluie, que, néanmoins, la commune, malgré les fautes comimis 3 
par elle dans l'installation du réseau d'égouts, émet la prétention de 
wercevoir la taxe de déversement à l'égout. 1 lui demande si cette 
Rcen de procéder est légale, si les propriétaires en question sont 
obligés de s'incliner et de payer une taxe sans pouvoir bénéficwr 
des contre-prestations du réseau d'égouts de la commune; et, dans 
l'affirmative, de lui indiquer les textes légaux et la jurisprudence 
du conseil d'Etat en la matière, (Question du 4 mars 1955.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1311 dn 
code général des impôts, la taxe de déversement à l'égout est Lerçue 
sur les propriélaires, soit des constructions raccordées direcierment 
au réseau d'égout, soit de toutes constructions riveraincs de: vones 
ourvues d'un égout Etant donné les termes formels du texte légai, 
fes propriétaires d'immeubles visés dans la question sont effeclive- 
ment passibles de cette taxe dès lors que l'établissement de lndits 
taxe à été autorisé dans la comimune considérée, I n'appartient pas, 
à cet égard, au département des finances d'apprécier si de résean 
d'égout est de nature à répondre aux besoins de tous les immeubi*s 
imposables, 
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15062 M. Arbeltier expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'uu çontreur de la cour des comptes, véri- 
fiant comptabilité d'une collectivité publique, à uniquement 
redresse les erreurs commises ou détriment de la collectivité et 
h'a pas tenu compte de celles qui lui étaient favorables, Il Jul 
demande si le contrôleur doit prendre en considération seulement 
les erreurs commises au détriment de l'organe contrôlé on &8'il 
doit également redresser celles qui ont pu s prod ire à son bhéné- 
fl (hucshion du & mars 1950 





Réponse, — Le département des finances a dû consulter la cour 
[A unptes sur le problème signalé, Dés que la haute juridiction 
nière de voir sur ce suiet, ne reponse définitive 

k por issauce de !'honorabie depult 
15963 M. Edouard Daladier derande à M. le ministre des 
finances el des afiaires économiques °i Li receveur percepleur des 
finiaru 1 te droit de réclamer au précédent propriétaire d'un fonds 
d mumerce Île payement d'impôts dus por un contribuable com- 
i int |, Mavant pa atisfait à s engagerments Vis-à vis ou 
\ s'est par d ion de justice rendue contradictoire- 
hi ae] Ù de son fonds de commerce, en vertu de la clause 
l ! ire accordée par la loi et reservée par le vendeur 
‘ je co t d vente, L'adgministralion des finances considère 
| proprid'aire, qui à ainsi exercé son droit de reprise, comme 
1 ire lors qu'il n'y a pas de prix en cas de réso 
| t vente censé n'avoir pas eu d'effet, et Jui 
der d juilter de umpôts d par l'acquéreur défaillant, à 

$ lu Tréso Question du 8 mars 1%.) 


Réponse, — Du fait de la résolution de la vente d'un fonds de 
Connimerce, ie précédent proprietaire, réintégré dans le fonds, devient 
cormmplible, vis-à vis de ! acquéreur évincé, d'une pert, des acomples 
qu'u à reçus sur le prix de vente, et qu'il doit restituer, et, d'autre 
part (art, 2, 3* alinéa, de la loi du 17 mars 1909), du prix du 
matérie: et des marchandises existant lors de la reprise de posses- 

n us déduction de ce qui pouvait lui rester dû sur le prix 
de ces élément Le Trésor, comme tous les autres créanciers de 
l'acquéreur évineé, peut exercer ses droits sur les sommes dont Je 
vropriétaire réinlégré est ainsi tenn vis-à-vis dudit acquéreur. Si 
honorable parlementaire désire qu'il soit procédé à une enquête 
ir le cas signaié, il est prié de bien vouloir préciser les circons- 
tances de l'affaire, en indiquant notamment les noms et adresses 
du contribuable imposé et du propriélaire à qui sont réclamés les 
hnpots et le lien de siluauon du fonds. 





15970. — M. Midol cxpoce à M. le secretaire d'Etat aux finances 
ei aux affaires économiques qu'un coutribuable, avant commencé 
l'exploitation d'un fonds de commerce en cours d'année a remis, 
dnent rempli el duus les délais requis, au service local des contri- 
Luliuns directes, l'imprimé modèle A2 qui lui avait été adressé en 
vue de l'élablissement d'une proposition de forfait ; que. non seule- 
ent ce contribuable a été soumis au régime de l'imposition au 
bénélire réel sans qu'aucune information ne lui ait été donnée et 
sans qu'ancun baprimé modèle AL ne lui ait élé envoyé par Île 
service des contributions directes, mais il lui est réclamé Ja majo- 
ration de 25 p. 100 prévue par les articles 1726 et 1727 du code 
géncral des hmpoôts, D Ini demande: 1° si dans le cas précis, le 
service des contributions directes ne devait pas prévenir le contri- 
buable en cause que, n'élant pas admis au bénéfice du forfait, il 
lui appartenait de faire une déclaration en vue de son imposition 
d'apres le bénéfice réel: 2e sj la majoration de 25 p. 400 de l'impo- 
sion ne devrait pas être annulée, puisqu'on ne peut reprocher à 
ce contribuable, ni la non-produetion de déelaration, ni l'insuffi- 
sance du revenu déclaré. (Question du 6 mars 1955.) 

Réponse, — Les circonstances invoquées sont de nature à justifier, 
en principe, une modération de la pénalité, Toutefois, il s'agit d'une 
question d'espèce à laquelle il ne pourrait être utilement répondu 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse dn contribuable inté- 
ressé, l'adiministration était mise en mesure de faire procéder à une 
enquéle sur le cas particulier. 





15971. — M. Rahier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et nux affaires es que la réglementauon en vigueur pré- 
vint la déduction des frais professionnels du montant des traite- 
ments publics et privés, émoluments, salaires, pensions el remes 
viagures, soit par évaluation forfailaire fixée à 10 p. 100 des gains 
acquis, soit par exposé des frais réels à condition d'en justifier. 
Dans te second Cus, est-il interdit de faire figurer, à condition de 
les justifier, les frais à études entraînant, notamment, des voyages 
à l'étranger, des achats de livres, des frais de bureau, de dactylo- 
graphie, ete, faits par un fonctionnaire de l'enseignement dont 
l'ambition serait d'accéder au grade de docteur ès lettres ? Ces frais, 
sur la demande de l'intéressé, ne doivent-ils pas être reconnus 
comme frais professionnels puisque constituant des frais de docu- 
mentalion et d'études pour se perfectionner dans son emploi ou 
tenir à jour les connaissances que l'emploi requiert ? N'est-ce pas se 
perfectionner dans son emploi que d'accéder à un grade universi- 
laire qui permet d'enseigner dans un enseignement supérieur à 
celui où l'on professe ? (Queshon du 8 mars 1955.) 

Réponse. — Les dépenses exposées par les contribuables salariés 
en vue d'obtenir un diplôme qui leur permettra d'améliorer leur 
situailon professionnelle peuvent étre regardées comme des frais 








| 
vrofessionnels au sens de l'article 8 du code général des im 
Mais, le point de sayoir s'il est possible de considérer que la « 
hté ou une fraction «es dépenses invoquées par le contrilu 
visé dans la question x bien été engagée par ce contribuahi, 
vue de là préparation de sa thèse de doctorat dépend des 
lances de fait et l'aduninistraiion ne pourrait, dès lors, se pro 

Sur ce point que Si, par l'indication du nom et de l'adresæ ae 
léressé, elle était mise à méme de faire procéder à une 

sur le cas particulier, 





12999. M. Cabelle demande à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si les officiers ministériels titulaire , 
charges et offices, qui sont entièrement assimilés aux Cormmer 
pour le calcul de ieurs bénéfices imposables (régune du béni 
réel}, peuvent se prévaloir des dispositions de l'article 40 du 
général des impéts en vertu desqueiles la plus-value provenai 
la cession, en cours d'exercice, d'une veilure automobile 
n'a pas élé comprise dans le bénéfice imposable si elle est im 
diatement remployée à l'acquisition d'une voiture neuve ne di 
pius donner lien à amorti-sement jusqu'à due concurrence de cit 
plus-vaiue, (Question du 9 mars 1%:5.) 

Réponse, — Réponse négative, l'article 40 dn code géné 
Imrôts concernant escinsivement les entreprises exerçant un 
vité industrielle on commerciale au sens des articles 34 et 
ce code el les exemplions fiscales — qui sont de droit étroit 
pouvant être étendues par analogie. 





16022. -- M. Coulon demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° quel e:t le nombre d'entreprises 
lilucées en sociétés dont le capital social est inférieur à 3% milli 
francs; 2° quel est le nombre d'entreprises constituées en so 
dont le capilal social est supérieur à 3 millions de francs. (Que 
du 10 rraurs 1%.) 

Réponse. — 1° Le nombre de sociélés — quelle que soit leur forme 
juridique — qui étaient assujellies à l'impôt sur les bénéfices 
sociétés au titre de 192 (résultats des exercices clos au cours ce 
ladite année) et dont le capital social ne dépassait pas 3% million 
francs au bilan de clôture dudit exercice, élait de 117.685; 2 le 1 
bre de sociklés — quelle que soit leur forme juridique — qui étui: 
assujetties à l'impôt sur les bénéfices des sociétés au titre de 1! 
(résultals des exercices clos au cours de ladite année) et dont le 
capital social dépassait 3 millions de francs au bilan de clôture dudit 
exercice, élait de 49.027. L'administration n'est pas en mesuré 
fournir, pour le moment, des renseignements plus récents, 





16023. — M. Isorni demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il compte prendre et dans quel 
délai, pour que soit effectivement appliqué l'article 21 de la lui 
ne 53-1340 du %1 décembre 1953 concernant les veuves de guerre 
remariées redevenues veuves. (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse. — L'article 21 de la loi du 1 décembre 1953 dispose qe 
les veuves de guerre remariées redevenues veuves ou divorcés à 
leur profit, âgées de suixante ans au moins ou de cinquante-c 1 
uns en Cas d'incapacité de travail égale onu supérieure à S0 p. !4, 
recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles remplis -ert 
certaines conditions de fortune. Le décret n° 51-446 du 16 avril 111 
pris en application de l'article 47 de ladite loi précise, dans son a: 
cle 3 que les dispositions de l'article 21, ne seront appliquées « 
partiellement à compter du 1° mai 19534. Les veuves qui n'ont 
colisé à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per:ot 
physiques pour un revenu net supérieur à 60.000 F, après application 
de l'abattement à la base et des déductions poùr charges de famili - 
peuvent, à compter de celle date, prélendre à la moilié de la pen-: 
servie à la veuve non regrariée de mème catégorie. Conformér 
aux dispositions de la circulaire ne 0947 C. S, C. D./D. P, du : j 
let 1954 les intéressés doivent adresser une demande au ministre 
des anciens combattants qui élablit les titres de payement. Une 
culaire ne 1247, relative à l'application de l'ensemble des dispositions 
de la loi du 31 décembre 1955, a été adressée le 15 décembre dernier. 
aux comptables du Trésor qui sont donc en mesure de mettre « 
payement an fur e! à mesure de leur réceslion, les nouveaux Lits 
élablis par le ministère des anciens combattanis. 

RE Ts 


16041. —- M. Briot allire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur l'article 38 de la loi n° 51-62 «1 
11 juin 1954, autorisant les caisses de crédit municipal à cons 
des prêts aux fonctionnaires. I lui demande si une élection de do 
cile au siège du crédit municipal sera l'une des conditions du pr, 
et si les cessions de solde ou traitements devront étre inscriies 
devant le greffier du siège de la caisse de crédit municipal. (@#°3 
tion du 11 mars 1955.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Le décret ne 55-316 du 22 n 
1955 (Journal officiel du 26 mars) pris pes l'application de ! 
cle 38 de la loi ne 51-6?8 du 11 juin 1054 dispose, en son article 

ue « pour toute formalité concernant un prét, l'emprunteur ! 

lection de domicile au siège de la caisse de crédit municipal « 
consent le prêt ». L'article 5 prévoit, d'autre part, que « l'empi 
teur remet, à titre de nantissement, à la caisse de crédit muni ii 
_ consent le prêt, un acte dressé devant le greffier de la jusi" 
paix du siège de l'établissement efectuant l'opération ei pa: 
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el it cède à ladite caisse de crédit municipal la partie cessible et 
ssuh'e de son traitement où de sa solde, 4 concurrence de la 
e dont il est redevab'e au titre du cavital de ce prét el des 
‘{s calculés sur la base du délai de remboursement 


16044. Mme Degrond dernande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques =’ il 1e-1 pas possible d'éviter 
x minunes les frais de l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires pavés 

x femumes distribuant le Jait dans les évoles, En ce qui concerne 
té sociale, ne serail-il pas possible de faire admettre res 

és comime « gens de maison » ce qui diminuerait la cotisation 


ir leurs employeurs ? (Gurstion du 11 mars 155 


Réponse. — Aux termes des dispositions de l'article 21 code 
11 des impôls les somines payées à titre de {raitements, salai- 
lemnités et émoluments donnent lieu à un versement észal à 

100 de leur montant au profit du Trésor el à ia charge des per. 
ou organismes qui payent ces traitements, salaires, indem 
émoluments, Ces dispositions étant impéralives et ne faisant 
distinction suivant la nature des travaux elfecinés par Îles 

ui recoivent les résmunéraltions dont il s'agit, il n'est pas 
d'admettre que les communes soient disf | ] 
pour les Salaires qu'elles payent aux personnes dstribnant 


lans les écoles. Quant à la question de savoir si, pour le 


tes cotisations de <écuril sucria'e, res emplovés peuvent & e 

‘ss connme des gens de maison, el'e échappe à ln compeience 

tépartement des finances et son exam rentre dans les altribu 
lu minis!tère du travail et de la sécurié social 


———  —— 


10947. M. Jean Cayeux aupele l'allention de M, le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques -ur la <iluati 
“ 


nn 1140) brigadiers des douane at nt échoue aux 
urs spéciaux instiiués par le décret du 2% mars 1952, ent été 
lans le nouveau € \rps des agents breve la A nine Smnies 
l'exéculion, Ces brigadiers se sont ainsi x relirer leurs 
galtives de sous-officicrs et nolamment lez foru ns de com- 
ement. il lui demande queiles sont ses inteat'ons en ce qui 


rne cel!e catégorie de personnel. (Quesfion du 11 mars 1%.) 


Réponse. — 500 brigadiers environ qui ont échoué aux épreuves 
trois concours prévus par le décret no 52-341 du 2% mars 1932 
accès au grade de brigadier-chef ont élé intégrés dans Île 

des personnels brevelés, hiérarchiquement intermédiaire entre 
des personnels d'encadrement non-officiers et celui des brga- 


diers, patrons, préposés et matelots, is ont conservé le même éche- 
diciaire et sont utilisés aux tâches les plus délicates définies 
ricle 3 du décret no 52-3:0 fixant le statut du corps des 
nels brevelés: écor, secrélariat ds chefs divisionnaires, auxi- 
es des inspecteurs, ele, De nouvelles épreuves ont été prévues 
lention de ces agents afin de permettre aux meilleurs d'entre 

eux d'accéder au corps des personnels d'encadrement non-0 ficiers, 


er- 


16049. —— M. Jean Cayeux apnele l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques -ur là =ilial.on de 
ü) contrôleurs et contrôleurs principaux de l'ancien cadre des 
douanes qui, pour n'avoir pas réus:i aux Concours Spéciaux pour 

grade d'inspecteur organisés en appiication du décret du 25 décem- 

1916, concours spécial à l'administration des douanes, ont clé 

lassés et reversés dans le nmiuveau cadre suballerne des contrô- 

rs des régies financières, Ces fonctionnaires ont subi un préju- 

de mora! et matériel évident qui parait injustifié. I lui demande 

envisage des mesures qui perimelirait de réparer ledit pré- 
Question du 11 mars 19.».) 


Réponse, — Le cas des agents en cause a 616 réglé dans le cadre 
des disposilions combinées de l'article {°, 2e alinca, du décret 

15-2097 du ?7 décembre 1916 et de l'arrêté ministériel du 1% mai 
l#7 modifié par arrêté du > janvier 1%), en applicalion desque;les 
“oncours en vue de l'accès des iméressés dans le nomreau 
dre des inspecteurs et inspecteurs adjoints ont élé organisés Les 
\le visés ci-dessus ne permellent pas d'envisager des mesures 


. svt les, 


16050. -- M. Jean Cayeux anpelle l'allention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques -ùr la <laalion de 
1» agents principaux et agents le constatation des douanes origi- 
naires des brigades qui furent évincés colcetivement de Ja liste 
ptilude établie en 1919 pour la désignation des titulaires de 
dis nouveaux emplois de contrôleurs des douanes, Le motif invoqué 

Ir celle radialion est que ces agents he possédaient pas une 

nneté suffisante dans leur grade, Dans les autres administra- 
ns financières celte condition n'est pas exgée, Les agenis dont 
1 s'agit ont attendu en vain pendant cinq ans l'étahiissement d'une 
“econde liste d'aptitude destinée à pourvoir les nombreux emplois 
Va'ants entre temps. I lui demande «i les intéressés doivent désor- 
mais renoncer à tout espoir d'êlre promus au grade de contrôleur 
raison des conditions qui agnaraissent vraiment draconiennes 
nposées par le décret du 23 janvier 195%. (Question du 11 mars 
1335.) 


d Réponse. — La loi de finances du 14 septembre 1948 a transformé 
emplois d'agent de constatation des douanes en 343 emmplais de 
Controleur, L'inlégralion dans les nouveaux emplois à élé elfecluce 
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en application de l'ariic'e 4 de l'arrêté du 16 juin 1949 après 
inscriplion au choix sur une liste iplilude établie après avis de 
1 Commission adtunistrative paritaire « mpulente, M is en raison 
de la Emitation da nombre des emp'ois trans 'ormés is les agen'a 
le mslalation n'ont pu étre nie nitrieurs, seuls l'ont été 
IX à t les irvs € Juyes ll 1 { Y jui it pas 
, rer 
1 ( N LR LLE LEP n l jui prex Seul nent pour 
1 Q l 1 1 | Î s l il € » t 1 h ont 
actuellen L d'autres possil #s d le l re NN que les 
Llant du décret 1: 11-73 du } janvier 1951 est.à dire le 
( Ù révu pa Ù | e B Ù ji lions 
< t à en f I t ‘ | \ tran re 
otiie [l | $ \ ] sui\ anf 
s i ll | Al | à 


16077. M. Bonard | 1 M. le secretaire d'Eiat aux finances 


et aux affaires economiques 1 vie 
1 ë as) (it i fl x it i Î ü | i 11 IL agroni 
{ i à s 1es 15 | | \ [uen | les per 
les Coinimereunis so d minevrce 
Jatis luciques 11nn005, {ad loi ii ef CE inuuiation 
ol iä relti . CRE Fi ii 1 L à han nent d'hahij 
| i ue € ue pri ira | ur ter 1 ire, Îles 
d es | ï vinent dont Lara 
b Il cra e que 0! vince } { \ qu à t e délai 
Q Ut ah, ces person { | de ner à Ia 1! se pro! ni de 
déc ai we] h ‘aile ci vue dk ue: épou Oo vin 
] } : ‘ l iuis 
Î sS (A HE uit l ‘ I | l Hit d- 
1 q NS [ { i l il ru 
latis 1 1pj'iTieInent 4 ln 11 { ton du lo l Lun 
R ; Pou | l Ï le toute 
] ivnis 
| l | i » di “rs ‘) Î 1, il 
faut, en prin 1 OC { ‘ id e hiabhi- 
la prineip i icquére Û t 1 ont st endantis 
0 ls 1ptts 1 1 1 n ) L 1 Cette 
da | ] | net in ig lessus 
o ipent déih, à d'ha | l et qi lt le 
titre de celte oc"upatk ire que Li feit l'ob 
le l'acquisition et in \ qu gement achelé ne sera 
lil par eux à lire u Ï e, durant un temps 
plus 1 inoi! "az, les naiti | pour 1 0x du repune 
de faveur ne sont pas intl ciment remplies, To [ | a été 
décidé, par mesure de tempérament que ie b & du régime de 
faveur serait accord lans tous s où les nice le la 
muilalion permettt le } Ü RL ement acqu “era affecté 
à L'habilation principale de l’acqua r ou des membres de sa famille 
désignés par l'ar i , { effect nent, dar * délai maxi 
au d'un i 4 nhl Ï \ due de lransfert de opriélé. A cet 
Gésard, la simpe d iralion que le Juisitio ‘st faite h vue , 
loger Ve ou<e de l'a J jére r nes nil fève. A +4 ( se. . 4 
} 1 1 s I ISASUS, 
à faire b'néticier la mutation de la mesure de temotraiment dont il 
s agit, si, en fait, le logement a quus ne doit servir d'habitation prin- 
cipaie à lacquéreur el à son épouse que pius d'un an après le 





16078. M. Bignon duminle à M, le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques hp 11 elles raisons le pinceau des 
Loarenites na pas e18 Hrvius dans 1 liste des produ bénéficiant 
du taux réduit de 7,50 j' li4) d 1 axe à la valeur jou Ë Ce pri 
duit sirictement agrico ne subDis<a \icune prepara \ Où THanifu 
lalion au cours de sa jabrica n Question du y mars Vo.) 
Réponse Li LUEEL 1 che Lhare! S él n vin d pue sotirni 

comme tous les spirdiueux, à l'impôt indirect de consomimatron et 
à la laxe sur la valeur ajoulée de 16,85 p. 100, Il n'est pas possih'e 
de con-eniir pour « n'oduit n régime } [avora (] lé cu ui 
qui est applique à ,a pcmraulé des buis \ idires, 


16085. M. Joseph Denais Jeminde À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel mmoniur l'Etat a recou- 
p + \al s ol ‘hi ‘ HIO l [ 1 Prephit pin 

\ inv, à divers £ um 1 Û 4 11h 1 1 " ja 
icteurs à 4 1640 | sa 'a M ila te d'armes 

’ ) ) 1 

ic | n°51 Lé ? il, PARA) [11 1 1 « } l 0 \!t LR" 

Il r'15, AN) ni 1 la ( ti 1 : | 1" tt Ï fjitu!e de 
la elé oarmri'a Ita er | | ‘ | it) ne 
de Saint-Dizie » si | f nport es tracteurs 


mstruits à ler nl fi t ' r ” OT | des 


À Ü 1 ' 4 \ | \ d 1 Ï e de 
Socéls de m e de la Seine !S. O0. M. E. ! \ et q IE 
quitte ft iliérement d 15 q en Ime « t it don 
e cadre dn wrdat LH ‘ (jina- WA Ma WHaurr 

puit tr } ement di oh ! I 1 t (] A Î . 
pour le remboursenm Î ! ont el! it 1! : 1 { 
ire du p'em plan de w] ition et d'éq m 
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16090 M. Maurice Faure «di le à M. le secrétaire d'Etat aux 
finance et aux affatres économiques: | { j r d'et 
F4 ‘ n n "1 1 1 L! 1 I t ! ” (1 
« \ d la 1 11 \ 
| é le | I Ï 
r \ f ‘ 
y ! ! , , ! 
‘ 1 { 1 n 
1 p | ' 104 | | ; 
t t na [ { 
ui Ou fi , 


L ‘i { ‘ [UE (le f 
‘ { i 
[ ‘ é 
du Î 1 «4 l 4 " lé « ru! JL 
la ! } it Icpef [ni lé Î 
1 L { L + L 1, 1 'ELE ER à 
t v 1 | \ \ «de ê« ] t depend des 
C1 vi dun i ( i ‘ ' des dot eo 
[' lt q iindiration du n et de 
l elle « [ \ intime de faire procéder 
ü l Û I « eurs, précisé qu en 
ll ‘ ‘ 4 I ‘ s ( ‘ usant du 
« | lt 4 | CS le l'ar! S} susvisé 
du « 1 | l | | t i dermand \ deducton 
«t rt (! | t fuir ( t d i4 » d mple ce 
c« | * q \ ellt des pour pre rt 1 lu Jde 
d est CE 1 Î 1 1 exannt | 13 ! MUR 
“ | j ble d e 1 i ' \ recevabilité de la récia 
ma nr ! in! à la suile de l'imposition sufqc 
io!i { ur à Ut LI L 


10113. M. Adrien André demande } M, le secrétaire d'Elat aux 


finances et aux affaires économiques si uni surveilanut temporaire «8 
lravaux du département de la Seine (service des ponts el chaus- 
= \ lroit de Dbén ver «ee 1 dCJur \ de 10 p. 100 pour 
frais prof mnels grévue pour jies ouvriers du bâtiment par l'ar- 
ticie 1j, pa iphes fer et 2, du décret du 17 novembre 195%. 


1 
(Quest on du 15 mars 1%.) 


LA ns Ï nse négative, l'intéressé n'élant pas compris 
d la catégorie des ouvriers du bâtiment viscs aux paragraphes {1®* 
et 2 ir ler du décret du 17 novembre 19935 auxqgne:s se 
réfère ex; ment l'urlucle 5 de l'annexe IV du code général des 
uno 

> 


16115. M. Joannès Duprar demande à M. le secrétaire d'Etat 
Aux affaires économiques de lui faire connailrte les mesures envi- 
sage en vue d'assurer aux produciecurs français une jusle rému- 


néralion de leur récolle, à la suile de l'avis du 14 janvier 1%5 
inforrt t les liinportateurs de produits a@:iginaires des pays imerm- 
l ] 0, E, C. E. de la suppression de toute restriction quamli- 
lalive | r L'umporlalion du chanvre. Quesliun du 16 mars 155.) 

Réponse, — La libération du chanvre n'a pas élé accompagnée 
de la perceptiun de la taxe spéciale de compensation qui aurait 
grevé ini nent le prix de revient de produils pius évoiués te:s 
que les fils et les tissus et ourait rendu impossibie la libération 
de ces derniers, La production française ne permet pas, en eflet, 
de lisfaire la totalité des besoins et la France doit procéder à 
d ! en provenance de l'étranger pour le complément 
de son approvisiennement., Le sen: pays fournisseur membre de 
VO. KE. C. E. est lhalie et en raison de la faiblesse de la dernière 
récolte d Ÿ in afflux d'importations de chanvre de cette 
o n is à redoute l'our les autres sources d'approvisionne- 
I Ü lingent subsiste, Enfin, la production nationale du 
cha | lei l'un « ien de prix sous forme de subvention 
Ï d' ‘uragement texte. Il ne semble pas, dans ces 
t CAN. vinent de la prodti il l 1! na'e du chanvre 
} | e e ! iver cormnromise | 1 fait «te Ja mesure de Li be ralio 1 à 
L'un i rise dan e cadre de PO, 6, C. I 


15130, M. Bouthien demande à M, le secrétaire d'Etat ax finances 
et aux affaires économiques: 1° à quelle dale approximative sera 


pu e décret d'application de l'arucie Jo di la loi du 51 décem 
bre 1! — anciens combattants …— ajoutant un alinéa à l'ar- 
ticle L 224 du code des pensions d'invailidilé et permeilant aux 
fonctionnaires anciens déportés malades de bénéfl'ièr imimédiate- 
I t d'une pension baste sur les services augmentée d'une rente 
Via Zèst de si, pour la déterminalion de cette rente viagère il 


sera tenu comple, le cas échéant, du taux d'invalidité reconnu par 
la commission spé: iale de réforme instituée pour apprécier la patho- 
logie spéciale aux déportés (Question du 17 mars 1%55.) 


Réponse, — 1° Le législateur n'a pas prévu l'in'ervention d'un 
décret en vue d'appliquer les dispositions de l'article % de la loi 
ne 31-1410 du M1 décembre 1933 qui permeltent aux fonctionnaires 
internés ou déportés de la Résistance contraints par leur état de 
santé à demander la setraile anticipée pour infirmités contractées 
o rravées pendant l'internement où la déportation, de bénéficier 


1-21 


des méines avanliges que ceux prévus à l'égard des fonctionnaires 
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dont l'invalidité résulte de l'exercice des fonctions. Ce tex 
ho ent! nmnégrliement en vigue.r; 2° Réponse néga 
ta lt qui est pris en nsidéra'ion pour déte 
1 te la rente d'invalidité prévue à l'article L 10 du 
e mihituires de reliailes, ne peut « e «0 
e e à le L 45 
‘ ! i position est fixée à rlicle R 26 de ‘ Û 





16153. M. Badie expose M, le secrétaire d'Etat aux finz-ces 
et aux afaircs économiques > lus suivanis: l'ariicie 24 





de pensions ini s v| Niires ue Feirane est aus reédig 
rot u d CLu<etn9 dues annuiics iquidées me } 

l ‘ b | ne pe base [h s «dk i 
annuilés Hiavidah'es de <ervices etfle’lifs où de honificalior 
dérée “omme tels, mon'ant de la pension calculée à pr 
1 p. 106 du minimum vilal par enuuité Jiquidable de c« 
services où bonificaitions »., Auvune restriction n'est apyortée 
plicalion de cet arlicle, Ni le d'oret du 17 mars 1919, mo ; 

r t règ'ermment d'administration publique pour l'a pi 
la loi dy 20 septerabre 1918, ni la circulaire n° 83-3 B'6 du 
let 19:9 relative à l'application de celle loi des pensions re ! 
mention de rèxles particulières À observer pour l'attribnt 
pensions basées sur moins de vingt-cinq annuités liquidal 
la pension proportionnelle d'une retrailée pour invalidité mr 


de l'exercive de &s fonctions et basée sur moins de vin 
anniuités n'a pas eté calcuke à raison de 4 p. 100 du min 
vilal par onnuité, mais sur le nombre d'années de services r'4 


elfe :t par celle dame, Pension accordée pour 2% annu 
indice 150: 924.560 francs au bien de 25,:x6.000 (4: p. 100 dq 
pu vi'alt 117.000 francs Le prétexte invo |ué est que la # 


est, en même temps, titnliire d'une pension de revers 
121.600 francs, Le cumul de deux pensions (pension de re 

el pension personnelle) est autorisée jusqu'à concurrence de ! 
lion 092000 francs, 11 lui demande en vertu de quels textes l' 
cation de l'alinéa h) de l'artirle 2 du code des pensions de retrai'e 
est refus'e en ‘a circonstance, (Question du 18 mars 1955.) 

Réponse. — Le taux minimum guranti par l'article L 2% du cod 
des pensions civites et militaires de retraite résulte essentiellerr 
du carartè*e alimentaire de la pension, Le respect de l'in'en! 
même du légis'atewr exige dan: que soit retenu pour l'appr 
de ce lanx, le montant lotal des relrailes concédées au prol è 
l'intéressé, 





16124. M. Barrachin exo0:c à M. le secrétaire d'Etat aux finirces 
et aux affaires économiques que l'interdiction de n‘gocier les $ 
d'apport pendant in délai de deux ans à comp'er de la con- 

de ;a société compwte, aux termes de l'artic'e 3 de la loi du 2: 

let 1857, une dérogation en cas de fusion de sociétés; qu 
dérogation à été étendue, par décret no 31-1226 du 7 décembre 

au cas d'apport par une société d'une partie de ses éléments d 

1 une out e société. Il demande si les dispositions nouvelles «ur . 
quent aux actions o‘apport satisfaisant aux comditions requises 
créfes antérieurement à la promulgation de ce décret el si la c 
desdites actions échappe, en conséquence, à l'imposition prévue 
Particle 723 du code général des impôts. (Question du 18 mars ! 


Réponse, — Réponse affirmative. 





16155. M. Baylet demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et zux afiaires économieues: 1° queiles sont les formalités el 
galions à remplir par les contribuables pour obtenir remise 
pénalité encourue dans le cas de soumission pour insuflisan 
prix, soumission acceptée par l'adrministraliyn de l'enregislr 
ei pour laquelle le payement du principal des droits a été el 
Plus spécialement, dans le cas d'une propriété rurale dont je 
orté à l'acte de vente a été estimé insuffisant par contr 

acte, sans autre procédure; 2 si l’imprimé de pélilion en 1! 
de la pénalité te! que fourni par l’adrainistration, ayant été 
par le contribuabie, les inspecteurs de l'enregistrement son! 
l'impossibilité de réduire la pénalité encourue au seul mot 
] nstructions en vigueur s'y opposent, Dans ce cas, de q 


ii ? (Question du 13 mars 1955.) 


insirucuons $s agirail 


Réponse. -— 19 Le contrevenant qui désire oblenir la rem: 
cieuse de la pénalile qu'il a encourue pour insuffisance de 
doit adresser au fonctionnaire compétent pour slaluer sur ui 
demande, une pétifon sur papier libre qui n'est suurnise à : 

t tie Ki : , nl ‘ n . 
forme particulière, Les imprimés que l'adminisitralion de leu 
trement met, à cet effet, la disposition des contribuables, 14 
aucun cCaraclère obligaioire: 2° Aucune instruction ne pre: 
rejet systématique des pétitions en remise des pénalités en 
notamment, en malière d'insuffisance de prix. Chacune de: 
tions déposées fait l'objet d'un examen particulier, et la de: 
de l'adininistralion tient compte, principalement, de la bol | 
du contribuable, de l'importance de l'insuffisance commis 
s'agit d'une insuffisance de prix ou d'évalualion), du mont: 
préjudice éventuellement subi par le Trésor, de l'empres 
apporté par le contrevenant pour régulariser sa siluation, et 

de l’ensemble des circonstances de l'affaire, qui sont évidemu 
susceptibles de varier avec chaque espèce. En cas de ‘’raude 
ment caractérisée la demande en remise gracieuse peut être 

par l'adininistration qui, toutefois, n'use de celle facullé qu 
modération et perspicacité. 
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ment avec son père, l'usufruit de cet immeuble, L'ummeuble en 
LI . 
d'Eiat aux question fournit au fils son hal nm principale et personnelle con 


Era vo 15102. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 


(ns el aux afiires escnomiques Si lai le \ 101 au ju cinent avec son pô L'adinii ralion dk l'enregistrement 
iJu1 est appilcauie à Lacquisiion de | IX d'habiation réfluse à cet acquéreur le 1! le du dispositions de lartcæ 
accessuirement (ch ux pieces Sur Cinq) à lexet > une de La loi du 40 avril 195%, estimant V'il s'auit d cm n 
n. L inierpréiauon äbérale donnée à » 26 de la loi de la pu et q ! t bûn ' [EN 1 
vrièr 193 devrai jermeure une soiutlon laiogue dans 1e confori nent à la répon WHO k cu re d'} 1 budeet 
uis. (Question du 15 mars 1%» 6 et *7 \t 1054. Il 1 vit pa ( l ‘ d'un membrement, 
- lans le cas envisagé, le ! e des d »S ms de puisq IC s € (TE uràa mn! la nue-proprie ei de l'usu 
» susvisé es: suscepuie de $s appit êr, toules les € di fruit t q bout Î Ci, ! 1] | { ET | re 
igées par ce lexle élant supposées rempli i la e fi siti ment que son père 20 Soit sure ( pouvoir | Ù EL 
prix aflérente à la pariie des locaux destinée à 1 habitation ten e cet immeuble. I semble done bien que l'artiele 35 
Mences e de l'acquéreur, à le üusion de Ja fractio lu prix aff \ S plicable et q toutes 1 | Huons | soient 
la partie des lucaux aflectée à l'usx profes-jorm l rein; pPuIsqu N ut de lh ON pers le d 1] eur 
11 ju prix gloi 1 doit, le cas 4 tt > 1! NA et à J | { 1 | | ct \andle de 1! | nt leg 
les parties, dans l'acte ou nu pied de l'acte. I est fait droits de 1 juéreur en la matière. (Q lion du 2 ma 1959 
d'aute s, quen 1! è gCnera lt term 
ses pour l'appltration de l'article 26 d : ls 7 Répons L'acau io isvisée ect susceplib! | \cier, 
en matière de fractionnement de droits, ne sauralent être par 1m e d tem ent, 1Y 1: fiscaux éd pat 
4 us, sans discrimination, en ce qui concerne ilication de l'article %5 de la loi ! 104 du 10 avril 1454, si toutes les anires 
» précité qui prévoiL une exonération de druiis et non un conditions tmposées pat ce lexie sont rêu s, Mais k | ilégerrents 
1 smole payement différé. dont il s'agit ne S it applicables qu'une seude fois & l'enseiml € 
——— du prix afférent à la pleine propriélé du logement, I est s'gnaié, 
en outre, que celte mesure ne met pas obstacle à l'application 
ont lu cas échéan lors de l'ouverture de ja essjon de l'usufruilier, 


de la présomplion institnée en mali 


r re de dro.l de muiation AT 
15178. M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat aux décès par l'article 766 du code généra 
[ 1 


" des jimmnôls, d'anres le quel 
fuinces Qt aux aña.res é00nommques Co Hihelhl sC Co e jarlicie 89 « est réputés. au point de vue fix faire portie, jusqu'à preuve 
ni du sepacimaore 195 ave i INSiT iCtion L, D, n° 374 qu con raire. de la succession de usufruitier tout Men meuble ou 
AUX TuuS « Leur 1OCaAlvVe réeile » 1 of « Vaiëeur tumenb'e appartenant pour 
Éd acte 4 JuUESTon pale rs 19 | propriété, à l'un de ses préson 
>. — L'arlicie 89 modifié de la loi n° 45-1%66 du fer sep 


usufrait an défunt ei, pour la nue- 
ils hériticrs ou descendants d'eux », 





198 dont les ms ont Clé reprises Sous l'article 2357 —— 
général des impôts — a eu essentiellement pour objet 
de que les majorations de lover résultant de ette loi n'en À 
e directement un igmentation d'impôts pour les proprié 16.286. M. Villard expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
| : l es locataires, Or, si — comme il semb l'honorable et aux äffaires économiques le cas d'un agent retraité depuus Île 
\ i ilion d ir e in du code général des imrôts {er no ubre 1954. L'intéressé obtint n dernier avancement comme 
re , cet à 1 | nent pour effet de permettre à l'admi coin adiministralif au {tr échelon » {er octobr 1450, Attendu 
n d'attrilun ù chaque contribuable un revenu minimum que les avancements se font to les trois ans, cet agent aurait dn 
! dant à son in de vie, les contribuables n vant, en | er au 11* « ‘lon le 17 « bre 1°53, c est-à-dire avant ! Moro 
u cou | de caus<e, la faculté de justifier que leurs 1 ius réels à la retraite. 1} lui demande comple tenu des noles exre.lenies 
ON féricurs à ce revenu forfail ee. H ns d | in ol Û par 1 cel [LE L'é envi ( Û ieLe 
( entire ces deux texies, Il résulte d'ailienrs expr ment dale approximative Qu . à 0 mars 150 
16 à — tel qu'il a é'# modifié p irlic D di 
) ‘ uit Au 14 nv: Er . que 1 r ul tort ‘ r Ré» ‘ L n d tr | rent est u compé 
\ In à \ d ! , * le ot « e rési { our 1 Li à la Q hù | € pur hall parue 
id est fix \ dix fois la : CA roellte ia Lait 
lence. La x eur CAVE d'habitatior ( 1 l'éva en 
lu revt 1 for! ninimiim , 1 à Ù » Lin 1 code 
rarces les impôts doit. dans ces "ondilions et noi tant les d's 
le l'article 9%7 dudit code, tre déterminée en tenant 
un lover eff» ive nt nav pu le « tri , 1! ur FRANCE C'OUTRE-MEN 
2} e de l'imposition 
e 15722, M. Ccgniot nale à M, le ministre de la Franco d'cutre 
mer ta conti rt ie QE Id à liaita 11 
( l \ ‘ { ! le ent en À Tir 


S üfrjit- 10.180. M. Tourné demande à M. le cosrétare d'Etat aux finances | \ 10 d 1 i" jo au 


ei aux aiaires économiques dans au: catégorie d'alco doit-0 | ) 4 . uu ( ; x ’ N lo 
r l'alcool abienu par la distillation des lies clair Question I ) { 1" L ’ 1 I 
vue n 10 mnyrs 408 | 1 
1 ü \ mars 1955 ç | N ! | | l [ 
Frponee, I alcool: provenant de la mise en œuvre des ] d 1951 \ ( 


- ds 
clures duivent être classés dans la calégorie des alcools de vin. 


a : 


nances | toriale française, au Togo et au Cameroun, les hnportailons totales 
15246. — M. Cosset expose à M. le Secrétaire d'Etat aux finances | de: diverses cat de 1 des <e | ù 
C1 aux affaires économiques les faits Suivant un fs achète la mu | P iverment en 1938 el en 12:35 aux voiture ini l où le tah'eat 

‘16 d'un immeuble libre d'occupation et, en outre, conjointe- cl-apri 



































x A. O F | LE 10G0 CAMEROUN 
| ain __ _ 
j 1038 1053 | di i CT: | tm | (TDR | ts | tort 
= = | = 
| | ” 
Bière cécones dass ococcceéoneose Hectolitres de 
1 liquide ....... 21.611 92,0% 5.137 56,92 1.008 Î ) o.6%1 159 
\ et vins VINÉS.......000:°°. |Hectolitres de 
liquide ..,.... 109.676 Gis.782 2,081 3,022 909 Î ! 22 l ; 
+: \ MOUSSEUL. . . soso... |Hertolitres de | 
| liquide ....... 1.292 3.001 415 CM ‘0 151 1% RL 
Vins de liqueur et apéritifs à [Hectolitres de , | - 
DD OU nsonnososvoss. | MONO :.:.; 2.742 8,120 ss | 5:10 | 166 | 1.501 1.106; 
| | | 
| | 
Eaux-Je-vie soso... | Hectolitres d'al | 
cool pur..,.... 2.009 6.013 519 1:28 | EU 1,121 är 1.101 
| | | 
NU OO FETES CO | fHlectolitres d'a! | | 
| cool pui ss... 1.803 de. 219 » Î { ) | ou) | 1 ) 21 | 
| 
11 = en max —— 





(!, Exprimées en hectolitres de iiquide pour l'année 1958, en tres d pur j 1203 
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volumes de boissons alcooli- du 10 juin 1%42 réglementant dans les territoires relevant du 
re alcooliques », repré- commissariat de l'Afrique française, la fabrication, l'importa 
l'Afrique occidentale fran- la vente et la con<ommation des boissons PACE validé } 
l'Afrique équatoriale fran- loi du 30 octobre 196 portant rétablissement de la légalité ré, 
ouvernement à pris notam caine en Afrique occidentale française et au Togo, Les dispos! 
toires relevant du ministère du d cret du 10 juin 19%2 avaient continué à y recevoir appli 
1-96 et 51-917 du 14 sep bans les territoires autres que l'Afrique occidentale française e! 
sitions, Les vins ayant Tozo, les statistiques établies à l'importation ne discriminent 
fait additior l | mimunéiment vins vinés, nettement les apéritifs à base d'alcoo! des eaux-de-vie, des ] 
he y ( . por! que s Le T re où le vinage a été et des autres boissons à base d'alcool. Pour les années 1952, 49 
el! 6 « mément à lisposi le texte, Les chefs di 1454, le tableau ci-après indique les volumes totaux importés de 
ler: I l | nlingenter limportation trois catégories de boissons et ceux en provenance de la amétr 


de ci ri bo con s (vins de liqueur, mis exprimés de façon très approximative en hec‘olitres d'alcool } 





te! ! ipéritif “4 Le in, eaux-de-vie, etr.). 
L'imn | | Û (E) la [EEC mise en vente, l'offre _—— 
à titre Ë + la consommanation d nes catégories de boissons ‘ 
(notanu ° ’ 1 ot ipéritives base a'cool, les bois 19:59 | 
Soi 11: l » teneur tolule essence supérieure Éd 
À un « l r litre ) sont interdites. Le décret du ) 
13 novembre relatif à unilalion du degré alcoolique maximum veus | | 
! ment application outre-mer dans la total | pole, 
peuvent, en application des décrets 
t de contingents à l'unportation, Par 
es afin que l'ensemble des Faux-de we | 
tint! é onvention de Saint-Germain-en- Liqueurs | à 700 
cimbre 1949, les texles relalifs à la répression des Autres hoissons 
relatifs à la police des débits de boissons et à la d'al col ; e 700 500 
st l soient appliquées avec le maximum 
assemblées locales ont été appelées à 
IX impôts, droits et axes frappant les 
à l'importation, il à la consommation, 
nces de de boissons, Enfin, une , La différence entre les volumes totaux et les volumes 
el ri prise it dans les établissements sco * la mm tropo.€ provient soit de l'Algérie et des départerme: — = 
et la radio, afin que la population prenne > r, soit de la Tunisie et du Maroc, soit des pays étranger 
graves auxquels l'alcoolisme expose, 3e Les 
lutte contre le développement de l'alcoolisme 
crande dilivenve. Trois projets de loi, déposés 
en 1951 sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
favorab'es de l'Assemblée de l'Union fran- 
à l'Assemblée nationale, H s'agit des projets 15976 M. Hénault demande à M. le ministre de la France d'outre. 
d loi relatif à à fab ation. à l'importation, mer quel est le volume total d'alcool d'orivine locale alco «le 
consommation des boissons alcooliques en Afrique pal ie, de mil, de riz, de mais, elec. ) prodi nt dans les lerritoir 
r heu 4 divers distillés de facon clandestine dans les te 
la France d'outre-mer, autres que 1] Afrique d'outre-mer. (Question du S mars 1%5.) 
Afrique équatoriale francaise, le Tovo et le L “ 
un contingent d'importation des boissons 
l'importation des boissons jugées nocive 
objet dans les territoires relevant dun minis- 
mer la répression de l'ivresse publique, la 
ns et l'asgravation des peines encoururs 
‘n état d'in <e En outre. Île projet de Jai, 
| pion de mesures roncou 
‘ ‘ l pti conliont une mention 
mble de ses dispositions aux territoires d'outre- 
des adaplations nécessaires. 








1953 | 1951: 


Dont 
met ro- 


Voluime 


tot al 


Volume | 


total pole. 


| 
1.000 5; 1e DK) | 5.800 9.800 
| 3.600 | 2.800 | 2.70 











— —__—— 


Réponse. — Lx fabrication loc ue de boissons fermentées 
de palme, de mil, de riz, de mai:, etc.) est très dispersée et r 
généralement un caractère familial: ainsi dans les conditions 
sentes, n'est-il pas possible de déterminer, même approximative) 
le volume des hoissons ainsi fabriquées, Les administrations 10 
ont recu pour instruction de suivre attentivement l'évolution d 
situation en la matière, 


16399. M. Moisan demande À M, le ministre de la France d'outre- 
mer : le quelles sont les quantités d'alcool importées en 1958 el: 
1953 re:pectivement en Afrique occidentale française, en Afr 
15975. M. Ménauit demande à M. le ministre de la France é'outre- équatoriale française, au Togo et au Cameroun; 2° quelles di 
mer quel « ir les années 1952, 195 et 1%4 le volume des impor tions ont clé prises et quelles dispositions il entend prendre ] 
ONS © Operis Qits à base d'a oo en provenance de la métr enrayer le développement de l'alcoolisme dans ces territoires, (( 
porte «jt les toires d'outre-mer en comparaison du volume total tion ‘du » avril 1Xn.) 
rh ses À mn e Ù eut pe unportés dans les mêmes territoires. | ai | is à ; £ 

gi Réponse. — Les quantités d'alcool importées en 198 et « 

; respectivement en Afrique occidentale française, en Afrique « 
Reponse Fn Afrique occidentale française et an Togo. l'impor- riale francaise, au Togo et au Cameroun se sont élevées po 
tal \ des apport fs à base d alcool élait prohi be €, avant méme diverses caté: gorie s de boissons aux volume s indiqué s dans le ta! 

l'intervent des décrets du 14 septembre 195%, par le décret n° 1766 cI-apres : 
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16.92% 

et ins int Hectolitres J 

liquide 0.676 bin. 78 22,081 28.022 

Vins mousset Hectolitres 
liquide 

Hectolitres 
liquide 


Hectolitres 

cool 
Hectolitres d'al 
cool pur 
































Exprimées en hectolitres de liquide pour l'année 1938, en hectolitres d'alcool pur pour 1953. 
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En outre, pour l'année 1%3, il convient d'ajouter que, indépen- 
dumment des me indiquées dans le tableau ci-dessus, ont été 
imporlées des boissons alcoolisées figurant aux statistiques sous la 
rubrique « autres boissons alcooliques » et qui s'élèvent, en alcool 
rur. à 764 hectolitres pour l'Afrique occidentale française, à 485 hecto- 
litres pour l'Afrique équatoriale française et à à hectolitres pour le 
cuneroun, Le Gouvernement, soucieux d'enrayer le développement 
de l'alroolisme dans ces terriloires, poursuit l'application des prin- 


cipiiss mesures ci-après: décret n° 54-47 du 14 septembre 1%, 
contient trois Séries de dispositions. Les vins avant fait 
i t d'une addition d'alcool, appelés communément vins vinés, 
I ivent être importés que dans la mesure où le vinage a été 
effectué conformément aux dispositions de ce texte. Les chefs de 
tu ire sont expressément habilités à contingenter l'importation de 
cer'aines catégories de boissons alcooliques (vins de liqueur, mis- 
les, vermouths et apéritifs à base de vin, eaux-de-vie, etc.). 


L'uporlation, la détention, la circulation, la mise en vente, l'offre 
a re gratuit et la consommation de certaines catégories de hois- 
5 notamment toutes les boissons apéritives à hase d'alcool, les 
| sons digestives comportant une teneur totale en essence supé- 
reure à un demi-gramme par litre, etc.) sont interdites: décret du 
13 novembre 1954 relatif à la limitation du degré alcoolique maximum 
de certaines boissons qui reçoit également application outre-mer 
dans la mesure où les boissons visées peuvent, en application des 
decrets du 11 septembre 1954, faire l'objet de contingents à l’impor- 
tation, Par ailleurs, l'ensemble des textes en vigueur, notamment 
la convention de Saint-Germain-en-Lave du 10 septembre 1919, les 
textes relatifs à la répression des fraudes et ceux relatifs à la police 
des débits de boissons et à la répression de l'ivresse publique 
reçoivent ge avec le maximum de fermeté et de sévérité. 
Le, assemblées locales ont élé et seront appelées à délibérer, le cas 

‘ant, des majuralions aux impôts, droits et taxes frappant les 

sons alcooliques, soit à l'importation, soit à la consommation, 
\nsi qu'aux taux des hcences des débits de hoi-sons. Une action 

calive est mente tant dans les établissements scolaires que par 
la presse et la radio, afin que la population prenne conscience des 
dangers graves auxquels l'alcoolisme expose, Trois projets de lai, 
déposés dès 198 et redéposés en 195% sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, ayant fait l’objet d'avis favorables de l'Assemblée de 
l'Union française, sont en instance à l’Assemblée nationale. 11 s’agit 
des projets de loi ci-après: projet de loi relatif à la fabrication. À 
l'unportation, à la vente et à la consommation des boissons 

voliques en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun; projet de loi habilitant les chets 
’ territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale francaise, 
le Togo et le Cameroun, à imposer un contingent d'importation des 
boissons alcooliques et à prohiber l'importation des boissons jugées 

ves; projet de loi ayant pour objet, dans les territoires relevant 

ministère de la France d'outre-mer, la répre:sion de l'ivresse 
| que, la police des déhils de boissons et l’aggravation des peines 
‘ üurues par certains délinquants en état d'ivresse. En outre, le 
projet de loi déposé le 31 décembre 1954, tendant à l'adoption de 
mesurés concurant à la protection de la santé publique, contient une 
mention d'application de l'ensemble de ses dispositions aux terri- 
loires d'outre-mer, sous réserve des adaptations nécessaires 


LIDUSTRIE ET COMMERCE 


14316. — M. Desson demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce de lui faire connaitre je nombre d ingénieurs géologues 
qui sortent. chaque annee, des écoles françaises, et &ij ce nombre 
et jugé suffisant pour les besoins, tant dans les pays de la métro- 
vole, que dans les pays de l'Union française, (Question du 42 no- 
vembre 12954.) 


Réponse. — Les ingénieurs géologues proviennent de nombreuses 
fonnations, savoir surtout les grandes évoles et universités. On ne 
vent donner de chiffres répondant exactement à la question posée, 
puisque beaucoup d'ingénieurs, portant un tilre différent et pouvant 
choisir indifféremment des carrières industrielles on minières, optent 
après sortie pour celle d'ingénieur gfologne. Là difficulté essentielle, 
n la matière, est l'irrégularité des besoins. C’est ainsi qne le minis- 
ère de la France d'outre-mer a accru brutalement d'une centaine 

flectif théorique, il y a déex ans. Un nouvei appel brutal s'eit 
roduit lors du développement récent des travaux pétroliers au 
ihara et dans le Sud-Ouest, Chacun de ces appels suscite une 
“licate période d'adaptation, car la formalion nécessaire dure plu- 

rs années, Dans l'ensemble, les moyens d'enseignement dont 
dispose la France sont suffisants pour satisfaire aux demandes en 
insénieurs débutants, mais bien entendu à condition qu'elles soient 
connues suffisamment longtemps d'avance. Ainsi, à l'heure actuelle, 
plus de 90 p. 100 des 150 postes prévus au minisière de la France 
d'outre-mer ent pu être pourvus, alors que la décision de triplement 
des effectifs ne date que de deux ans. Par contre, le développement 
vraiment explosif de la recherche dans l'Union française, dont on 
ne saurait que se féliciter, pose la question des géologues ayant dix 
ou vingt ans d'expérience, capables de former les débutants, H y 
à là une prénurie très réelle et insoluble. Diverses méthodes permet- 
tent de pallier un peu la situation, notamment la circulation des 
jeunes géologues d'un bureau à l'autre. En outre, tant les facultés 
que les écoles dépendant du ministère de l'industrie et du commerce 
font de gros efforts pour améliorer l'aspert pratique de la formation 
des débutants, En résumé, l'ensemble des difficultés qui peuvent 
être rencontrées pour la formation des géolkigues se résume en un 
Simple problème de pyramide d'âge. Il mexiste aucune solulion qui 
permette de répondre iuslanlantment à des deimai les brutalement 


e 
] 
] 
S 
d 





variables et fl faut alors prévoir les délais de formation, En outre, 
répomire de façon trop précise à une demande croissante et irrégu- 
lière pent conduire, pour l'avenir un peu kointain, à des situations 
inextricables, 

| 


16095. M. Hettier de Boislambert demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quels sont les produits dont la pre 
sence est tolérée dans Ja composition des mmargarines; 2e a-t-il été 
tenu compte, dans l'incorporation de certains corps à la margarine, 
des recommandations formukes par l'académie de médecine, en 
Particulier dans son vœu du 7 octobre 1947 et sa séance du 13 jan- 
vier 1918, (Question du 15 mars 1%.) 


Réponse te Le seul produit dont Fadjonction aux matières 
grasses de bha<e de la margarine est actuellerent autorisée, est la 
diacétvle, La loi du 16 avril 1S97, sur les beurres et margarines, 
modifiée par la loi du 28 févr'er 19% a, en outre, rendu obligatoire 


l'addilion d'une substance révélatricée (ammidon de nz ou fécule de 
pommes de terre), 2e il a élé tenu comple des recomimandalions 
formulées par l'académie de médecine, en particulier dans son vœu 
du 7 octobre 1917 et sa séance du 13 janvier 4948, puisque la 1mnar- 
garine n'est plus additionnse d'aucun colorant de” quelque nature 
que ce soil. En ce qui concerne le diacétivie, dans sa séance du 
22 juin 148, l'académie de médecine a estimé en se plaçant du 
point de vue sanilaire, qu il n'y a ni inconvénient, ni avantage à 
donner aux margarines un taux de diacétyle correspondant à celui 
du beurre. L'aromatisation de la margarine par addition de diacétyle 
de svnthèse offre, sur l'anrienne méthode d'aromalisation par utili- 
sation de lait écrémé, l'avantage d'éviter l'introduelion d'éléments 
fermentescibles nuisibles à la bonne conservation du produit, 





16143. M. Coulon demande à M. le ministre de l'industrie et 


du commerca: 1° quelles sont les intentions des Charbonnages de 
France concernant les recherches effectuées dans le bassin minier 


de l'Aumance, région de Buxières-les-Min (Allier); 2° quels sont 
les résullats des recherches actuellement en « irs ainsi que Îles 
poss bililés d« xpl tation d cell rég N els nt cri à 
dont disposent li { | Fra | l pl éder à étude 
complète de ce rég Ces créd til iffisai wo les 
Charbonnages de F1 nvisagent-ils de } ler € eé aux 
memes recnerches Gal Je ba \ In Le Bert-Mi mb X 
(Allier) ? (Question du 17 wars Von.) 

Réponse, — 1° Les recherches en rours dans Île bassin minier de 


l'Aumance ont pour but de connaitre les ressources existant dar 


ae: Li 

ce bassin, à l'aval des concess actuelles: 29 les recher he dé ja 
faites montrent que le gisement se pour-uit en proiol deur avec des 
caractéristiques de régularité et Ge puissance ( mparable à cell 
que l'on constate dans \ploitations ituées à l'amont. Le ! aro0n 
e t et reste un \arbon «al contenant organiquernent 3 p. 100 de 
cendres environ. De par sa constitution, 11 est )mpossime à Maver 
el trouve impropre à une exploitation ayant pour but la vent du 
{ rl F1 r le chouflase ou l'industrie Par contre il pourrait 
être consommé dans une centrale électrique. HI serail héci dire 
pour « ‘Ja que la campagne en rs dem tre l'« \ onc PA a 
nages suffisants et susceplibl l'être expluli par une met - 
donnant de très hauts rendements #t un prix de re ent tres réd l L. 
I serait également nécessaire q la € tralte soit assurée dun 
récione de marche suffisant: 39 les recherche nt poursuivi a 
l'aide des fonds fournis par le fonds d'a tance et de re her 7 
muinièr (FARM). Is sont suffisants pour 14 Campagne actuellemen 
envisagée: 4o les Charbonnazes de Frante n'en sagem pas de pro 
céder à une campagne analogue dans la rézon de Bert Mont mn 
broux. Le gisement de Bert-Monteombroux est moins favorable q ‘ 
celui de l'Aumance et ne possède pas de rt irc aussi impor- 
tan! 





à M. le ministre de l'industrie et 
rbon ont été extraites 


16364. - M. Mouton de mandi 
du commerce: 1° combien de lonnes de ch 
du bassin de Provence en 49% et combien 62 
l'effectif total du personpel de ce bassin en 1%%5 el 
du 4 avril 1%.) 


1054 'e ire était 
1951 ouestion 


Réponse, — Le tablean ci après indique les chiffre ns - 
tiques de la produx tion et des effectifs totaux lu bassin de Provence: 

















’ NOMBRE D'OUVRIERS 
ANNÉES 1.000 TONNES fond et jour 
_- Si "HD 
nd “dires co 2.494 
2 ES Due 1.017 
D nr doosvovetesss 721 2.K53 
D hr condo sovecuececr: Hs LM 
M D Ghodcneccécosecri 1.258 ‘maximum 1 
1% Soccer éecosdocces 1.153 3.17#2 
= — —— 2 
16265. M. Jean Mocher tire l'allenution de M, le ministre de 
l'induetrie et du commerce la | { { de de 
l'usine de la Ceg r, de Con pre Rive det,jer lo w ff f 
1 éia ét rat r. Gr à ! t TT 1 naze 
1 J l ni 
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ne d'Issoire, HN lui demande s'il ne serait pas possible, par une 





[l 

uiwwsure de reconversion, de rendre à une activité industrielle cette 
i e d (MN) mètres carrés, dont 41.04) mètres carrés couverts, 
( t ermbranchée w la voie ferrée et dont les bâtiments, 
ll eur e 10 à 12 mètres sont s mm is de nombre IX 
à} ‘ eva ponts roulants, gru el pouvant être réuti 
0 Question du 1% avril 1%.) 

Reponse Le ministre de l'industrie et du commerce ne mécon- 
Fait pa \ Zravilé du problème po par la réduction d'activité de 
l'i he qe tegeunu de Couzon, pre de hRive-de-Gier, HE est intervenu 
aopirt le la soc pour l'inviter à prendre des mesures en vue 
das rer 1A convert n de celle usine vers une activité, et ll a 
donné d truc! À ses services pour que les solutions suscep- 
libles d'être a; tées à ce problème lent activement recherchées 
un! le « lre «dl di-po li l prevucs pr ir la conversion des entre- 
pris lustrie 

16366. M. Tourne expos M. le ministre ce l'industrie et du 
commerce (je de mineurs, notamment des inines de fer, ont été 
oblis à plusieurs reprises, d'interrompre leur travail du fait de ra 
mare iu ralenti de re exploitations où de leur fermeture défi- 
mitive, Pour pouvoir continuer à nourrir leur famille, les intéressés 
ont été occupes pendant deux ans à divers travaux. Certains d'entre 
« mt encore chômeurs, d'autres ont repris le travail de la mine. 
1 lui demande : 1° sj le temps de chomage de ces mineurs peut être 
Ü té pour le calcul de la retraite dans quelles « nditions la 
1 pre it être réglée pour qu ne pm rdent pas le béncfice de la 
! ile ervie par Ja caisse autonome de la sécurilé sociale dans Îles 
li ‘ Question du 1% avril 1%.) 

Héponss D'après les re nements fournis par les servires du 
unistère du travail et de la sécurité sociale, spécialement compé- 
lents pour toutes les questions concernant le régime de la sécurité 

le minière, les périod de chomage d'un mineur ne peuvent, 
d'apres les dispositions législatives en vigueur, être retenues en vue 


1 droit à pension d'ancienneté et du calcul de cette pension, ni au 
égime Spécial des retraites minières, ni au titre des 
nsions de Vivillesse du régime général, ni, par conséquent, au titre 


L 
titr du 7 
de la coordination entre ces deux régimes. 





INTERIEUR 


15287. M. Meck demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° le 
nombre de nominations au grade de sous-brigadiers de police pro- 
honcces entre 1943 et le fer septembre 1950: a) cadre C. R. S. (choix) ; 
b) cadre €. U, (choix 2 le nombre de nominations au grade 
de sous-brigadier de police ee entre le 17 septembre 1%0 
et Le 51 décembre 1%4, cadre C, KR. $S. ichoix); %° le nombre de 
nominations à l'emploi de sous-brigadier dé police prononcées entre 


le 1 seplembre 1%%4 et le 1 décembre 1%54; a) cadre C. R.S. 
(anchent , db) cadre €, 1 choix et anciennelé); 4° le nombre 
de fonctionnaire e trouvant encore èn activilé dans ces différentes 
catéyork Question du 21 janvier 1%.) 

Réponse {eo Nombre de nominations au grade de sous-brigadier 
de police prononcs entre 1943 et le 4% septembre 1%: a) cadre 

M. S, (choix) (1 bis: bi cadre C. U, (choix), 4.151 (dont 571 en 
vertu de textes d'exception Il n'y à pas eu de nomination au 
choix au grade de sous-brigdier entre le {er septembre 19%% et le 


1 décembre 195%, Seules ont eu heu des nominations au choix à 
lemmploi de sous-brigadier; 2e nombre de nominations à l'emploi de 
is-brigadiers de police prononcées entre le 1 septembre 1950 et 





le 31 décembre 19%: a) cadre C. R. S$S, (choix et ancienneté}, 14.827; 
b) cadre C. U, tehoix et ancienneté), 7.882; 2° nombre de fonc- 
honnaires se trouvant encore en activité dans ces différentes caté- 
por! au en ce qui concerne les fonctionnaires nommés ertre 
Jo et le 1e seplembre 190: cadre C. R. S., 4%5; cadre C. U. 
130; b) en ce qui con ne les fonctionnaires nommés entre Île 
ir srpler e 1950 et le 51 décembre 195%: cadre C. R. S.,, 17%; 
e t l 6.7 

15605. — M. Raingeard -i:nale à M. le ministre de l'intérieur la 
{ té trop fréd le des listes d'aptitudé du personnel dressées 
du | iairies où l'on continue à avoir recours au recrutement 
direct sur titres en dehors des cadres municipaux; et lui demande 

HW menvisage pas la créalion d'un système d'avancement sur Île 
plan national, (Question du & février 195). 

Héponse, — La nomination des agents communaux appartient aux 
maires en vertu de l'article 19 de la loi du 2 avril 1952 portant 
{ t général des fonctionnaires communaux, ce texte ayant d'ail- 
leurs repris le principe posé par l'article SS de la loi du 3 avril 1884. 
C'est également aux maires seuls qu'il revient de faire bénéficier 
] agents de leur commune d'un avancement de grade; ils doivent, 


an préalable, consulter la commission parilaire soit intercommunale, 
soit communale, avant d'arrêter la liste d'aptitude. Rien ne s'oppose, 
d'ailleurs, à ce qu'ils fassent figurer sur la liste d'aptitude qu'ils 
communiquent à la commission compétente, des agents d'une autre 
commune remplissant les conditions exigées par la délibération du 
conseil municipal fixant les règles d'avancement au grade supé- 
ricur. En ce qui concerne les emplois dont l'accès peut être subor- 

6 à un concours sur titres, il est «à fortiori possible à un maire 

ture appel aux candidatures de fonctionnaires municipaux n'appar- 


L! 
1) Les chiffres donnés ne correspondent qu'à la périvde 1945-1950, 
les \. S. n'ayant clé crétes qu'en 1945. 














tenant pas aux cadres de sa commune. Ces facultés, jointes &ux 
règles d'équivalence postes par le statut, sont de nature à faciliter 
grandement l'avancement sur le plan intercommunal ou même natio- 
nal, en ce qui concerne notamment les postes les plus importants 
des grandes villes. Toutefois, la création d'un système d'avance. 
ment obligatoire sur le plan national serait susceptible de porter 
atteinte à la liberté du choix des municipalités. Une telle réforme 
de structure relèverait d'ailleurs, non du ministère de l'intéri 
mais du législateur. 





15616. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que les communes qui exécutent des travaux d'équipement rural: 
chemins, adductions d'eau ou autres travaux voient les subventiors 
de l'Etat réduites dans une notable proportion lorsqu'elles vendent, 
à cet effet, des sapins dans leur forêt communale, et sont encore 
astreintes à verser, pendant trois ans consécutifs, au fond de pér 


quation, un sixième du montant de cette vente lorsqu'il dépasce 
un minimum déterminé. De celie façon les communes qui ne p 
vent vendre que des coupes de sapins de moindre importänce 


se trouvent dans une situation bien inférieure à celles qui n'en 
possèdent pas. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de supprimer 
pour elles, la retenue du sixième du prix, lorsque le montant « 
ces ventes ne dépasse pas cinq millions en dix ans ou tout au mou 
d'augmenter sensiblement le minimum au-dessous duquel la retenue 
n'est pas due. (Question du 18 février 1955.) 

Réponse, — Aucun prélèvement n'est opéré au profit du fonds 
nätional de péréquation de la taxe locale sur le produit des ventes 
de bois provenant du patrimoine des communes. Le montant de 
certaines attributions versées par ce fonds est seulement réduit dans 
certaines conditions si la commune bénéficie par ailleurs de res- 
sources importantes (taxe locale et revenus patrimoniaux nolarn- 
ment). Les attributions complémentaires destinées à assurer une 
recette minimum garantie sont ainsi réduites d’un montant égal à 
a moitié des revenus patrimoniaux excédant 100 F par habitant 
et par an en moyenne au cours des trois derniers exercices. Si 
le produit d'une coupe extraordinaire a été encaissé par une com- 
mune au cours des trois dernières années, ce produit est divisé 
par le nombre d'années qui sépare deux coupes extraordinaires 
et le résultat obtenu est ajouté aux autres revenus de chacune 
des années considérées, Enfin, il est tenu compte d'un chiffre de 
population de 100 pour les communes dont le nombre d'habitants 
est inférieur à ce chiffre. Grâce à ces dispositions, les attributions 
du fonds de péréaqtation de la taxe locale ne sont réduites que pour 
les communes auxquelles leur patrimoine assure des revenus impor- 
tants. Il ne parait pas opportun dans ces conditions d’atténuer 
encore cette réduction, le fonds de péréquation ne disposant que 
de ressources déjà insuffisantes pour aider les communes dépourvues 
de patrimoine ou qui ont à supporter des charges importantes. 





15981. — M. Louis Sietridt rappcile à M. le ministre de l'intérieur 
que l'ordonnance no 45-1243 du 15 juin 1955 a été appliquée à un 
nombre important d'officiers de police adjoints qui ont été nommés 
au titre de concours épéciaux organisés en faveur des anciens pri- 
sonmiers et combatlante, Les intéressés ont bénéficié d’un reclasse- 
ment dans leur fonction allant de 1941 à 19%4. IIS remplissaient les 
conditions d'ancienneté exigées en vue de l'attribution du brevet 
de police technique qui a été octroyé en 1918 et en 199 à 1.293 ins- 
pecleurs qui n'ont eu à subir les épreuves d'aucun concours. Les 
agents reclassés en vertu de l'ordonnance du 15 juin 1%5 ont ainsi 
subi un préjudice certain puisque, par la suite, ils ont été astreints 
à se présenter aux épreuves d'un concours pour oblenir ledit brevet 
de police technique. IL lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre à l'égard de ces fonctionnaires, afin que le brevet de 
police puisse leur étre accordé dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour leurs collègues présents à l’administration aux 
dates précitées. (Question du 8 mars 1955.) 


Réponse, — L'attribution du brevet de police technique du 
deuxième degré aux officiers de police adjoints reçus aux concours 
spéciaux organisés au titre de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
{M5 et reclassés avec les candidats reçus à l'un des quatre concours 
publics d'inspecteurs ouverts sous l'occupation ne paraît pas pou- 
voir être juridiquement envisagée. L'arrêt du conseil d'Etat du 
30 juin 1954 a, en eflet, annulé l'arrêté préfectoral du 18 février 1949 
qui prévoyait notamment les conditions d'octroi du brevet de police 
technique du deuxième degré, ce qui exclut toute possibilité d'accor- 
der rétroaclivement à des fonctionnaires le brevet dont il s'agit. 





16005. — M, Girard expose à M. le ministre de l'intérieur, qu'aux 
élections cantonales des 24 et 31 octobre dernier, les deux postes 
de conseillers généraux du Moule (Guadeloupe) n’ont pas été pour- 
vus: qu'en verlu de l’article 22 de la loi du 10 août 1871, le préfet 
devait, avant le 14 février 1955, prendre un arrêté portant convo- 
cation des électeurs du Moule, à l'effet de pourvoir les deux posies 
vacants, que les électeurs n'ont jusqu'à présent, pas été convoqués 
et demande: 4° pour quelles raisons l’article 22 de Ja loi du 
10 août 1871 a été, en l'occurrence, violé; 2° à quelle date les élec- 
tions auront-elles lieu; 3° quelles dispositions concrètes sont envi- 
sagées pour empêcher le renouvellement des fraudes et illégalités 
commises lors du dernier scrutin, et pour garantir une expreéésion 
libre et sincère de la volonté des électeurs mouliens au prochain 
scrutin. (Question du 9 mars 1955.) 

Réponse. — A plusieurs reprises, l'honorable parlementaire 4 
signalé les conditions défectueuses dans lesquelles avait éié opérée 
l'année précédente la revision de la liste électorale du Moule. C'est 
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# ent pour tenir comple de celte situation et prévenir une 
protestation que la date des 17 et 24 avril a été retenue 
ctions qui doivent avoir lieu dans les deux cantons du 
{ effet, les élections pourront ainsi se faire avec la liste 
jont la revision a été achevée le 31 mars et ne prêteront 
. ux contestations soulevées à l'occasion de la revision 
au surplus, les vacances de Pâques rendent presque 
choix de ces dales, qui éeront celles dun renouvellement 
1 Série sortante des conseils g'néraux dans la métropole 
é préférable d'adopter également dans les départements 
r. pour lesquels il n'existe aucune raison de prévoir un 
1. Toutes instructions utiles ont été données à M. le 
\ Guadeloupe afin que les opérations électorales se dérou- 
cident et qu'il ne Soit pas porté atteinte à la liberté 
érité du scrutin. Tontes les dispositions de la lai du 
- e 190 seront appliquées strictement et les dé'fgnés du 
nt notamment faire l'objet d'un choix minutieux tant 

cerne leur compétence que leur objectivité. 
15027 Mme Crappe expose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 


structions données le 10 décembre 1954 par la direction 
tabilité publique aux comptables receveurs municipaux, 
des conlingents communaux qui représentent des créan- 
es au profit du budget départemental doit être insert 
s les dépenses communales, sur l'avis de la trésorerie 
iprès l'émission des titres par les services de la préfecture, 


1 il est demandé aux ordonnateur locaux d'émettre, dans 
ire délai possible, les mandats budgétaires de régu'arisation, 


notamment, des contingents d'assistance médicale gratuite, 

f cle générale, les dépenses d’une année civile peuvent être 
insqu'au 31 mars de l’année suivante, date de la clôture 
exercice, Au Cas où le payement n'est pas effectué à la clôture, 

e doit être inscrite au budget supplémentaire. Il Jui 
les raisons ayant motivé une règle spécia'e pour le paye- 
ontingents communaux représentant des créanres exigi- 
ofit du budget départemental, (Question du 10 mars 1955.) 


e. — La circulaire du 10 décembre 1954 semble, en effet, 

r au profit de certains créanciers de la commune (départe- 
isse des dépôts et consignations, Crédit foncier de France) 
wadure spéciale permettant un règlement particulièrement 
ces dettes communaies. Le ministère de l'intérieur a pris 
tavec le ministère des finances pour lui demander de réexarmi- 
paragraphe incriminé par l'honorable parlementaire. 


| 


16054. — M. Robert Bichet anpelle l'attention de M. le ministre 
te l'intérieur sur la silualion d'une personne, dont le mari, décédé 
it 1%, avait exercé auparavant pendant 44 ans les fonctions 
rélaire général de mairie dans une commune importante. 

à régime de retraile n'étant encore institué pour les employés 
elle commune à la date du décès, éette veuve n'a droit à 

e pension, ni allocation viagère., Cependant, certains régimes 
iles — par exempie, le régime complémentaire de retrailes 

res de l'industrie et du commerce — cnt, dans le but de 

V en aide aux veuves des cadres décédés avant la mise en 
\g du régime, prévu une possibilité de rachat, pour ces veuves, 
itions non versées par leur mari pour les années antérieures 

e en vigueur du régime. I lui demande s'il ne lui semble- 
équitable de prévoir, de façon analogue, une modification 
ricle 34 du décret n° 48-606 du 2 avril 148, afin que la possi- 
du versement de retenues rétroactives, prévue audit article 
r des agents qui désirent faire entrer en ligne de compte, 
liquidation de leur pension, les années de services accom- 

par eux avant la date de leur affiliation à la caisse nationale de 


soit étendue aux veuves des agents décédés après un 
in nombre d'années de services avant d'avoir pu étre affiliés 
ne de retraite des agents des collectivités locales. (Question 


L nars 1955.) 


Réponse. — La proposition formulée par l'honorable parlementaire 
rait à faire prendre en charge par la caisse nationale de 
des anciens agents des collectivités locales la totalité des 
agents des collectivités locales relevant du régime général 
1 sécurité sociale, Elle aurait des répercussions financières très 
iles sur le budget de cet organisme et corrélativement sur 

les collectivilés locales, 





16059. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l’intérieur qu'une 
e abandonnée par son mari dont elle n'a jamais counu 
‘se à vécu, par la suile, avec un mutilé de guerre. Au cours de 
trente ans de vie commune, ils ont eu deux enfants, dont 
| été tné au cours de la guerre d'Indochine. Or, le compagnon 
te femme est mort des suites de ses blessures, sans que l’in- 
ce ait pu faire régulariser sa situation et celle de ses enfants 

‘elle n'a pu reconnaitre, n'étant pas divorcée. Elle avait, entrepris 

très longues recherches pour retrouver son ex-époux en vue de 
cer, Les recherches ont abouti à ce résultat; « Votre mari est 
11, mais nous ne pouvons vous donner son adresse. » De tels cas 
Malheureusement trop fréquents. Elle lui demande quélles 
res il envisage pour que les personnes désireuses de régula- 
‘T leur siluation et celles de leurs enfants ne se voient pas, en 
Cas, Gpposer un relus de communiquer l'adresse du conjoint 
part d'administration connaissant cetle adresse. (Question 
inars 1955.) 
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He ponse - C'est en ple n accord avec les services de la chan. 
vellerie que, peur des raisons de sécurité évidentes, a été adoptée 
la règle suivant laquelle l'adresse d'une personne recherchée ne 
peut cire communiquée au requérant qu'avec son « ‘nitement, Si 
elle S'y oppose, re renseignement peut toutefois être fourni à 
l'autorité judiciaire (ou à un offleier ministériel), notamment dans 
le cas d'instance oncernant une affaire de divorce, de séparation, 
de règlement de succession ou de pension aiimentaire, 





M. Minjoz dernande À M. le ministre de l'intérieur lv® 
[ | e N Eh l ours 


raisons pour lesqu s les servi mis } es ex-inspex 
de poli giona l'Eiat, nom 3 ins] rs de la sùün natio 
hale a] s irs € US, 1! sont pas comptes pour l'a v- 
mien el au grad d'offic ie | pouce pri Question du 
15 1 1950 

Ré) 154 hs L'a cle {1 ju l ot I 51 1012 du 11 octobre 1951, 
portant giement d'a tion publique, relatif au statut pat 
ucuber du corps des of! s de police de la sûr nationale, spé- 
cille que 'euvent seuis être inscrits au tableau d'avancement 
dre sS4 ès avis de la nuuission administrative paritaire compé 
tente pour le grade d'off r de police principal, les officiers de 
poli e « uolant 12 ans de service effeclil en qualité d'officier de 
l li 1 d fluier d Pi e adjoint, » En cons quence, le statut 
he stipulant pas que le tem de service accompli antérieurement 
en quulité d'inspecteur de police régiona'e d'Etat serait pris en 
com pour l'avancement au grade d'officier de police principal, 
1! pre en élire tenu compte pour les inspecteurs de la sûrel# 
nationa précédemment inspecteurs de police d'Etat, nommés ins 
pecteurs de sûreté nationale après concours, en 1938, pour un avan- 
cement au principalal 


16144. — 


Cas d'un 


1910, il perçoit 


est servit 
que le dé 


pas organisé un régime de retraite 


du 19 se] 
moyennal 


Vus À 
faculté de 


viltés loca 

miveau 

1955.) 
Répons( 


porte une 


retraile d'un agent départemental, 


était sour 
affilié au 
que d’un 
tion 
pension à 
loca'es, 1 
méme de 


générales 


16181. 
rieur qu 
que: « 1] 
au cours 


cadre, ll 


d'ancienn 


d’ 
cle 63% du 


législative ou 


un arret du conseil d'Elal en date 





M. Malbrant expose à M. le miniStre de l'intérieur ls 
canionnier départemental né en 1873, Mis à la retraite en 
une pension vieillesse de 75.000 francs; cette pension 
» par une caisse régionale d'assurance-vieillesse par le fait 
partement en cause #st parmi les cinq ou six qui n'avaient 
au profit des cantonniers (D. 1816 
21, dernier alinéa). 1! Ini demande si, 
déterminer, le conseil général! a la 
nationale de retraite des collecti- 
pension pour qu'elle soit portée au 
t# suivant Jes modalités de l'arti- 
1919, (Question du 17 mars 


tembre 17, articie 
it une contribution À 
transférer à la caisse 
charge de cette 
d'ancienne 
1:16 du 9 


les la 
une pension 
décret no octobre 
‘e par l'honorable parlementaire com- 
effet, les droits, au point de vue 
dépendent du régime auquel il 
ancien cantonnier, retraité depuis 1940, ayant é'é 
sociale, ne peut bénéficier 
» pension au tilre de vieillesse, Aucune disposi- 
réglementaire ne permet le transfert de cette 
la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
ne modification € serait contraire au princine 
la non-rétroactivité des régimes de retrailes et aux règies 
concernant les régimes spéciaux, 


», — La question p 
» réponse négative, En 


nis, Cet 
régime général de la sécurité 
1 


l'assurance 


dans ce sens 





M. Robert Ballanger expose à M, le ministre de l'inté- 

du 6 avril 1933 a précisé 
fonctionnaire ayant servi dans l'armée est passé, 
carrière adiminisirative, d'un cadre dans un autre 
a pensee le justice du Kzgi 


rsqu'un 
de sa 


serait contraire à lateur de 
ne pas le faire bénéficier, dans le second cadre, de la majoration 
elé pour services militaires, sauf loutef dans le cas où 
in dans ce nouveau cadre aurait été influencée dans une 


tone 
sa 5 ati 





certaine mesure par la majoration d'ancienneté pour services mi'i 
tair jui lui a été accordée dans le premier cadre », 1 lui demande 
si, eu égard à l'arrêt de la haute juridiction administrative, un fon 
tionnaire susceptible de bénéficier des bonifications découlant de Ja 
loi du 26 septembre 1951 et qui n'a pu y grétendre dans son ancien 
cadre en raison de la parulion tardive du règlement d’administra- 
tion publique, peut, alors qu'il est présentement titulaire dans un 
grade supérieur, demander que lesdites bhonifilcations Im soient 
appliquées dans son nouveau cadre, en précisant que ce fonction- 
naire n'était pas dans la première classe de son ancien grade Jors 
de <a motion au grade supérieur et qu'il a été reclassé, en vertu 
des dis itions statutaires, au traitement égal ou immédiatement 
supérieur de son ancien grade. (Question du 19 mars 1955.) 

lépon — Le règlen t des problèmes que ilève la mise en 
vigueur € a lég 1 { tive 1 l’attribulion aux fonctionnairt 
de bon itions pour Ccampagn le £ ou pour r rendus 
à la Résistance incomi ni teument à MM. ! mm tri des 
finances et des anciens combattants, et À M. ie étaire d'Etat 
chargé de la fonction publique, En conséquence, le mir re de l'in 
té r a invité M. le re l'Etat à Ja f iblique à 
répondre à la question } se, an avoir pri n'a ( d t, 
avec MM. les ministres des fr es et des anciens combattants. 

16184. M. Tourné e à M. le ministre de l'intérieur que des 
eIHpIOVES MUNICIPAUX Se y ot refuser le maintien de prestations 
familiales pour leurs enfant avant dépassé l'âve fual de dix ept 
ans et se frouvant en a Ù ge, T1 lui demande : 1° dans quelles 

ndi is on peut ref | téres le bénéfice de l'al! \ 
Jamiliale pour leurs enfants apprentis qui ont dépassé l'âag aire; 








... 


ee 
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- mesures qu'il compte prendre atin que ces familles ne soient 
pas lfsées au regard des allocations familiales quand elies ont des 
cufants en apprentissage, (Question du 1% mars 1%.) 
Réponse L'Etat et les collectivités locales supportent la charge 
des presta farniliates pour leurs agents respectifs dans les condi 
prévues par la loi du 22 août fé, fixant le régime des pres- 
f 1! Ce texte précis nolarmmment en son article 10, 
1 i s t d < | 1 1 le 17 I u’ 
| { ct 1 en ” ll mit pas possil 1 a r 
CT \ agen ne ivViles lor &:t in 1 éHIan: à de pus 
‘ x sepl et pla en ap ag t ivantage Fr pres 
} im exe late t dont 1 t ‘#1 lt pa Ï for »! | ; 
di Etat dont ja ialion de farm est éq iente 


10223. — M. Elain demon le : M. le ministre de l'intérieur cormment 


doive é interprétés par ‘es es M el K2 du decret n° 5322 du 
H février 192 portant codification des textes concernant rs débits 
de boissons el la ‘uile « tre l'alcoolisme, texles reprenant respec- 
tivement l'article S de la loi du 21 septembre 1951, el l'article 4 de 
la loi du ter octobre 217 et qui tendent à réprimer par des peines 
differentes di faits milair La pénalité la plus grave parait 


iquer aux débilants qui vendent ou offrent gratuitement pour 


> « 
CoNSORUI er sur place à des mineurs de moins de 20 ans des boissens 
du %, 4° ol groupe », la pénalilé la plus faible aux mêmes débi- 
lanis qu unt seri des spiritueux el des liqueurs alcooliques à 
des mineurs de moins de 1% ans (Question du 24 mars 1%.) 
Héponse, - La codification des textes lévi<latifs api ables en 
imaliere de débits de buissons et de lulle conte l'alcoolisme tend, 
comme toule coditication, à regrouper dan in ordre logique des 
dis illons éparses dont il appartienmdrait, non pas à l'administration 
ia iu Parlerm eu le modifier la teneur, L'interprétation à 
donner aux arleles 80 el 2 du code des debils de boissons el des 


mesures contre l'alcoo!isime dont l'apparente contradiction est relevée, 
parait devoir étre la suivante ; l'article 4 de la loi du fr octobre 117 
interdisait aux dépilants de buissons de servir des spiritueux et 
des liqueurs alcooliques aux mineurs de 18 ans, leur étaient assimni- 


le les Imalades hospilalisés dans un asile d'aliénés ou dans une 
malson familiale. il semble que ces dispositions, codifiées à l'arti- 
rle «2 du code, uient é ibrogées implicitement en ce qui concerne 


les imineurs par l'article 8 de la loi du 25 septembre 1931 (article 0 


du vie pré Cepenuant en lab-epu de décisions d jurispru- 
dence, il nest pas possible de laffirmer formellement et c'est 
pouwquoi un outre rédaction m'a pu être adoplée pour l'article 82 

« { dlat de €ca demeure pleinement valable pour jes 
1 lé nil iUX 1 il 


16252. M. de Menthon demande à M, le ministre de l'intérieur 


qu o est la ation à l'égard du statut général du personnel 
Ccothimlthal des « HyMOves INUNICIRALUX EXC it leurs fonctions dans 
plusieurs communes à titre permanent, lorsque ces emplois mul 
uples occupent entièrement le lemps de l'employé en question. 


(Qu tion du 2S mars 1%65.) 


Réponse Le statut général du personnel communal n'est appli- 

( e dans n égrallté aux agents exercant leurs fonctions à 

| rmar et à termrps compiel dans plusie mnmunes que 
€] nt £ ipve en un svndicat de communes dans | 


irlicles 169 et suivants de la loi du 5 avril 





‘ lilions pré vu iUx 
181, Fn l'absence d'un semblablu gronpement, seuls sont appli- 
cal s le titre VI et les articles 43 à 49 dudit statut. Toute! \8, r'en 
ne s'oppose à ce que les communes intéresstes décident, par déli- 
bérations concordantes de leurs conseils municipaux, d'appliquer 
à leurs agents à temps non complet ules autres dispositi ns du 
statut qu'elle ‘stument opportunes. 
JUSTICE 


15794, - M. Badie, <e rélérant à la réponse faile à sa question 
ne 11619 (Journal officiel, débats A. N., 8 octobre 1%) Æ à 
l'instruction des requêtes 1934, nes 515, 416, 417 (collectives) et 418, 
41% 424, 4 et 457 tindividuelles), demande à M, le ministre de 
la justice de aire connaitre: 1° les délais fixés par le tribunal 
administratif de Paris à l'administration pour répliquer aux mémoires 
produits par les requérants entre le 21 août et le 24 novembre 1%4; 
2° éventuellement, la suite donnée au défaut de réplique dans les 
délais hmpartis conformément à l'article 8 du décret du 30 sep- 
tembre 1%3 et à la jurisprudence du conseil d'Etat, (Question du 
23 février 19%55.) 


Néponse, — 10 L'administration est invitée à produire, dans Je 
délai de quinzaine, ses observations en délense sur les derniers 
mémoires des requérants; ?e à l'expiration de ce délai, le dossier 
est transmis par le président au conseiller rapporteur. 





16120. M. Ballanger demande à M. le ministre de la justice 
de lui fairé connaître: 1° le texte de la circulaire de M. le garde 
des sceaux en date du 17 novembre 19%54, 1% bureau, n° 73 À 54 KR 45, 
relative au concours que doivent apporter les autorités judiciaires 
ee seconder les eflorts de la police et de l'administration à 
‘occasion des événements actuels d'Algérie: 2° les autres instruc- 
tions ou directives qui ont pu être données dans le même sens, 
(Question du 15 mars 195.) 


Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon- 
neur de faire connaitre à l'honvorabje parlementaire qu'il n'existe 


SEANCE DU 93 MAI 195 














pas de circulaire de Ja chancellerie correspondant à la réter, 
indiquée dans le premier paragraphe de sa question, Il «4 ,, 
par contre que sous la mème référence, des instructions 
tielles ont été données à M. le procureur général pres 
d'appel d'Alger à l'occasion d'un échange de correspondance. 

à un cas d'espèce, Ces instructions, évoquées de facon ter 
par le libellé de la question écrite, ne dépassent pas x 
tions du ministre de la justice et sont conformes aux pr 

de la loi. Le deuxième paragraphe se trouve, en conséy 

vbjet. 





16205. —- M. Minjoz expose à M. le ministre de la justice on 
les organismes de sécurité sociale peuvent, en vertu de ! é 
de l'ordonnance du 4% octobre 1%5, faire citer, par-devar ! 
bunal de simple police, les employeurs qui n'ont pas acqu 
charges sociales, dans les délais légaux, que par voie d 

tion de partie civile, ils obtiennent la condamnation de 

leurs au payement des colisations et majorations de pr t 
lui demande : 1° s'ils peuvent exercer la contrainte par 
le payement desdites colisalions et majorations de re 

dans la négalive, la contrainte par corps leur serait : 

les caisses demandent, à titre de dommages et intérêts, une somme 
correspondant au montant des cotisations et majorations de 
augmentée d'une indernnité réparatrice du préjudice su ! 


non-payerment dans les délais légaux et les frais de cout ‘ 
engagés. (Question du 23 mars 1%55.) 
Réponse. — La chancellerie procède à l'examen de la 


posée par M. Minjoz, en liaison avec le ministère du tr et 
de la sécurité sociale. Dès que l'avis de ce départem 
parvenu, la chancellerie répondra sur le fond à la quest 


16225. M. Jean Nocher soumet à l'attention de M, le ministre 
de la justice le cas des instructions judiciaires ouverte: : 
des années et qui n'ont pas encore été l'objet de réquis 
parquels, en dépit des résullats probants obtenus par 
trats instructeurs. Considérant que ces pratiques contraire: 
sont à l'origine même du mal qui afeclte nos mœurs 
il lui dermande quelles mesures il compte prendre pour 
procureurs puissent faire respecter la loi, en requéra 
délais preserits et en toute indépendance, c'est-à-dire dûn 
tégés contre toutes incidences ou interventions politique 
du 2h mars 1955.) 

Réponse, — Considérant qu'en posant cette question, | e 
parlementaire a certainement en vue certaines procé 
varde des sceaux, ministre de la justice, a l'honneur di 
bien vouloir les faire connaitre afin de pouvoir donrm 
cation en toute connaissance de cause. 





16289. — M. Paquet expose à M. le ministre de la justice: . 
locataire à usage commercial peut-il obtenir k renouvelh l 
sous-bail dont il bénéficie à l'expiration du bail principal 

taire principal a omis, lors de la rédaction de la sous-| 

notifier cette dernière au bailleur, lorsque, néanmoins, « 

à eu connaissance tacilement de cette sous-location, d 

parce qu'il habite à proximité des lieux loués et, d' 

parce que, à différentes teprises et verbalerment il est rer 

tions avec le sous-localaire, en cette qualité. Aux termes de 

lation actuelle, et celle antérieure an décret du 30 septe Û 

le locataire principal devait, pour rendre opposable au bail 
sous-location, la notifier à ce dernier; dans le délai de q 

qui suivait cette notification, le bailleur avait la possibulit 

fier son refus et d'en indiquer les motifs, Le texte précise, « 

que l'autorisation du bailleur peut étre expresse ou tacil 
faut-il déduire de cette précision que l'acceptation tacite du 
résulte de la non-réponse de ce dernier dans le délai de «qi 
ou peut-on, au contraire, soutenir que l'acceptation tacite r 4 
la connaissance, par tous moyens appropriés et susceptibles « 
prouvés par le bailleur, de la sous-location et du fait qu'il na 6h 
quand à son existence, aucune prolestalion ou réserve: ce 
entendu, sous réserve de la décision souveraine du tribui 
lion du 30 mars 1%.) 


Réponse. — L'article 21 du décret du 30 septembre } 
les baux commerciaux dispose que le locataire doit faire cor re 
au propriétaire sont intention de sous-louer par acte extra) nre 
ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion. | 
ticle 22 précise qu'à l'expiration du bail prineipal, le pr 
n'est tenu au renouvellement que s'il a, expressément où 
ment, autorisé ou agréé la sous-location. Les tribunaux ju 
sont seuls compétents pour apprécier, dans chaque cas de-p" 
si la sous-location est opposable au propriétaire. Il a été jus: 
l'empire de Ja loi du juin 1%%, dont les disposition: 
reprises sur ce point par le décret du :%® septembre 1%, 
simple connaissance ultérieure de la sous-location ne peut pa: * 
assimilée à l'agrément imposé par la loi (cas. com. 90 nat 1°1 
d. C. P. 1949-11-4988). 





16316. — M. Ramarony expose à M, le ministre de la justice : ” 
l'anicie 224 du code civil dit que, lorsque la fermme exerce 

fession séparée de celle de son mari, les biens acquis pour 

cice de son activité professionnelle sont, sous tous les régime 
réservés et elle en a la jouissance propre et l'administration 
la durée dn mayiage. 11 lui demande si une femme fonctr 
à la retraite, peut jouir encore des dispositions des !°IS * 
1917 et 1923 sur le libre salaire de la femme mariée et si 
peut être assimilée au salaire, (Question du 91 mars l'hw.) 


mn on ce bb 





tice 


ministre 


x 
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raisins 

Réponse. — La loi modifiée du 13 juillet 1907, sur le libre salaire 
de la femme mariée, a été abrogée par l’arlicie 7 de la loi validée 
du > septembre 1942. Sous réserve de l'appréciation souveraine des 
trhunaux, la pension de retraite d'une femme fonctionnaire doit 
ë e assimilée au traitement d'activité pour l'application de lar- 
tic 224 du code civil m. Rép. Civ, Dalloz, Vo Biens réservés, 
no n!; Planioj et Kipert, Trañé pratique de droit civil, T. 9, 
pe 1h). 





MARINE MARCHANDE 


16061. — M. Hettier de Boisiambert ailire l'atlenlion de M, Île 
ministre de la marine marchande sur les dispositions de larticie 1° 
’ lécret no 51-1037 modifiant l'article 24 de la loi du 13 décembre 
6 portant cude du travail maritime, fixant la durée normale du 

il. à bord des navires, à quarante-huit heures par sermaine, au 


(1 
L n 
tre pour remédier à cet élat de choses, (Question du 11 mars 


7 
Lu "1 

leu de quarante heures. 11 lui demande queïles mezxures il compte 
| 

J 


Réponse. — Depuis 1919, année d'application de ia loi sur la 
j ée de 8 heures à la marine marchande, le travail à bord des 
navires de cominerce a élé organisé à raison de 8 heures par jour, 
e! ce, quelle qu'ait été la durée légale du travail hebdomadaire, Les 
particularités de la réglementation maritime se justifient par le fait 
uraucune organisation du travail ne peut se faire, dans les condi 
bons d'exploitation actuelle, sur une base plus réduile., C'est dans 
( conditions qu'est intervenu le décret du 22 octobre 1954 qui, 
tout en se référant explicitement à la loi du 2% juin 1936 fixant à 


jo heures la durée du travail hebdomadaire, confirme l'organisation 
vail sur là base de 8 heures par jour ou 48 heures par semaine 


LI 

o: 6 jours, Mais alors que la loi du % février 1956 prévot une 
I lion de 25 p. 100 de la rémunération des heures de travail 
ellectudes entre la 41e et la 48e heure, le décret assure au person- 
I wigant de la maärine marchande une compensation pour Île 


travail effectué entre ces limites sous la forme d'un accroissement 
durée du congé annuel, la rémunéralion des heures de travail 

efectutes au delà de la 48° heure étant, comme à terre, majorée 

| A) nn. 100 

LL r': . 





16234. M. Maäazier expose à M, le ministre de la marine mar- 
chande que le décret-stalut du 20 janvier 1949, régissant le corps de 
iministration de l'inscription maritime, ayant été annuié par arrêt 


( nseil d'Etat le 10 janvier 19533, par voie de conséquence, se 
trouve annulé l'arrêlé de nominalion des agents ayant élé intégrés. 
1! lui demande queile est la raison qui s'oppose à l'avancement des 
agents qui n'avaient pas ét4 intégrés et qui se trouvent régis par 
| textes existant avant le décret annulé. (Question du 25 mars 
1 | 

Réponse. — Le décret no 39-80 du 20 janvier 1919 portant fixation, 





d ré provisoire, de l'organisation et du s! t du personnel civil 
d'administration de l'inscription maritime a été annulé par le conseil 
Elat en raison d'un vice de forme: bien que ce texte fût de carac- 








te provisoire la haule assemblée a en effet eslimé qu'il aurait 
dù faire l'objet d'un règiement d’administralion publique comime 
l: décret définitif ne 59-1613 du 28 décembre 19350, intéressant Je 
I personnel, Un projet de texte régularisant la situation pour la 
periode comprise entre le fer janvier 1918 et Je ler janvier 1950, 
dues respectives d'application des deux décrets précilés est en cours 
d'examen par Jes-services de la fonction publique el du budget et 


ë ès que possible, soumis à l’avis du conseil d'Etat, 


———————— 


16256. — M, Louis Michaud rappelle à M. le ministre de la marine 
marchande que le décret du 22 octobre 195% et la circulrire minis 
lenielle expiicalive qui l'a suivi, indiquent que la non-majoratien de 
p. 400 du taux horaire entire la quarautième el la quarante-hui- 
ue heure de la Semaine est compensée par un congé supplémen- 
Lure S'ajoutant au congé légal et que cela donne au tolal comme 
Congé 2,5 jours par mois d'embarquement, I lui demande comment 
calculé ce chiffre de 2,5 ou, en d'autres lerines, quelle est la 
Ventilation de ces 2,5 jours entre 1e congé légal et le congé supplé- 
lienluire correspondant à la compensation due pour Ja non-appli- 
Cülion de la majoration de taux de 25 p. 100 entre la quarantième et 
Guarante-huitième heure. II semble que le seul calcul valable doive 
(lie le suivant (le service étant de huit heures par jour, comme le 
lapoeile implicitement l'article 2 du décret du 22 octobre 1954: : on 
doit compier 8 heures supplémentaires (1 jour de travail) pour 40 
eures (Soit 5 jours de travail), soit 1 jour supplémentaire de travail 
Pour », Soit pour un mois d'embarquement: 6 jours supplémentaires 
dont le tarif aurait dû être augmenté de %5 p. 100; ce qui correspond 
à 1,5 pour (6 x 25). La répartition semble donc devoir être par mois 


{ 


à ete 


100 
d'embarquement de : 1 jour de congé légal + 1,5 jour de congé sup- 
l'érnentaire correspondant à la compensation susvisée. I lui demande 
st celle interprétation est exacte, el, dans le cas contraire, quelle 
iitérprétation il convient de donner aux dispositions du décret. 
{Question du 2 mars 1955). 


Réponse, — Le caleul de la compensation, par congé légal supplé- 
Inenlaire, de la majoration fixée par la loi du 25 février 1946 des heu- 
res supplémentaires effecluées Echdemagairement, entre 40 et 48, 
est précisé dans l'exposé des motifs du décret du 22 octobre 1954, 
pubs au Bulletin officiel de la marine marchande, pages 874 et 875. 
‘article 4 du projet de décret joint dispose que le congé payé des 
Marins sera de 2? jours et demi par mois d'embarquement pour toutes 
les navigalions au commerce, sauf le remorquage et la navigation 





côlière, Pour ces derniers et pour la navigation à la pêche, le concé 
payé sera de 2? jours par mois d'embarquement, L'équivalence s'établit 
de la manière suivante: Dans l'industrie à terre, le congé paré el 
de 1 jour par mois de travail, Sur la base de 48 heures de travail 
par semaine, le marin fat en 350 jours d'embarquement consécutif, 
Soil cinq fois 6 jours, 40 heures supplémentaires qui, rénumérées à 
raison de 25 p. 100 de plus que le salaire horaire, devraient Jui valoir 
une rénuméralion égale à dix fuis le salaire horaire, c'est-à-dire à 
L jour un quart de travail. Dans les navigations au commerce autres 
que le remorquage et quela navigationcôtière, le marin récupère done 
par le jeu des congés supplémi hlaires, un peu plus qu il ne lui serait 
dû en espèces d'après la loi du 2 février 196, Une règle particulere 
à joué en ce qui concerne le remor juage, la navigation cotitre el 
la navigation à la pêche, q beneflient généralement du 1 
hebdomadaire donné à sa Dans ces 

accomplit approximativement chaque mois % 
* semaines un tiers, F effectue done environ #3 heures 


pos 
navigalions, Île marin 
travail, set 
suppléme r:- 


date 


jours du 


luires par mois qui devraient lui valoir une rémunération supplé- 
mentaire à peu près égale à huit fois le salaire horai Le marin 
bénéfl 2m. dans ces navigation de 2? Jours de congé par mois, soit 
1 jour de plus que dans le régime de droit commun, Cetle journée 


supplémentaire correspond aux 8 heures supplémentaires qui, dans 
l'industrie à terre, lui seraient compensées en espèces, » Les moda 
lités du calcul de la compensation susdite sont donc sensiblement 1cs 
mémes que cel'es développées par l'honorable parlementaire. 


POSTES, TELCGRAPHES ET TELEPHONES 


15984. M. Caillet demande à M, le ministre des postes, télégrae 
phes et téléphones quelle mesure Il compile prendre pour compenser 
la perte subie par les receveurs de toutes classes dans le calcul de 
la pension de retraite du fait du déclassement résullant, pour eux 
par rapport aux autres catégories de la hiérarchie, du décret de juil 
let 1918 fixant les indices des différents grades. La mesure prise pat 
un décret, non paru au Journal officiel, accordant une majoration 
pour la retraile dé 30, 0 et 80 poin d'indice à certains receveurs 


(ceux de Paris R. P dé bureaux centraux de Paris, de Paris HS, 
des recettes principaies de Marseille, Lvon, Bordeaux!:, à deux chefs 
de centres (ceux de Paris tri n° 1 et du bureau central des chèques 
poslaux), indique bien qu 'adiministralion reconnait ce déciasst 
ment puisqu'elle juge équitable de doter les comptables bénéfician 


du décret visé ci-dessus de deux indices de grade, Fun pour la 
vité, l'autre pour la retraite, ce dernier bien supérieur à l'autre, pour 
compenser la perte des indemnités touchées par les receveurs en 
activité et, notamment, la perte résultant du fait que l'indemnité de 
ln 


sérance et responsabilité ne compte plus pour la moitié dans le cal 
cul de la pension La situution de tous Îles complabies di posies, 


télégraphes et téléphones étant absolument identique (l'article 3 
paragraphe 1, de la loi du 20 septembre 1918 sur lequel s'appuie le 
décret susvisé, est applicable à tous les receveurs), la mesure prise 


par l'Administration ne se justifierait pas si elle devait rester lin 
aux receveurs bénéficiaires de ce décret. (Question du 8 mars 1.) 


télégraphes et téléphones 


— L'adminisiration des postes 
fonc- 


tenue d'appliquer strictement le décret du 10 juillet 1938 à ses 
tionnaires en activité, ne peut, en vertu du principe même de Ja 
péréquation des pensions, déroger a ce texte en faveur de leurs ro! 
lègues retraités, La mesure prise à l'égard des receveur: actuellement 
placés à la tôle de quelques bureaux particulièrement Hnporlants 
n'est nullement provoquée par le classement hiérarchique et hi 
ciaire des receveurs tel qu'il résuite du décret du 40 juillet 143% 
Cette mesure, de caractère individuel, répond à des pre oct upations 
bien différentes, concernant notamment le recrutement actuel des 
titulaires de ces rares et impertants établissements, d'ailleurs hmila- 
0 


Répon se, 





tivement énumérés. Son extension à l'ensembie des regeveurs ne se 
justifie donc pas. 

16006. — M. Bouxom expose À M. le minisire des postes, télégraphos 
et iélephones «1 ultérieurement à une récente circulaire, 
sonne! auxiliaire en congé de maladie élait constamment ! 
au contrôle du médecin dit idiministration., Lorsqu'il y avail dire 
vence de vues entre le médecin traitant et le med i Conire 
des postes, télégraphes et ! éphones sur la durée d'un con: 


maladie accordé à un agent auxiliaire, c'était l'avis du médecin 
l'administration qui était prépondérant. Or, dans le cas où ce pt 
cien avait prescrit un repos d'une durée supérieure à celle du 
estimé nécessaire par le médecin traitant, ladministralion précot 
tait le montant des indemnités journalières dûes par la sécu 
sociale sur la durée totale du congé de maladie ordonné par le 
médecin des postes, l« alors que la s 
sociale remboursait seulement le montant des indemnilés jrurna- 
lières afférentes an congé accordé par le médecin traitant, I Jui 
demande quelles sont les mesures envisagées pour que Îles agen! 
lésés pair cet état de choses bénéficient réellement du payement à 
plein traitement des trois premiers mois de congé de maladie I 
une période de douze mois, ainsi qu'il est prévu à larlicie * du 
statut des auxiliaires. (Question du % mars 1%.) 


| 
r 


’ 


égraphes et téléphones, 


Réponse. — Les auxiliaires de l'administration des 
graphes et téléphones sont tenus en matière de concession de conses 
de maladie de s° soumettre aux mêmes obligations que le personnel 
titulaire. C'est ainsi qu'is doivent adresser à leur chef de service 
une demande de congé de l'espèce accompagnée d'un certificat méd 
cal de leur médecin traitant spécifiant, notamment, la durée de 
l'arrêt de travail nécessaire à leur rétablissement, Si le chef de 
service eslime qu'avant d'accorder le congé, il est préférable de faire 
contrôler médicalement le requérant, il peut demander l'avis d'un 
médecin contrô'eur (inédecin assermenté, médecin de circonscription 


postes, 1614 
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{ | | x p LUN AUX «tes télégrapt es et 4 pho- 
n'ce »1tat in ! posé Hillate- 
| fér 1 celle indiquée par le méde-im 
‘ ir et e refuserait à établir un mnouve 1 cerinWat én vue 
‘ CARE IE LE In l'0tre peu nombreux. Toute. 
f tx ire q à l'exnira de la rériode 
1 L\ mr railamt, 1 peut recevon 
’ Û + la part dk i cas le rilté sociale 
} qu à \ fin d soi de 
| ta tatuta iXq il peut 
l ‘ “ant, ! [ rable rermmentaire 
‘ te ! [RE L EN j'u e Houm « ire d'al re 
L ) 1 A si } 1 \ pa ‘ r ‘ ii ct 
16279 M. Peytet allir uttention de M, le minisi re des postes, 
tuiographes et téléphones r la 1 | pero oes anciennes 
‘ pe € Aile Î F Certains agents de res ex-corn- 
t P ‘+ n «4 cadre le l'administration 
‘ ‘ We , phes et té 6plhon lepuis plus d'un n nour des 
nec l | nt pas empn hés de travailler vendant 
‘ ‘ | ct ' counes compagnies I Jui deinar de 
‘ TE ( nn! retire pou reunmcdier à « élat de 
(in ! : du 2 4 UT 
| lu ? & m} 1% portant règle- 
lun : 1 Nxal les condi ns d in- 
} lu « tafiat d'état 1 poste , tClCg jure s 
Ù 4 | I | mpagnie Radio France et de la 
l Laäble id-a1t Ca e-l) Cable} à prévu, en son 
| ju ] mnel devra satisfaire aux prescriplions de 
“he 1 1 bri 1916 l yrtant sat il vinéral des 
() | "1 ! é cispose que nul ne peut cire 
ét à u nrloi pul | ne rempiit les conditions d'aptitude 
l pour le de la Jonction, En conséquence la 
i ] d id tralion des postes, télégraphes 
‘ , le | ETPCEUX Radio France et de la 
snie des CA d-américains dont l'aplitude physique n'a 
' eut être prono 
15229 M. Nigay expose à M. le quais des postes, télégraphes 
et iel Uneues (nl le nombre d'emplois d'inspecteur principal férmi 
1 Clont xé Ihimilativerment pour ke s dit rentes directions, Îles 
Î res ‘ ‘ njl is sont d favorisés four ;0UF Lu lation dans la 
r:-dence de leur Cho;x. Celle mesure pouvait paraitre justifiée avant 
1239 alors que les inspecteurs principaux féminins élaient iargés 
d mnctions 5 nlares au siège de la direction, les vérifications et 
les enqu élant dévolues à leurs collègues masculins. Depuis 
1219, les jinsjx rs principaux masculins et féminins assument 
exactement Le; mêmes lâches, L'on ne conteste pas davantage l'apti- 
lude des agents féminins de celle catégorie qui ont, depuis cette 
ünnée, la faculté de postuler l'emploi de receveur hors classe, con 
curremment avec leurs collègues masculins. A titre d'exemple, pour 
ln direction générale des postes de Paris qui adminisire ouire la 
rene, les départements de Seme<t-Oise et de Seine-et-Marne, sur 
LT ernpots au lolal, six seulement peuvent être attribués aux agents 
| mins. Depuis 1439, cette proportion est restée la même tandis que 
| passant, durant La méme période, de 40 à &i. H lui dernande 
sil neslitme pas qu'en raison de l'évolution signalée il convient, 
à litre de première élape, d'élever sensiblement le nombre des 
Û npl ns pouvant être attribués, à Paris, à des inspecteurs princi- 


A) mars 1%55.) 


du nombre des emplois d'inspecteur 


piux féminins lion du 


Qu: 


Réponse La limitation 


rincipal altribuables aux fonctionnaires féminins est motivée par 
es nécessités du service, II ne peut donc être envisagé de suppri- 
mer une telle disposition, Il est toutefois procédé à une étude en 
vue de déterminer si, cornple tenu des cadres actuels de la direc 
lion régionale des servi postaux de Paris, un plus grand nom- 
bre d'emplois d'inspeclteur principal de cette dirzction peut ètre 


aliribud à des flouclionnaires fémiruns, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15364. — M. Frugier signale à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'un salarié de siluation modeste qui a obtenu un 
ermprunt en vue d'accéder à la propriété d'un imineuble ou dun 
#ppartement, à droit à l'allocation logement alors qu'un salarié de 
miome condition qui a épargné, en se privant, pour acquérir sans 


vvour recours à l'emprunt, n'a pas les mêmes avanlages, Il lui 
“demande s'il n'envisage pas, lorsque les ressources de l'acquéreur 


modestes, de faire bénéficier ce dernier de l'allo- 
calion logement, même lorsqu'il n'a pas recours à l'emprunt. Ie 
maintien de l'état de choses actuel risquerait, en effet, de détruire 
l sens de l'épargne ou d'inciter le salarié à contracter un emprunt, 
toucher l'ailoea- 


sont notoirement 


en dehors de tout besoin réel, dans le seul but de 
lun logement. (Question du 2% janvier 1955.) 

Réponse, — Les allocations de logement ont été instituées afin 
d allèger les charges annueiles loyer ou annuité d'accession à la 
propriété que les fainilles doivent supporlèer pour se loger de 
laçon satisfaisante, bans l'hypothèse envisagée par l'honoraie par- 
lesmentaire, le chef de famille ne peut jusüfier de telles dépenses. 
L'allocation de logement ne peut donc être accordée. Les pouvoirs 
pubiies apportent cependant une aide financière importante aux 
épargnants qui inveslissent leur avoir dans la construction par la 

rucédure des primes et prèls el la législation sur les habilauons à 
La er inudèré en vue de Pc cession À la propridlé. 





——. "à 


15713. — M. Liautey dernande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et du logement quels sont: 1° le montant des dépenses » : 
occasionnées par le mainlien en activité du service du relogernen: 
50, rue Turbigo, à Poris; 2° le nombre des personnes rel - 
annuellement depuis Cinq ans par cel organisine (Que: "ds 
18 février 1255 

R 'ponsr. — 19 Li l penses afcré au fonct À 

rvice dépa mental du logement de la Selne sont in 
( ] id lion de l'halitation, du mi lu 
la préf ire d \ Seine à laquelle ce service est ratla 
fonctionnement de laqueïle il est étroitement associé; 2 
ment des familles priorilaires par le moyen de la procédu 
sition d: mt le service dépa rlemental du logement n'a jan: al: 
l'application, ne représente qu'une faible part de l'acti e 
service En eflet, celle-ci, te qu'elle est prévue et organi 
textes en vigueur, revêt des s, Elle est princi, 


aspects multiple 


orientée: a) vers la sauvegarde du patrimoine immobilier ex 
A ce titre, le service en cause contrôle les démolilions et le 
ments d'affectation de locaux (ces opéralions permettant, lors 
sont autors-ées, de substituer à des immeubles vélu 
conçus pour l'habilation, des immeubies neufs d'une ca; 
logement supérieur). A défaut d'un tel contrôle, les trans 

de locaux d'habitation en locaux commerciaux, plus rémui 
pour le propriétaire, seraient considérables; il &sure, d'aut 
l'instruction des demandes présentées par les petits pro 


fonciers désireux de bénéficier de l'aide financière spécialeine 


liluée à leur intention par le conseil général et le conseil mur 
pour permeitre la réparation et l'assainissement des jimn 
vélustes à usage d'habitation: b) vers l'obtention d'une m 
répariilion des locaux d'habitation, en assurant: le fonclion] 
d'un bureau d'échanve: l'assiette de la taxe de comrensa 
les locaux inoccupés on insuffisamment occupés: linstru 
demandes de prime de déménagement et de réinstallaiion » 
par les économiqueimennt faibies ou assimilés. En outre, 
domaine de la polilique sociale de relogerment des famille 
deshéritées et d'aménagement et d'assainissement de Paris 
l'agglomération parisienne, le rvice départemental du 

a joué et continue à jouer un rôle important par jies études « 
ches qu'il a activement poursuivies et qui ont abouti à ! 

L centres d'héhergement et d'immeubles de transit au 
lions en cours doivent s'ajouter d'autres opérations de 
importar L'action menée dans tous ecs domaines a 
réduit, éme des proportions extrémement sensibles, le nom 
locaux vacants ou inocoupés justiciables de réquisilions. A 
des dernières années, le nombre des attributions d'office 


d'un miilier par an. 





SANTE FUSLIQUE ET POPULATION 


15557. — M. Pelieray expose à M. le ministre de la Santé pulique 


et de la population le cas d'un agriculteur à qui la com 
centrale d'ussistance du ministère de la santé publique el 
population a refusé le lXnéfice de l'allocation spéciale accordé 
parents d'enfants infirimes en se basant sur le fait que 
sources de l'intéressé ne pouvaient êlre évaluées à moins de 
francs et se trouvaient donc supérieures au plafond exigr 
législation en vigueur ». Il précise que le demandeur e;l 


ment locataire d'une ferme de 12 hectares dont le revenu 
ancien est de 32,76 F à l'hectare. I1 lui dermande comment 
ces conditions, l'administration à pu arriver à un chiffre de 
grès de dix fois supérieur à la réalité. (Question du 8 mars 1" 
Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de ben 
réciser les nom, prénoms et adresse des personnes dont 
e nombre élevé des dossiers examinés par la commission et 
d'aide sociale n'ayant pas permis de déterminer exactement le 
d'espèce précis auquel il est fait allusion. 


—— —————— 


15567, — M. Robert Manceau ex20:e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la réponse du 11 janvier 1955 à 1 
quesiion ne 15145 concernant le maintien de l'indemnite de sons 
à un pensionné de guerre qui désire se réadapler et reprendre qçeu 
à peu le trevail semble contredire la réponse faite par un ‘ 
prédécesseurs à une queslion d'un sénateur (Journal officiel di 
20 mai 1926). 11 lui précise que, lant au regard du ministère des 


‘ 
ut 


tinances (payement d'une patente) que du ministère du 
et de la sécurité sociale, l'activité de début d'un avorat siasra 
ne saurait être considérée comme un travail lucratif; qu'en 


régard des versements à la caisse d'allocations fami 
il est précisé que « les avocats stagiaires durant la première : 
de leur stage ne sont pas considérés comme des travaille I 
pendants car ils n'ont pas une activité rémunératrice au : 
l'article 1er » (R. A. P. du 10 décembre 1946). 11 s'étonne en «« 
quence que le ministère de la santé publique se montre en i oc 
rence plus rigoureux que les ministères des finances et du tra 
K lui demande d'autre part si le nouveau déeret sur l'inden 
de soins {D, n° 53-1033 du 23 octobre 1953) est entré en à 
cation et si en particulier le contrôle de l'indemnité de soi 


culier au 


Ur 


artient pas désormais au ministre des anciens combattants 
’article 4 de ce décret qui prévoit que « en cas de suppr 
de l'indemnité de soins le pensionné a droit pendant un « Ù 
compter de la date de suppression, à la moitié de l'indernni 
primée » est entré en application et, dans la négative, les mes" 
qu'il compte prendre pour l'appliquer rapidement, (Question ut 


4 février 1%5.) 








onstruc. 
les 


ique 
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heponse. — Le ministre de la santé publique et de la populat a 
it que contrmer à l'aonvrabie parlementaire, suivant les 
iements recueillis à nouveau auprès du rminisiére de la 

lue sous le régime instauré par le décret n° 51-46 dun 

io, les avocais s'agiaires peuvent consult et pla.der 

l \ durée de leurs stages et, à ce titre, recevoir des horna- 

sauf pendant le temps où us sont inscrits comme cieres 

e registre du siage tenu par la chambre départe:nentale ces 

- ou des avoués, ou des agréés au tribunal de commerce. 
a été précisé par le ministère de la justice que certains 

rs conseillent aux jeunes avocats slagia le s'abstenir 

et de donner des consultations pendant a première 

; je leur stage et de se borner à écouter jieurs aînés pour 
{ eur expérence. Cerlains barreaux ont cru devoir introduire 
dans yr règlement intérieur celle restriction concernant la pre- 
innée de slage, resiriction fondée sur la coutum., mais non 

texte réglementaire, I s'ensuit que la question de l'octroi 
lemnité de soins à un avocat stagiaire pendant sa première 

stage devra être examinée dans chaque Cas } rticutier 

e différemment selon que l'avocat stagiaire appartiendra 

\ un barreau qui a introduit dans son règlement intérieur 

<e dont il s'agit. Si l'avocat stagiaire plaide dès sa première 

il ne pourra ètre considéré, à aucun moment de son slage, 

ne se livrant pas à un travail Iueatif, Dans le cas contraire, 

j 1 bénélirier de l'indemnité de soins pendant la première 
nnnée age <’il ne se livre pas, par ailleurs, à une autre activité 
] e. 1 y à lieu de remarquer, par ailleurs, que l'une des 
( s posées, par l'article 11 du code des textes législatifs 


é it les pensions militiires d'invalidité à l'attrrbution de 
lemnité de soins, est la cessation de tout travail lucratif, notion 

p plus stricte que ceile d'absence d'activité rémuntratrice 

< de l'article fer du KR. 4. P. du 1» décembre 1946, c'est-à-dire 
syxcentible de procurer des inoyens normaux d'existence, sur 
laquelle se base le ministère du travail pour ne pas considérer les 
\1t< stagiaires comme travaillcurs indépendants an regard de 
zislation sur le régime des prestations familiales, Enfin, M. le 


! stre de la santé publique et de la population précise que des 
d iltés avant surgi, la mise en application du décret ne 53-1058 
da 23 octobre 19533 n'a pu encore intervenir à ce jour. 





15724. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de la santé 

ss et de la population quelles sont les conditions précises 

nbution de la maycralion pour aide d'une tierce personne aux 

| licia.res de la loi du 2 août 19:9 et, plus particulièrement: 1° si 

ctle tierce personne peut être membre de la faraille du bénéficiaire 

et se Hvrer, éventueilement, à un travail salarié; 2° dans la néga- 

si l'invalide est tenu aux obligations patronales en €e qui 

( erne l'aflilialion de Ja tierce personne à la sécurité sociale. 
Question du 18 février 1%55.) 


Réponse, — La majoralion ne aide constante d'une tierce per- 
éonne est aslouée au titre de l'aile aux grands infirmes sous réserve 
ensemble de l'aide sollicitée et des ressources personnelles 
de l'intinne, y compris l'aide atimentiaire qui lui est due au titre 
des arlicies 5 et suivants du code civil, ne dépasse pas le plafond 
d'admission à pension (104.000 francs par an), augmenté de Ja 
majoralion elle-même (160.000 francs par an), soit 264.000 franes 
par an. Rien ne s'oppose à ce que la lierce personne soit un 
‘wmbre de la famille du postulant: toutefois, si ce parent exerce 
profession, Ja commission évalue l'aide pécuniaire ou de fait 
qu'il apporte à l'infirme. L'infirme bénéficiaire de cette majoration 
t tenu aux obligations patronales en ce qui concerne l'affiliation 
de la tierce personne à la sécurité sociale, Touteï'ois, s'il vit uni- 
quement avec la tierce personne, l'infirme peut être dispensé, sur 
sa dernande, de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et 
dalocalions famitiales à titre d'employenr. Le payement des coli- 
dont il est dispensé à ce titre incombe au servire d'aide 
épartementas. 








15801. — M. Barthélemy appelle l'altenlion de M. le ministre de 

la Santé publique et de la population sur le projet d'arrelé minis 
el porlant classement de 1 hôpilal-hospice de Besançon dans la 
ues centres hospilaliers, 1 lui signale que la commission 
M'divcae consultative a émis le vœu que cet établissement, pour 
S raisons économiques, géogranhiques et universilaires très 
scrieuses, éoit classé comme centre régional bospitalier, I Jui 
emande quelles mesures il pourrait prendre pour maintenir l'üpi- 
lil Saint-Jacques de Besancon dans la catégorie de classement où 
1! est actuellement situé, ce maintien étant justifié par d'évidentes 
l, sanitaire, régional, (Quesl.on du 


Considérations d'ordre médica!, 
25 Jévrier 1955.) 


Réponse, — Un classement officiel des établissements hospitaliers 
Navant jamais été définitivement établi, Fhôpilal-hospice de besan 
{on ne peut éêlre considéré dans l'élat actuel des choses comme 
‘entre hospitalier régional, 11 est exact que la commission natio- 
hale de l'organisation hospitaliére, à la suite d’éludes approfondies 
el estimant que chacune des régions hospilalières ne doit compor- 
ler qu'un centre hospitalier régional, a proposé le classement de 
! hégital-hospice de Besancon dans la catégorie « centres hospila- 

rs », le centre régional étant constitué par les hôpitaux de Ijon. 
Lans l'état actuel des textes et de ia doctrine de la commission 
brécitée, jÿl ne semble pas qu ‘il puisse étre envisagé de donner 
salisfaction à l'hépit al-hospice de Besancon. Une revision ne pour- 
rail éventuellement intervenir que dans le cas où la fulure li 
Poriant réforme hospilalière (dont le projet est actuellement en 
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instance devant le Parlement) : porlerait des modifications dans 
le « ser] it des é&la met | Li } lallers. M cor t 
Le pt er, èn outre, qu * Cas-srinent définitif parmi les « centres 
HOSpitàa » } {I lil « : ca rit | hoôopital-ho L 
- l {UMR CU ü din 1 L 
de Besa l 
n ! 

15907. — Mme Roca ranpmlle À M. le ministre de la santé publ'qus 
é do a pen ve ju au rs « à «i ion 4 élaire, ! 
uant à INMNDrIeUX « | Il Î Nu ti | SU CA mé ‘ st 
plafonuis 1 Î l n de laid \ 
Vuwiliü | [ Vi \ 11 1 l va! l 
{ lit | 1 à 1 ire { [EERE { | fn { 
ia ton iud l er le tint e et 

nil! L | 1 6, que! ( | ( ons 

71 s ‘1 ou LL ! 1 

R L A L! n ! | i 1 ] L » 
Cu I t | } Û | CRE | 
n I lL'elon à | Ù { ‘ ‘ 
inurucs ferail lobpel d'une æ&tuide emir s er\k el ceux 1 
Hi t nanes el d foires économiquu \ l ‘ 
ct étude, il n'a été possibl ue d pprimer le plafond s« il 
aux Ichigeés, Ce qui permel yius de souplesse dar le « . 
fiuns, Des instrucliuns précises ont élé adressées à MM, les profeis 
par circulaire du 28 décembre 195% précisant la mécessité, } r 
es “iinissions d'admission, d'apprécier avec le pins gran: nn 
| l'ad | pr | rar 
les silualions parliculicres des ménages d'iniirimes, Il est stipulé que 


la décision prise ne devra jamais diminuer la situation qui aurait 
élé la leur en cas d'appicalion des plafonds précédemment adm 
pour les inlirmes mariés De plus, un décret du 10 février 195, 
nodifiant le décret du 13 novembre 195% et mrévoyant l'augin 
lalion, à comier du 9 janvier 1959, du taux de cerlaines piese 
lations, à spécifié que Ja majoration spéciale ou l'allocation de 


compensation des infirmes travailleurs pour la partie qui É 
pond à l'aide de la tierce personne, ne devait pas être comir, 2 
dans les re-“eourres des intéressés au cas où Hs demandera l 
la carte sociale où l'allocalion compensatrice des auzimenlations ce 
lovers, 


16032. M, Pau! Coste-Floret de : le à M, le ministre de la 
santé publique et de la population -1 ui grand inaade parkinsonk 


âgé de cinquanute-sept ans, titulaire de la carte d'invalidité instituce 


par la loi du 2? août 1949 (invaiidilé évaluée à 100 p. 100), peut 
recevoir une indemnilé de tierce personne accompag'atrire de s4 
femine (cinquante-cinq ans), qui l'assisie pour lous les actes d 1 


vie courante, Les seules ressources de l'int‘ressé Qui \,ennent d une 
pension d'invalidité (25.000 F par mois) que lui sert sun administra- 
lion d'origine (Algérie), (Question du 10 mars 1%.) 


Reponse L'arlicle 99 du décret 1186 du 29 novembre 1933 
porlant réforme des lois d'a lance permet d'accorder aux 2rands 
lnfisimnes une pension égale au montant de l'allocation aux vieut 
travailleurs salariés. A cetle pension est adjointe pour ceux qui ont 
hesoin de l'aide constante d'une tierce personne, une majoral;0n 
dont le imontanut est de 160 000 fran:s par an. Le pla ond de cumu! 


des re-sourres personnel et de la pension a élé fixé por 1e 
décret o1-1123 du 15 novembre 1951, modifié à 101.000 francs pur an. 
Ledit plafond est augmenté du montant de la majoration sollicitée, 


ans le cas exposé par l'honorable parlementaire, linfirme peu 


cumuler les pension et majoration et ses ressources dans un plaf l 
de 104.000 plus 160.00) égal 264.000 francs par an. LKintéressé faisant 
état de 300000 francs de ressources annuelles, 1nais 1 femme 
semblant ne pouvoir se livrer à aucune activité pro ionnebe «tu 
fait de sa présence auprès de lui, H appartient aux comm $ 
d'admission à l'aide sociale d'apprécier, comple tenu des r Weez 
et des charges du postulant, la mesure dans laquelle l'aide cia.e 
peut Jui être a rdée 


TAAVAIL ET SECURITE SOCIALT 


12804. _ Mme Francine Lefebvre cxhoe à . le ministre du travail 


ei we la sécurité sociale le cas d'un 6. P à ayant deux enfa l 
charge qui, au titre de son activité salariée, perçoit les prestali 4 
familiales du régime général, L'intéressé exerce, en outre TI 
activité inde ndante en cu'tivant à ses heures de 1! ir ur ‘ [ 
exploitation agricole recueillie dans la succession de ses ] 

Elle Jui demande si la caisse d'allocation farm ’ du TUE 
g éral est en dr de ref r à cet aol imire 1! | | ] 
l'al'ocati de saküre unique, en raison du revenu provt de 
l'exploit tion agricole, et quels son! les texles applicables « ' 
matière, étant fait observer que, d après les termes de la lettre 
du ministère du travail du #2 avril 1959, si le revenu provenant 
de l'activité salariée est plus important que celui provenant da 
l'exploitation agricole, le bénéfice de l'allocation de salaire unique 
est acquis. (Question du 25 fcvrier 1%.) 

Réponse. — En vertu de l'article 12 de la loi du 2 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales, l'allocation de aire 
unique est versée aux personnes où ménages qui ne d ent 
que d'un seul revenu professionnel provenant d'une aclivilé salar.ce. 
Cependant, l'article 23 du dérret du 10 déc« mbre 196 portant rèxlee 
ment d'administration publique pour l'application de la loi préritée 
prévoit que l'allocation de salaire unique peut être maintenue si 
le second revenu professionnel est inférieur an tiers de la ba-e 
mensuelle de calcul des prestations familiales lorsque le 7 #3 


assume la charge d'un ou de deux enfants ou à la raoitié de tad 
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bas i le ménage a Ja charge d'au moins trois enfants, Pour 
cer l'importance du revenu d'une exploitation agricole, il 
faut tenir compte, depuis le {7 janvier 1951, des dispositions de 
| i de l'arrêté du 20 décembre 1950, Ce texte dispose que les 
{ jui exer il concurremment des activités d'exploitant 
Û t de 1larié perçoivent, le cas échéant, l'allocation de 
Û iqgue si l'Hnporlance de leur exploitation ne dépasse pas 
| de la iperficie ou du revenu cadastral de l'exploitation 
ot droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles, pour 
théna | mant la irge d'un ou de deux enfants: la moitié 
lle méime superfir is ide ce même revenu pour les ménages 
11 \ charge d moins trois enfants, I est done probable 
«at ; d l par + honorane parler niaire, la propriété 
( é ! loc a la lés eo le Uiers de la superficie ou 
i | | x} l pe el s'oppose à l'attribution 
Le . 1 4 it LI 11 u { 
15809. M. Vendroux :isnale à M. le ministre du travail et © 
la sécurité sociale : le caisses de securilé sociale refusent 
| Î en charg le inalades venant à Berck, à mn ns qu'ils ne 
l ‘ lan in «ht prarnd étabt) ti le agvrefs or, 
le 1 D ' ent “ at et « traitements 
[ k « Y vienne pas pat qu'ils craignent l'hospitali 
| t prit «i { | jt er À ant pis ” sCp rer de 
enfa ll le ti qui st ent prêtes à tot les sacrfires 
| { [ ni , à Bere} i elles élaient ailées 
ï Il v à éva nent 4e mmalmles relevant du 
‘ le k et « t la 1! le Ja maladie mn sile de jour 
t lu pr el l'un parent: da cum éiablis- 
| | pe ent éire so Û ililegment, Ces cas ne sont pas 
ire Fi il v a dx { ints qui, pour de raisons diverses 
retard e déveloprement, caractère, troubles d'gestifs, 
‘ tit if le pas le placement en collectivité, ne s'accomodent 
} des règle I le vie mamun et des nourritures de 
l l rt ‘ { { pour rép hr L'IX exigences créées par tous 
diver qu'il à ét institué dk placements familiaux, sani 
Lumatog en Haute-Savoie qui sont agréés par la curité 
\: I ni demande il ne serait pas possible d'établir quelque 
chose d'ana me à Berck Question du 23 février 1%55 
Réponse En l'élat actuel des textes, et notamment de l'article 17 
de l'ordonnance du 19% octobre 1955 fixant le régime des assuraners 
ciales applicable aux assurés des professions non agricoles, les 
a-surés el leurs ayants droit ne peuvent être couverts de leurs frais 
de traitement que suis sont soignés dans les établissements hospi- 
laiers publics où dans les établissements de soins privés dûment 
“ulorisés à dispenser des soins aux assurés sociaux par la commis 
1 régionale d'agrément compétente, L'expression « frais de trai- 
lement engiobe l'ensemble des frais exposés par l'assuré à l'occa- 
ni des soins qui lui sent dispensés et s'applique aux honoraires 
médicaux, aussi bien qu'aux frais de séjour. I convient de remar- 
quer à cet égard que le décret du 20 août 1946 pris en application 
de l'article 17 de l'ordonnance susvisée, qui fixe les conditions 
d'autorisation des établissements privés de cure et de prévention 
pour les soins aux assurés sociaux dispose en son article 5 « qu'il 
n'est accordé aucun remboursement par les caisses de sécurité 
wiale pour les malades soignés en mnt re non autorisé s». 
Dans ces condilions et sous rés rve de l'appréciation des tribunaux, 
les organismes de sécurité sociale ne peuvent rembourser les frais 
de traitement, de quelque nalure qu'ils soient, lorsque le traite- 
ment est effect@: dans un établissement non agréé, où en « cure 
hbre » Au surplus, les dispositions légales et réglementaires dont 
il est fait état ci-dessus se révèlent conformes aux intérêts des 
assurés sociaux, puisqu'elles sont de nature à les inciter à se faire 
hospilaliser dans les établissements dont on puisse être en meure 
d'affirmer qu'il présentent toutes les garanties nécessaires. Les pla- 
cements familiaux auxquels il est fait allusion dans la présente ques- 
lon écrite ina'ogu iUX placements existant en Haute Savoie, 
doivent, pour donner lieu à prise en charge des frais de séjour et 
de traitement, être effectués dans les centres de placement familial 
ayant oblenu, de la commission régionale d'agrément des établisse- 
ients prives de cure et de prévention Coimpétents, l'autorisation 
brevue à l'artiele 17 précité Pour obtenir ladite autorisation ils 
doivent remplir les conditions techniques définies à l'annexe X au 
docret du 13 seplembre 1947, publiée par la circulaire n° 22 du 
21 janvier 194%, 
15831. Mile Marzin expore à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale que la 
faute de r 


Caisse nalionale vieillesse 
st dans l'impossibilité de 


des 
payer à ses 


artistes, 
res -or{tis- 


”ssuouurcers, € 


ints l'aliocation vieillesse, et même si la commission d'assistance 

a décidé d'accorder à certains de ceux-cl l'al'ocation spéciale, de 
lour verser cette allocation, Or, par ailleurs, la caisse des dépôls 
et consignalions n'acceple pas de prendre en charge celle catégorie 
d'économiquement faibles auxqueis, depuis l'institution du fonds 
créé par la loi du 10 juillet 1952, la caisse nationale vieillesse des 
professions libérales a cessé de payer l'allocation aux économique- 
ment faibles, En sorte que les intéressés sont laissés dans la 
détresse, Elle Ini demande en altendant que la caisse vieillesse 
des artistes soit en mesure de les prendre en charge, s'il compte 
intervenir pour que les intéressés perçoivent, comme d'autres ecaté- 
gvories de citoyens économiquement faibles, l'allocation spéciale sur 
le fonds institué par la loi du 10 juillet 1952. (Question du 1e mars 
| I, ) 








SEANCE DU 3 MAI 1955 
. > =, 
Réponse. — La suggestion de l'honorable parlementaire n \Ppel'e 
pas quant au fond, d'observation de la part du ministère du tr4 : 


loutefois, ayant pour effet d'augmenter les charges du fonds <w 1 
dont l'administration et la gestion sont assurées par la caisse 4 
dépôts et consignalions, organisme placé sous le contrôle du m 
tère des finances et des affaires économiques, il appartient à ce soi 
département ministériel d'apprécier la possibliilé de donner 
suggestion. Il e<t précisé qu'actuellement la seclio ! 
sionnelle artistes assure Je payement de 
cent dix de ses ressortissants 


es 


l'allex ation à d ï 





15986. M. Gaubert demande à M. le ministre du travail 
la sécurité sociale s'il lui apparait normal qu'une pension h 
d'invaidité, qui constitue l'indemnisation pour blessure, na 
invalidité contractées en temps de guerre, eoil incorporée « . 
montant des ressources pour le calcul de l'allocation de lo 
(Question du $ mars 1%5.) 


Re} Les différents départements ministériels chars 8 
l'appli 1 législation sur l'allocation de logement out « 
dans { qu'ils ont prises, que les termes 
employés par la loi du fer sepieimbre 1948, titre I et 
en vigueur visaient toutes les reés-our avant un certain 
de permanence et de régularité et naulorisaient pas, € 
quen l'exclnsion des pensions de guerre du montant des 1 
ces servant de base au calcul de l'allocation de logement. 


— ———— 


onse. 

alion de } 

les instructions 
1 


res 


nltion de M, le ministre du te 
SUIVARNIS: I Core i 
vieillesse, publiée p r 

Je fer juillet 1949, exig 


15987. M, Villard appelle l'alle 
et de ia sécurisé sociale sur les lails 
beige relauve au régune d'assurane 
du 6 juiiiet 1949, el centrée en vigueur 
bénéficiaires la justüicalion de douze verserme Laux « 
ot et le Ge anmversure, Les assurés nés avant le fe avril 1x 
sous, de ce fait, au régime du décret du æ octobre 1935, 
vont ainsi exclus du Champ d'application de ladite con 
puisque, sous le régime du. décret de 195, les versements ef 
à la sécurité sociale après l'âge de soixante ans ne peu: 
en compte pour la liquidauon des droits de linteress 
nde quelles mesures il a l'intention de prendre po 
cesser cette siluation anormale qui Cause un préjudice 
verain nombre de travailleurs ayant cotisé régulièrement 
leur vie aux assurances sociales et qui ne peuvent, cependa . 
années de travail passées en 


nis 


pris 
di na 


hir une pension correspoivla"t aux 
beigique. Question du à mars 1955.) 
lie ponse. — En application du décret du 6G juiliet 1949 portant 


de ‘a convention franco-belze relalive à Ja 


jublication s 
droit à pension est élalii au regard de chaque 


sx iaie, le 


tion au fur et à mesure que l'intéressé remplit les cond 
requises par cele dernière, compte tenu des versements va 
sous les deux législalions., sous le régime français, l'ordonn 

19 octobre 193 en son arlicle 118 requiert, à titre transitoire, d 
années d'assurance, si l'entrée en jouissance de la pension et 
fixée à une date postérieure au 31 décembre 1958 et antéru 

1er janvier 1951, Mais i! n'est évidemment pas requis que ces d 
années d'assurance soient effectuées entre le 50 el le 60% à - 
saire du requérant et qu'elles aient été effectuées sous le seul 


régime français. Le rézime du décrelt-loi du 3 octobre 195 n 
exige des versements effectués sans interruption du fer juille! 
au 60 anniversaire ou dix années de versements avant celle à 
La législation relative à l'allocation aux vieux travailleurs s1a 
requiert pour l'attribution de cet avantage un certain Der j'an- 
défaut, vingt- 


NE L 


nées de salariat après l'âge de cinquante ans, ou à 
cinq années de travail salarié ou assimilé au cours de la carriwre 
du requérant, mais il ne peut être tenu comple des annres de 


Le seul objet du prolocole annexé à la 
vention et relalif à l'allocation aux vieux travailleurs salariés e<l 
de permettre aux vieillards de nalionaiité belge de prétendre à 
l'allocation s'ils résident en France et s'ils ont salisfait sui - 
riltoire métropolilain à la durée de salariat requise. 


salariat en Belgique. 





16015. — M. Estèbe demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si le salaire de base et le salaire moyen (k 


temental, qui ont eu, un moment, la même définition (lois du 20 m i 
1916 pour le salaire moyen départemental, et du 22 août 19% po 

salaire de base) ne sont qu'une seule et mème notion que la lol 
du 31 décembre 195% a remis en vigueur; ou si, étant diffe: $ 
l'un et l'autre, le salaire de base a remplacé le salaire moven 


dans ce cas, 
cessé d'être d 


départemental et, 

départementa; a-t-il 

1955.) 
Réponse. 


à partir de quand le salaire moyen 
terminé, (Question du $ 


Depuis l'intervention de la lai du 22 août 1956 
préslations familiales ne sont plus caleukKes sur un salaire m 
départemental, mais sur une base mensuelle fixée pour le d 4 
tement de la Seine et à laquelle il y a lieu, pour les comm ; 
des autres départements, d'appliquer les taux d'abattement en 
vigueur dans la localité de résidence des allocataires. La base n 
euelle de caleut des prestations familiales à 616 fixée à 18.000 | 

le département de la Seine par l'article fr du décret du 31 à 

— 1991 portant réforme et amélioration de certaines pres ; 
athiiaies. 





16104. M. Alfred Coste-Floret demande À M. le ministre 
travail et de la sécurité sociale pour que lle raison la circulaire 
ne 10.014 2!S. $S. M. du 3 juillet 1952, relative à la rééducation cs 
troubles de la parole, ne peut être prise en considération par cer- 
laines caisses de sécurité sociale. (Question du 15 mars 1%) 
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ponse. — Les traitements de rééducation de la parole ne sont 
inscrits à la nomenclature générale des actes professionnels 
- xce à l'arrêté du 29 octobre 1945 el ne peuvent, en principe, 
; er licu à remboursement. Au cours de sa séance du 29 mars 
117 la commission permanente de la nomenclature générale des 
pr professionnels à décidé de ne pas procéder à l'inscription des 
…ements de rééducation de la parole tant que le ministère de ja 
« publique et de la population ne se serait pas prononcé sur 
jualités techniques requises des personnes habilitées à les 
trer. Toutefois, il a été admis que les caisses primaires de 
cociaie peuvent accorder leur participation à un tel traire- 
après avis favorable du médecin conseil, portant notam- 
ir l'efficacité du traitement et les garanties présentées par 
nne appelée à l'efectuer. Des ustructions dans ce sens ont 
( riées à la connaissance des organisines de steurité socirle 
ilaire n° 178 SS du 10 juin 1957. L'honorable partementaire 
- vité à signaler les organismes de sécurité sociale qui refusent 
itiquement de participer aux (traitements de rcéducation de 

ji le afin qu'une enquele puisse être diligentce, 
16146. M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la législation concernant les risques profe<sion- 
‘ s'applique en Nouvelle-Caliédome el dans d'autres terri- 
d'outre-mer est encore la législation qui s'applhiquait en 
Fear avant le 17 janvier 1959: que les services du ministère du 
rétranchent derrière la compétence du minisière de la 
| d'outre-mer en ce qui concerne l'adaplalion de celle 16gis- 


ix nouvelles dispositions applicables à la rmélropole, que 

le roinistre du travail à, à plusieurs reprises, soulevé le problème 
s de M. le ministre de la France d'outre-mer, qu'il semble 

v a en celle matière une dualité de compélence qui paralyse 
forme nécessaire ; et lui demande quelles mesures sont actuet- 

{ à l'étude pour adapter les législations conceruant les acci- 

s du travail applicables dans cerlains territoires d'outre-mer à 
lation applicable dans la métropole. (Question du 11 mars 


Réponse. — L'application de la législation sur les accidents du 

travail actuellement en vigueur à la Nouvelle-Calédonie ainsi que 
dan: d'autres terriloires d'ouire-mer, relève de la compétence de 
M. l» ministre de la Frauce d'outre-mer. S'agissant des problèmes 
soulevés par l'extensivn éventuelle de la législation métropolitaine 
ir les accidents du travail à ces territoires, c'est également à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'appartient l'initiauve en ce 
domaine, Le ministre du travail et de la sécurité sociale ne se 
désintéresse pas cependant des problèmes en cause, C'est ainsi que 
dès l'entrée en vigueur de la loi du 30 octobre 1946 et à diverses 
reprises depuis celle époque, il a appelé l'attention des départements 
intéressés sur les améliorations spportées an régime en vigueur dans 
la métropole, en leur demandant d'envisager, chacun en ce qui Île 
concerne, l'opportunité d'introduire dans les territoires d'outre-mer 
des inesures tenant compte de ces améliorations. D'autre part, il 
se tient en relation avec les départements compétents en vue de 
l'examen concerté des mesures susceptibles d'être adopttes: chacun 
de ces départements serait compétent pour faire connaitre l'éiat 
d'arancement des études entreprises à ce sujet en ce qui le con- 
cerue. L'attention de l'honorable député est appelée, d'autre part, 
sur la preposilion de loi ne 1209 de M. Joseph Dumas sur la pré- 
venlion et la réparation des accidents du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 





16187. M. Tourne expose à M. le munistre du travail et de la 
securité sociale qu'acluellement des chomeurs âgés de suixanlie à 
soixante-deux ans se voient retirer le bénéfice de l'allocation ae 
chomage parce qu'ils perçoivent certains avantages Comme ressor- 
ussants de la sécurité sociale, au regard de la loi sur les retraiies 
vieillesse, JS ne reçoivent pas encore l'al'ocation des vieux travail- 
leurs salariés, parce qu'ils n’ont pas l'âge de soixante-cinq ans, mais 
une somme de 2 ou 3.000 francs par mois correspondant à des ver- 
sements effectués à la sécurité sociale, H s'ensuit une situation des 
plus pénibles car ies intéressés ne trouvent pas de travail et ne 
peuvent pas vivre avec ce que leur alloue la séeurilé sociaie, 1 
faudrait done que l'allocation de chémage leur soit maintenue, H jui 
demande ce qu'il compte décider pour qu'il en soil ainsi. (Question 
du 19 mars 1955.) 


Réponse. — Le montant des pensions de vieillesse arcordées aux 
personnes âgées de soixante à soixante-cinq ans varie selon qu'elles 
in! attribuées ou non au titre de l'inaplitude au travail. Ce n'est 
que dans le cas de liquidation normale que le montant de cette 
pension est assez faible du fait qu'a#lle est basée sur 20 p. 100 du 
Salaire, Or dans un tel cas les inléressés sunt susceptibles de 
tuntinuer à bénéficier des allocations de chômage, le taux de ladite 
*en-ion entrant en compte pour le calcul de leurs ressources. Mais 
l'inaptitude au travail est reconnue la pension altribuée ne peut 
en aucun cas être inférienre aux avanliages prévus pour les por- 
swnnés âgés de saixante-cinq ans et les allocations de chômage ne 
peuvent leur être accordées, 11 y a lieu de remarquer en outre 
lu une pension liquidée au titre du régime normal peut être revisce 
au litre de l'inaplitude au travail si postérieurement à la liquidation 
de ses droils, mais avant soixante<inqg ans le pensionné vient d'être 
leonnu inaplte au travail. L'honorable parlementaire est prié toule- 
de bien vouloir faire connaître directement les noms des per- 
Suines qui n'auraient pas bénéfirié de ces disposilions afin qu'une 
‘Lqjuèle puisse être prucédée à leur sujet 





SEANCE DU 3 MAI 195 2503 











—— ——— —— 


16228. — M. Minjoz demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° <i une auxiliaire médicale, salarice par une 
collectivité el faisant quelques liqüres à des particuliers, doit étre 
considérée comine exercant une profession libérale; %o ‘quelle «st 
la situation d'une drectrice de creche ou pouponnière, fonctionnarre 
Municipale qui, en dehors de ses heures de service, dunne des soins 
MCGICaux (piquires, pose de venlouses) à des imalades, doit-elle coti- 


ser, en méme temps qu'à la sécurité sociale, à la caisse d'assurance 
vierllesse des mass irs, tnMrimiers, (Onestion du 24 mars 10% 
Réponse 1° et % Du fait que les intéressées exercent leur 
as Ion corime non-sulariées, elles peuvent relever, l'une et 
autre, À raison de ceîte activité prole tonnelle, de la caisse d'alto- 
ation vieillesse des infirmiers el imasseurs kinésithérapeutes, nonobs- 
tant leur affiliation au régime général de la sécurité sociale des 
salariés, 11 est toutefuis fait pe inarquer que dans le cas d'une 
cage-femme avant exercé son hvité de faron sporadique, la cour 
de cassation à estimé que l'intéressée ne pouvait obtenir Vl'aloca- 
on de vieillesse des non-sularits la preuve n'étant pas rapportée 
a arte l' coenmtéie répéle cCoustiutufs de l'exercice d'une protessiun 
lhiborale ne alarice » (ua C1V., 2 seclion, 21 nai 149% 


a = —— 


16382. M. Mouton di'uanle à M, le minictre du travail et de 


la securite socuaie: 1° + à jersonne exerçant à piein emploi, 
dépuis une lreulsine d'années, le mméliér de coilleuse salarie et 
étant, de ce fuil, ussujelue à la sécurilé sociale, est tenue, en 
moine tlemmps, de Cotiser à la use häliona:e d'ulbou ation vieillesse 
comimerciae de la coiffure, en tant que gérante majoritaire d'une 
Soricté à responsabilité Iinpitée el consütuée pour l'exploitation d'um 
sa:on de nfluré gar Sou lis ex-prisonnier de guerre, ma qui ha 
pu, en raison de son élal de sa exercer celle profession; 2° dans 
l'aftirinalive, l'intéresste travaillant ailleurs commune salariée, pent- 
elle: ai cumuler le bénéfle des deux retraites; b) verser, si elle 
ces<ait toute activité commerciale, le relurd de cotisations pour 
aVoir droit à cel retraile à l'âge prévu par la loi et, dans cette 
Cventualité, quel est le minimum de teinps exigé; c) s'agissant 
} 


d'une cotisation forfaitaire obligatoire, quelle serait la situation de 
l'inltéressée, dans le cas de l'impossibilité de continuer cette act- 
vil, (Question du 1% avril 1%55.) 

Réponse. — Les gérants de sociétés à responsabilité limitée qui 
ne sont pus assimilés à des salariés pour l'appiication de la légis 
lation sur la sécurité sociale it obligatoirement affiliés aux caisses 
d'allocation vieillesse de l'industrie et du commerce (décret no 49 545 
du 21 avril 1945, articie 2, 2e), fe et 2e: 4) réponses affirmatives 
dins le cas d'espèce, Lorsqu'une personne exerce simultanément 
une aclivité salariée et une activité non salariée, même si cette 
dernière activité est exercée à titre accessoire, elle est obligatoire- 
ment affiliée au régime des travailleurs salariés et au régime d'al- 


Jocation viciliesse dont relèze son activité non salariée. Dans cetta 
évemjualité, les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotiss- 
lions se cumulent (loi no 52-799 du 10 juillet 1952, arlicle 4e): 
2° b) réponse négalive si l'intéressée continue d'exerver une acefi- 
viié salariée: les versements volentaires de cotisations du régime 
des non Salarits ne pouvant être acceptés que si les intéressés 


n'exercent auvüne aclivilé professi nnelle s isceplible de les assu- 
jeltir à un régime de sécurité sociale (loi susvisée du 10 juillet 1952, 
article 6); 2° €) l'intéresse ne pourrait bénéficier d'une allocation 
de vieillesse du régime de l'industrie et du commerce qu'antant 
qu'elle remplirait les conditions d'âge, de durée Æactivité profes- 

le, de versements de cotisations et, éventuellement, à res- 
sources, prévucs par la réglementation. 


Sion 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14175. M. Rosenblait dermanle à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transSporis et du tourisme quelles mesures il envisase 
de prendre pour faire respecter par le service des retraites de ‘a 
Société nalionale des chemins de fer francais à l'égurd des chermm 
nots retraités et encore en activite de servire de l'ex-réscan ‘eg 
Chemins de fer d'Aisace e! de Lorraine, ex-tributaires de l'ancienne 
caisse des pensions, les dispositions réglementaires: 29 paaxima 
et minima de pensions, alinéa 3%, ainsi cofcçues « 123 agents 
optants admis à la retraite conformément aux articles 5 et 6 du 
présent règlement ne peuvent recevoir une pension inférieure à 
celle dont its auraient bénéficié s'ils n'avaient pas opté pour le noy- 
veau régime. » En effet, tandis que les parte des rentes revenant 
nux agents optants de la sertion A de celle caisse uit revaiorsérs 
d'après les dispositions légaies en vigueur, jusqu'a la concurrence 
du plafond paré par la caisse régionale des assurances sociales 
d'Alsare et de Lorraine, celles de la section B sont payées d'après 
leur valeur (or). figurant sur les tableaux du statut de cette fnsti- 
lution, non revalorisées depuis le 1 décembre 192%, Les rentes suy- 
némentaires de la section BR devraient donr être revalorisétes dans 
es conditions prévues par la loi du 9 avril 49% majorant les rentes 


les compagnies assurance-vie, (Queslion du 3 xotembre 


servièés par 
1951.) 

Répon: , La <eclion « BR » de la caisse drz nenaiona dont il 
s'agit à toujours revêtu Île caractère d'une caisse cormp'émentaire 
dont le but était de compléter les prestations du régime local (sec- 
tion « A ») pour les années passées au chemin de fer, Mais la loi 
du %9 décembre 10% et les décisions qui ont suivi ont étendu 


aux agents du réseau A, 4, pour les mêmes années, les garanties 


î 

















rdées aux agents des autres grands réseaux, garanties qui se 
cuement pour les intéressés par le calcul de leurs 
pensions par référence à celles qu'ils auraient obtenues s'ils 
Niés au régume de 1% pendant la durée totale de 


10 na € 

leur ervi Cependant, une formule de revision tendant à n'assu- 
(4 la totat 1 prestations que dans la mesure où les bénéficiaires 
1, nt p lemmiment versé une Hisation de 5,3 p. 109, Cette for- 
hide de revision à Clé supprimé par paliers et la dernière étape aura 
| eHet d'attribuer aux pensionnés dont il s'ag t à partir du {°r jui!- 
| 16 les « juantièmes peins pour toules les années passées au 
Chemin de fe L'est dans ces conditions que l'ancien réseau A, L. 
pus la S. N, C. Font renoncé à toute mesure de revalorisation des 
l de ja section « d'autant plus que cette revalorisation 
n'était prévue par aucun texte, En effet Ja loi du 9 avril 1953 rela- 
Live à la reva'orisalion des rentes vViagères et dont les conditions 
da lation ont été fixées par le décret du 15 septembre 1953. 
l it formellement de la revalorisation « les rentes constituées au 
til les iégisialions sur les retraites ouvrières et paysannes, les 
assurances sociales el les accidents du travail ou dont il est tenu 
Comple dans la liquidation d'une pension de fonctionnaire de l'Etat, 
« l pen ii ervie par . la Société nationale des chemins de 
franca; », Te: est bien le cas des rentes de la section « B », 
C'est sur l'absence de tout texte que la sociélé nationale se fonde 
pour reluser ln revaiorisalon demandée; il my a pas lieu, par 
ailleurs, d'invoquer les dispositions du règlement des retraites de 
4' ces dernières dispo ions n'ont en effet été cilées que pour 
la non-revalorisation des rentes de la section À » acquises avant 
l'e rée an cmin de fer et qui ntrairement À ce que sem bl? 
indiquer l'honorable parlement ure, mont pas été revaorisées, alors 
que l'atiribulion des rentes relevant du régime local servies par la 
À Ion « BH » résuile d'une réglermentaliun particulière au chemin de 


15741, M. Marcel Noël demanle à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel e-t le nombre de tra- 
vaileurs asant une Carte d'abonnement qui, chaque jour, sont 
transportés de baniteu à Paris. a) par la Société nationale des che 
mins de fer français; b) par les services publics d'autobus; €) par 
les services privés de cars. (Question du 18 février 1955.) 

Réponse. — 1° En 1954, il est arrvé, en moyenne, chaque jour 
ouvrab'e, dans les différentes gares de Paris, 163.000 voyageurs munis 
d'abonnements hebdomadaires de travail: 2° sur le parcours « ban- 
heue du réseau publie roulier de transports en commun exploité 
par la Régie autonome des transports parisiens, le nombre des voya- 
g'urs Ulilisant, chique jour, des cartes d'abonnement est de l'ordre 
de 170,000, te sur les services privés d'autocars, le nombre des 
voyageurs utilisant, Chaque jour, des cartes d'abonnement est éva- 
Jué à 12000, Toutefois, pour les paragraphes ? et 3%, les conditions 
de vente et d'utilisation de ces cartes ne permeltent pas de faire 
U discrimnation parmi les usagers se rendant à leur travail 
entre Ceux qui Sont transportés de la banlieue à Paris, ceux qui se 
rendent d'une banlicue à une autre et ceux qui vont de Paris en 


bainlieue. 


15890. — M. Patinaud atilre l'allention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur la menace de sun- 
pression qui pèse sur un tronçon de la ligne de la Société nationale 
des chemins de fer français (marchandises) Roanne -Charlieu—Saint- 
Maurice-sur-Loire-Châteauneuf (Loire). Non seulement l'exploitation 
de celle ligne est bénéficiaire, mais les fabrications très encom- 
brantes de cerlaines usines de la région ne pourraient être trans- 
portées par la roule étroite, encombrée et ne correspondant plus au 
tratlé actuel, 1 Jui demande de donner aux populations intéressées 
l'assurance que se poursuivra l'exploilalion de celte ligne, (Ques- 
lion du 2? mars 1%55.) 


Réponse, — NN y a lieu de considérer, d'une part, la section de 
ligne Roanne-—Pouilly-sous-Charlieu, d'autre part, ia section de ligne 
Pouilly-sous-Chariieu—Saint-Maurice-lès Chileauneuf. Aucune modifi- 
cahon n'est actuellement envisagée dans la consistance du service 
des marchandises sur la prennére section de ligne, En ce qui 
concerne le parcours Pouill;-sous-Charlieu—Saint-Maurce-lès-Château- 
neuf, une modification de desserte est en eflet susceplible d'inter- 
venir dans le cadre des éludes efecluées par la Société nationale 
des chemins de fer francais pour délerminer les conditions les plus 
économiques d'exploitation de cerlaines de ses lignes. Toutelois, 
pour la section de ligne considérée, la Société nationale des chemins 
de fer francais n'a pas encore présenté la proposition prévue par 
des dispositions réglementaires en vigueur, 





15934. — M. Paul Couston demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si, à la suite d'accidents 
qui se sont produits, à plusieurs reprises, à l'occasion de l'installa- 
tion de matériel de montagne, il ne convient pas de recommander 
aux installateurs de remonlie-pentes ou de télésièges, que ces appa- 
reils suivent les sinuusilés du terrain à une hauteur du sol aussi 
faible que possible ; 2° s'il ne conviendrait pas que le parcours suivi 
par les télésièges soit, au cas de rupture, débarrassé de tous corps 
durs susceplibles, comme le cas s'est déjà produit, d'entraîner la 
mort des occupants; 3° s'il n'y aurait pas lieu de faire, sous le par- 
cours mème des appareils, un chemin de lerre meuble, en vue de 
l'amortissement des chocs. I Ini signale l'importance de la néces- 
sité d'un personnel de qualilé, en raison des dramaliques circons- 
tances qui ont endeuillé les muis écoulés. (Question du 4 mars 


42.) 
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Réponse. — 1° Par leur nature même, les remonte pentes ne ; 
vent pas être entraînés par un câble tracteur qui ne suivra. 
les sinuosités du sol. Pour ce qui concerne les tlélésièges, le 
tructions données aux préfets par l'administration des trav. 
publics, dés transports et du tourisme leur preserivent notaron….: 
de ne pas donner l'autorisation d'ouvrir au public une ins w 
dont le câble tracteur-porteur élèverait à plus de huit mètre: | 
dessus du sol le point le plus bas du véhicule. Cette hauteur max nl 
de huit mètres, condition qui n'est pas imposée à l'étran re 
saurait être diminuée sans rendre impraticable la construet: 
télésièges; 2° et Je les télésièges circulant, de par leur desfi 
mème, au-dessus de pentes généralement raides et rocheuse 
ne parait pas qu'il soit possible de subsliluer aux rocher ; 
couche de terre meuble que l'érosion entraînerait d'ailleur 
rapidement. C'est dans les mesures de sécurité très strictes jrina. 
sées par l'administralion aux exploitants des installations de ren 
tée mécanique, et non dans l'aménagement du sol sous-jacent 
réside la sécurité des usagers, L'application de ces mesures di 
rilé est étroitement contrôlée et les accidents graves sont en fait 
exlrèmement rares. s 


16064. —- M. Alcide Benoit expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le règlement de {à 
caisse des retrailes (régime de 1911) des agents de la Société halo. 
nale des chemins de fer français prévoit trois conditions d'adimissjon 
à la retraite: 1° la pension de retraite normale, sous condition 
de réunir cinquante ou cinquante-cinq ans d'âge suivant que 
appartient au service roulant ou sédentaire et au moins vinet. 
cinq ans de service (art. 7); 2° la pension de réforme sous ré« 
d'avoir au moins quinze ans de service (art, 8). Dans ces deux 
cas, les pensions sont calculées sur le traitement et en force! 
du nombre d'années de service valable pour la retraite. il 
d'agent des basses échelles dont le calcul de la pension 
traitement donne une somme inférieure à ce qu'il donnerait : | 
élait calculé sur le minioum fixé pour vingt-cinq ans (15:10 
francs), le calcul est donc opéré sur ce mainimum (art. 12 
départ de la Société nationale des chemins de fer francais par 
démission, radialion des cadres, révocation (art, 10), Les radiés de; 
cadres, seuls, bénéficient des majorations, Dans aucun des tr: 
cas précités, on ne trouve la situation qui doit être faile aux 
ugents qui, ayant au moins quinze ans, mais moins de vingt-cin 
ans de service, sont atteints par la limite d'âge, I résulte de cet 
élat de choses qu'à deux ex-agents femmes (échelle 1) des ateliers 
d'Epernay, ayant dépassé cinquante-cing ans d'âge et s'étant inquu 
itées de connaitre leurs conditions de départ, il a été répondu per 
le chef d'établissement que leur pension serait calculée sur ls 
minioum prévu par le règlement (art. 13). I leur fut même remis 
un exemple de décompte, Ces deux ex-agents ont done fait valor 
leurs droits à la retraite. L'une est partie le 1° août 195% et a 
perçu jusqu'au 31 décembre 195% une pension liquidée selon l'ar- 
Uicle 13, L'autre est partie le fr octobre 1%54%, mais la caisse de 
retraites s'est refusée à lui appliquer le bénéfice des dispositions 
PER de l'article 13 et, par voie de conséquence, l'a supprimé 

celle qui, jusqu'ici, en jouissait. Pour jusüfler sa décision, la 
caisse de retraites invoque l'article 10 de son règlement en sl: 
pulant qu'il s'agit de pension type « différée à jouissance immw- 
diale », que l’on cherchait en vain dans ledit article, C'est là une 
interprétation abusive de l'article 10 du règlement car les deux 
pensions en cause attribuées avec jouissance immédiate ne sai- 
raient valablement en droit être considérées comme « différées », 
Il lui demande quelles mesures il comple prendre: 1° pour faire 
“ppliquer les disposilions de l'article 13 du règlement des retraites 
aux azents remplissant la seule condition d'âge et ayant au moins 
une durée minimum de service (quinze ans) valable pour la 
retraite: 2° pour rétablir la situation des personnes intéressées qui, 
sur la base d'une information fournie par un service adininistrant 
officiel, subissent un préjudice important. (Question du A1 murs ln.) 


Réponse, — En application de l'article 10 du réglement 45 
retraites du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français, l'agent qui compte au moins quinze années de services 
Yalables pour la retraite et qui quitte la Société mationale des 
chemins de fer français soit volontairement, soit pour toute aire 
cause, en dehors des conditions définies pour l'attribution d'une 
pension d'ancienneté ou de réforme a droit à une pension de 
retraite dont la jouissance est différée à la date à laquelle seraient 
remplies les conditions de la retraite normale, selon la calégoreé 
d'emploi à laquelle il appartient, Mais le même article précre, 
en outre, que l'intéressé est admis à jouissance de celte pen-ion 
dès qu'il satisfait à la double condition de compter au moins quin’e 
années de services valables pour la retraite et cinquante-ciny ans 
d'âge. Tel était le cas des deux agents d'Epernay visés par | hono- 
rable parlementaire. Or, seules les pensions d'ancienneté où de 
réforme sont admises au bénéfice d'une quotité minima en ap} 
cation des paragraphes « et b de l'article dudit règlement. Les 
pensions proportionnelles du type de celles attribuées aux ceux 
agents susvisés en sont exclues, Dans ces conditions, l'attribution 
à l'un de ces derniers du minimum rappelé ci-dessus n'a pu que 
résulter d'une erreur, et celle-ci a dû être rectifiée dès qu'elle à 
été constatée, Cependant il a été fait abandon du trop pern À 
l'intéressée pour tenir compte du fait que celle-ci n'était pa- 7°: 
ponsable de l'erreur commise, Mais cetle décision bienveillante 1° 
saurait en aucun cas justifier soit le maintien d'une pension Pr 
mitivement calculée sur des bases erronées, soil l'attribution d 21° 
pension plus élevée à un agent auquel il à été fait une correcte 
application des dispositions réglementaires en vigueur. 
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16106. — M. Olmi expose à M. le mimstre des travaux publics, des 
transports et du tourisme JA -ilaation d'un certain nombre de trans 
ir, anciens combattants, mulilés cu grands invalides de guerre, 

nt arrêté provisoirement jeur aclivilé [our cause de bies- 
guerre, postérieurement au décret du 19 avril 1%, ne 
taire reconnaitre leurs droits. Dans certains départements 


+ nblerait que le comité technique des transports, n'ait pas tenu 
* anmment comple des preuves justificatives précisant que les 
intéressés ont exploité postérieurement au décret du 15 avril 1934, bl 
lu demande s'il n'envisage pas la possibilité d'un recours d'appel 
de int une commission interdépartementale ou nationale qui, eXarni- 


es dossiers des intéressés qui s'estiment lésés, pourraient ainsi 
la haute autorité du ministre des tranporls, juger définilivement, 
ouestion du 15 mars 1%5.) 
Réponse. — Des droits à l'exploitalion de services routiers de 
vorts publics de voyageurs ne peuvent être reconnus qu'au 
fit des entreprises qui assuraient efflecivement ces services à la 
publication du décret du 19 avril 19%, relatif à la coordi- 
ion des transports. La question posée par l'honorakle parlemen- 
parait concerner le cas d'un ancien transporteur domicile à 
e qui avait cessé toute activilé de transporteur public anté- 
mn 1rerné nt à 1931. La demande de reconnaissance de droits prés nutée 
- l'intéressé à fait l’objet d'un examen attentif de la part du 
ñ technique départemental des transports. Cet organisme qui 
rocédé à l'audition de l'ancien transporteur ainsi qu'à celle de son 
it. a étudié d'une façon minulieuse toutes les attestations 
duiles, Mais le sous comité « voyageurs » du comité technique 
pa qu'émettre, à l'unantmilé de ses membres, un avis défavo- 
e, avis qui a été confirmé par le comité réuni en séance plénière, 
L'intéressé s'est pourvu en conseil d'Etat contre les décisions minis- 
t es qui ont refusé, compte tenu de l'avis précité, de Jui recon- 
naitre des droits, mais son pourvoi a été rejelé par la Haute a<cem- 
b! De son côté, le conseil supérieur des transports, consulté par 
le ministre des travaux publies, a reconnu que les décisions prises à 
l''zard de l'intéressé élaient fondées 


het et 
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15122. — M. Jean Binot demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels sont: 1° le nombre 
lolal des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (T. P, EF.) affectés 

ervie des ponts et chaussées de la Seine, et, de fait, en 
re. dence à Paris; 2° le nombre de ces fonctionnaires assimilés en 
maucre de traitement et d'’indemmilés aux ingénieurs des travaux 
publics de la ville de Paris {T. P. V. P.); 3° le nombre des ingé- 
hhurs T, P, E. aflèctés au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et dn tourisme, par °ela mème en résidence à Paris, qui 
sont assimilés, en maliére de traitement et d'indemnités, aux ingé- 
lueurs T. P, V. P. (Question du 16 mars 1955.) 

Reponse. — 49 et 29 I y à 5° ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (PF. P, E.) en fenclions an service des ponts et chaussées 
de la Seine, Ces agents qui bénéficient du traitement d'ingénieur 
des travaux publies de l'Etat sont tous assimilés en matière d’indem- 
lilés aux ingénieurs des ‘travaux publics de la ville de Paris 
CP. V. P.); 3e aucun ingénieur T. P. E. affecté au ministère ne 
bénéficie de cette assimilation. I convient d'ailleurs de remarquer 
qu actuellement l'échelle des traitements des ingénieurs T. P, V, P. 
el celle qui était attribuée aux fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées de grade correspondant avant l'intervention de l'arrêté du 
1 juin 1%5% (Journal ofliciel du fer juillet), Les traitements des 
ingénieurs TP, V. P. — à part ceux de classe excentionnelle et 
de 1° classe — sont donc inférieurs à ceux d'ingénieur T. P. E. 


=——————— — 


16123. — M. Penoy signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que des interprétations divergentes 
sort données aux prescriptions du nouveau code de la route con- 
ceinan: la réception et F'umimatriculation des véhicules agricoles, 
Il lui demande de préciser en ce qui concerne les remorques spé- 
Ciales, dont Ja définition est donnée à l’article 138, paragraphe 3, 
dudit code: 1° si ces véhicules sont maintenant astreints à Ja 
rceplion par le service des mines et à l’immatriculation miné- 
lalogique; 2° quelles sont les obligalions auxquelles sont assu- 
jus ces véhicules en matière d'organes de freinage, (Question du 
16 inars 1955.) 

Réponse. — Les remorques et semi-remorques agricoles, dont la 
délinition est donnée par l'article 138, paragraphe 3, du code de 
la route, sont soumises, en vertu de l’article 163 de ce texte, aux 
formalités de réception, exceplion faite si elles sont montées sur 
bandages pleins, on, si étant équipées de bandages pneumatiques, 
leur poids total! autorisé en charge est inférieur à 1500 kg. Les 
leInorques et semi-remorques agricoles sont dispensées de l'imma- 
Inculation. En application de l'article 41 de l'arrêté du 15 juil- 
IT 1454 relatif au freinage des véhicules automobiles, les remorques 
‘! semni-remorques agricoles, dont le poids en charge est au plus 
(al à 1.500 kg, sont dispensées de dispositif de freinage. Celles 
dont le poids total excède ce chiffre devront comporter une inslal- 
liltun de freinage dont les conditions sont définies par le titre 11 
ue l'arrêté susvisé. 


ans Se 


16124. — M. Marcel Moël demande à M. le ministre des travaux 
Publics, des traneports et du tourisme: 1° quels sont le rôle, les 
Pou\oirs, Ja responsabilité et l'utilité de la mission de contrôle 





financier fonctionnant en permanence À le mgie autonome des trans- 
ports parisiens et dont la composition est la suivante: un inspecteur 
gencral des finances, un inspecteur des finances, un inspecteur des 


{1 | deux secrétaires; 2o juel est le montant des dépenses 
J res au fonctionne nt 4 et organisme; 3° à quel budget 
it np es ces d pense 19 si celte mission ne fa { pas double 
ermpl avec dautres Orga ines également chargés de contrôler 
la g ion de Ja R. A. T, P., notamment la commission de vérification 
des comples des entrepris publiques instituée par l'article 56 do 
la loi n° 48-24 au 6 janvier 198, (Question du 16 mars 1965.) 
Réponse, jo La m2 n de contrôle financier n'est pas affectée 
Spécialement an contrôle de Ja R. A. T. P.: elle assure, en exécution 
du à et n° 49-24; Qu 29 juillet 1919 Je contrôle financier de l'en- 
setnble des services de transport par fer, par route et par eau 
R. A. T.P,,S.N.C. F, réseaux secondaires d'intérêt général, Médi- 
terranée-Niger, ele.). Le décret du 30 décembre 1948, pris en appli- 


cation de la loi du 21 mars 1918 relative à la réorganisation et à la 
coordination des transports de veyageurs dans la region parisienne, 
a précisé que le chef de ladite mission remplit les fonctions de 
contréieur d'Elat auprés Ge la R. A. T, P. Des textes récents ont 
d'ailleurs étendu ce mode de contrôle à diverses entreprises dans 


lesquelles l'Etat est financ'èrement intéressé: %e et %° les de penses 
de fonclionnement de Ja mission de contrôle financier consistent 
e=sentellement dans le traitement de ses membres, assuré par les 


1 

différents corps auxquels il apoartiennent (inspection générale des 
finances, cour des comptes, contrôle d'Etat, ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme) et qui sont comprises dans 
lez dépenses du personnel de ces administrations. Deux secrétaires 
sont mis à la d<position de la mission par la S. N. C. F, (décret 
du 29 juillet 1959), La R. A. T. P. fournit exclusivement les locaux 
de travail pour l'exercice du contrôle qui lui est propre; 4° la mis- 
sion ne fait pas double emyloi avec d'autres organismes également 
chargés de contrôler la gesiion de la R. A. T P.: son action ne 
s'exerce ni dans le méme temps, ni sur le méme plan, En particulier 
le contrôle de Ja commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques est un contrôle à posteriori, tandis que celui de 
la mission, par les avis qu'elle exprime, guide utilement les déci- 
sions immédiates à prendre par les ministres de tutelle, Au surplus, 
le contrôle de la commission de vérification des comptes s'exerce 
en liaison étroite avec ceiui de la mission dont les membres sont 
fréquemment rapporteurs à ladite commission; ces deux controles 
ée complètent sans se superposer, 


16169. -- M. Maurice Grimaud demande à M. ke ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme :i l'arrèté du 23 sep- 
tembre 1934 relatif aux vilesses des poids lourds ne s'applique qu'en 
dehors des agglomnéralion:, ce qui parait certain puisque l'article 2 
semble bien réseever le pouvoir des préfets et des naires dans Îles 
agglomérations: cependant les ingénieurs des ponts et chaussées 
hé-itent à adopter celte solution par ce mohf que l'arrêté muni- 
cipal i prendre alors serait un arrêté réduisant la valeur de la 
vitesse prévue par l'arrêté ministériel du 23 seplembe 195% en ce 
qui concerne les véhicules d'un poids suptrieur à 10 tonnes. (Ques- 
tion du 15 mars 1%.) 


Réponse — Les di<posilions de l'arrêté du 93 septembre 195$, 
pris en apolicalion de l'article 11 du décret du 10 juillet 1954 (code 
de la route) et relalif à la limitation de Ja vitesse des véhicules 
lourds et encombrants, ne s'appliquent effectivement qu'en dehors 
des agglomérations. Non seulement, en droit, un tel arrété ne peut 
faire obstacle au pouvoir des préfets et des maires qui leur permet 
de fixer des mesures plus rigoureuses de limitation de vitesse, mais 
en fait de telles mesures sont prises dans J'intérét de la eécurilé 
dont les préfets et les maires sont organiquement les garants, 


‘ 


a ——— 


16261. — M. Pierre Cot expo:e à M. le ministre des travaux publics, 
ces transports et du tourisme que -a réponse n° 12504 du 18 février 
1%35 ne résout pas la question posée le fer juin 19%4 dans le cas 
essentiel où les agents cités par voie de comparaison n'ont pas fait 
de service militaire. I ne s'agit aucunement de mettre en cause 
des avantags légitimement acquis par tous les agents mérilants 
bénéficiaires du décret du 21 septembre 1945, mais de prendre des 
mesures de réparation en faveur des agents qui avaient réussi à 
un examen professionnel avant 1945, alors que, s'ils avaient é« houé, 
ils auraient été reclassés ultérieurement. Il lui demande s'il compte 
revoir favorablement celte question des adjoints techniques des 
ponts et chaussées prormus ingénieurs T. P, E. sur examen profes- 
sionnel dans tous les cas de reclassement pour services mmililaires 
(a fortiori quand il n'y en à pas eu) moins avantageux que le recjas- 
sement de 1945. (Question du 253 mars 1955.) 


Réponse. — Ainsi qu'il avait été précisé dans la réponse du 
42 octobre 1954 à la queslion écrite ne 13443 concernant le même 
objet, les dispositions prévues par l'article 52 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 et le décret no 47-1457 du 13% août 1947 s'opposent 
à la revision de carrière sollicitée, Ce n'est que dans le cas où Îles 
mesures statutaires d'ordre général actuellement en vigueur seraient 
modifiées, et de manière à permettre de revenir sur des siluationg 


À 


acquises, qu'il pourrait être donné satisfaction à cetle demande, 


— +0 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 3 mai 1955, 


SCRUTIN (N° 


— ——_ 


2392) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants......ss..ssssossesssssus ... 612 
Majorité absolue......... dosssssre csosonssssssss « 9307 
Pour l'adoption.......s.ss.sssess « 340 
COMITE sssssssssesses PPTETEIIIIIL . 272 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apitny 
Aubarne 
Aubin (Jean). 
Aujoulat 
Auimeran., 
Hacon 
Bapst 
Baraugé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barri L 
Barrivre, 
Barrot. 
lurry Diawadou. 


jaudry d'Asson (de). 


Bayrou 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 
Rendijelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bercasse. 

Be--oc 
Beltenvourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
tignon 


hillicmaz, 

Billutte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellés. 

Pouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau, 

houxom. 

Bricout 

Briot 

Rrusset (Max), 

Bruvneel, 

Burlo! 

Buron 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caluire, 

Catrice 

Catroux 

Caveux Jean). 

Clin Lbélmas. 





Ont voté pour : 


Charmant. 

Cnarpentier, 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevailier tJacques). 

Chevigné tde), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray 

Couinaua. 

Coulon. 

Courant (Picrre), 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Detos du Rau, 

Delachenai, 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotlte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Leshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Ienesch, 

Dixmier, 

Dorey, 

Douala. 

Cronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès)}. 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe 

Faggianelnt. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupere. 
Fourcade Jacques), 
Fouvet. 
Frédérie-Dupont, 


Fradet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

ïabelle. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 
arnier, 

au 

Gaubert. 

“anile (Pirre de). 
‘aumont. 

Gavini 

“eorges (Maurice), 

Gilhot. 

uodin 

Golvan., 

:03set 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

uissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser. 

Hénauit. 


Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuei. 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Ja=quet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Laromhe. 





Lalay (Bernard), 


Hettier de Bolslambert. 


Hugues (André), Seine, 





Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lehon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Sefne. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 


Lenonnand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Levacner. 
Liquard. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 

M'ruba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

fartei (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-BokanowskL. 

Mazel 

Médecin 
Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier :Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignat. 

Moatti. 

Moi<an. 

Molinatti, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 

Montillot, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban vu 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Bernard, 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte Flurimond}, 








Montjou (de), 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 


Moynet. 

Muiter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou Rabah 
{(Abdelmad]jidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Gerinaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Plachet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Puy. 
Quiliel. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saûne-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Britfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calint (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de), 

therlot (Jean), 

llassaing 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seins 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coutant Robert). 


Ribère (Marcel!) 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar\. 

Said Mohameg Chelky 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. | 

Sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon, 

schafr. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. | 

secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sidi e&: Mokhtar, 

Sietridt. 

-Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

sou 

saourtet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy ‘de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 

Wolff. 


…._ ot dû at Cut ER eut 





Zodi Ikhia, 


Cristufol. 

Dagain. 

Dalaaier {Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 

ndes. 

Detferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Lejean, 

Delabre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Demu:ois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. . 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamaaoun), 

Doutrellut. 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 








Durroux. 
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Mme puvernois, 
Mine É stachy}. 


Fstr lère. 

Evrard 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Favel 

( |. d#} 

peux-Tchicaya. 

nd 

11 

Ï \t 

wine inço!s. 

| 

À Gabrie!-Peri 
Mathilde). 

re } 

M Galicier 

( <parrou. 

{ 

( sbel)}. 

’ ? 

lu 

{ 1. 

C 2 

{ 

{ 1 

IX 

G Félix). 

{ l 

{ Gilles). 

M \ ppe 

Lravore 

{ r (ternand). 

A! Guérin (ROSE). 

( en. 

Guille 

Qu ain 

Guitt Jean), 
Loire-Inférieure. 


Raymond). 

Il ouelle. 

Jaquet :Gérard), Seine 
Jean (Léon:, Hérault 
Joinville (Alfred 


] 

k 

Ame Laissace 
Lamarque-Cando. 
Limbert (Lucien). 
| 

L 


et (Joseph-Pierre), 


Seine 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
] ice 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 





Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer Andr), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Lou<tau 

Lussy 

Mäbrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Kobert, 
Sa ne 

Manuces André), 
Pas-de-Calais. 

Mar: tAndré) 

Martel (Henri, Nord. 

Martinaud-Léplat, 

Marty André). 

Mlle Mäiszin. 


Charles), 


Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer Daniel}, Seine 

Maver (René, 
Constantine, 

Mazier 

vazuez (Pierre- 
Fernand 


Mendès-France, 

Mercier (André: 

Mé:ayer (Pierre) 

Meunier 
nüre Loire, 

Meunier (Pierre), 
Loie-d'Or, 

lido.. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Molle! (üuy), 

Monjen. 

Monta.ut 

Montelt ’Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morere 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

eneon 

Nigay 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinau4 

Paul (“abriel}. 

Perrin 


Oùse 





Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
‘’ronteau 


vrot 

Proyo 

Quénard 

Jueuille (Henri), 
Mine Rabaute, 


Renard (Adrien\, 
Aisne 


tévillon (Tony). 
tey 

tuncent 

Mme Koca 

tochet (Waldeck}. 


iosenblatt 
houraute 
saint-Cyr. 
sauer 


(Gabriel). 


ava'e 
SAV ArY. 
schmuitt René), 
Man he. 
Segelle. 
sih Le 
“id-Cara, 
Signor 
sihandre 
sion 
Sissoko Fils-Pabo), 
rierre), 
Mine Snor!isse, 
Thamier 
lhomas (Alexandre), 
Côle:du-Nord 
(Eugénei, 


souqués 


lhomas 


Nord 
Thorez Maurice), 
lillon Charles). 
liteux 


lourné 
Fourtaud 
Fremouilhe, 
Fricart 
furines 
Mine Vai!'ant- 
Louturiet! 
Valabrégue 
Valentino 


Vallon tLouis). 
Vals :Francis), 
Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneuil! 

Véry (Emimannel), 
Villon (Pierre: 
Maurice Viollette, 


Wazguer. 
£unino, 


N'ont pas pris part au voie : 


MM 
Bobet Maphaël. 
Ben Aly Cherif. 


Cadi (Al 
Caillet (Francis). 
Gcubert. 


Herrio! 
lugi 13. 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Reiumont (dei. 
Coste-Floret ;Paul), 
HérauiL 





Liautey ‘André 
Mme de Lipkowski 
Meck. 


Ould Cadi, 


“ou tele, 


Ha pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nalionale, 
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Sur la firatn i 
de Mine l'rin 


du pointage.) 


Nounbre des 


Majorité 


MM 
Arbeltier 
Aïnial 


Astier de LaVigerie d”) 


Paul) 


uôct i t 


Benbahmed (Moste fu) 


Benoist ’Charles), 
seine et-01e 

Benoit Alcide), Mar 

Ber'het 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Birot 

Bi<sol 

Bonte ‘Florimond). 

[h vuhew (Jua:i . 

Boutavant. 

Bouthien 

Brahinnu Ali). 

Brau:it 

Briflod 

Cachin Marcel) 

Cagre 

Capde ville 

Cartier Marcel), 
Drome, 

Casanova, 

Ca-tera 

Lermoacce 

Loe-uire 

Chambrun ‘'de). 

Chariot Jean), 


Chausson 

Cherrier, 

Coffin 

Cogmiot, 

Conte. 

Los'e:z talfre 1). <e 

Hierre Col 

Coutan! 

Cristofol, 

Dagain 

L'art } 

ba<sonville 

David (tMeszcel), 
Landes 

Delferre 

Mine begrond. 

Deixonne. 

Dejeun 

Delabre. 

Dermu-ois 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Pesreux (Edouard) 

Dbesson. 

Dicko ,Harmmadoun),. 

Doutrellet, 

Diaveuy. 


Robert). 


ne 


ine 


SCRUTIN (N° 


unmin 


sur la 








2993) 


diate de la 


sdualiun des [enimes 


Ont voté pour : 


Pubois 

ucios ‘Jarques). 
bucos 

Lüfour 

bupuy Marc), 
Durroux 

Mme buvernais. 
Wine E-<lacny 
tstradore 

Evrard 

Î 1j l IC je 
Faraud 

Fa er. 

Fiorand 

rt rt 1 


Udoux 
souin Félix). 


courion 


soZard Gilles), 

Mine crappe. 

{ef A ‘er Ferna] 1 

Mme Guérin ;huse). 
sUITUEeNn 

utile 

sus an 

suilton ‘Jean)\, 
Loire-Inférieure 

Guvot (Ravmond). 


Hennegueile 


laquet Gérard. Seine 

léan (Léon Hérauit 

lounville (Alfred 
Maiieret 

K'iegei- Va'rimont 

Lacoste 

Mine Lauissar 

Lamarque Cando 

Lambert Lucien) 

| ture 

Lanet (Joseph Pierre) 
wine . 

Lapie P'erre Olivier 

tn Hinil 

Lecu ur 

Æ Coutaller 

Leenhardt ‘Francis). 

Letwune (Max 

Mine Lemperenur 

Lenormuand (André). 

Le Sené 1! 

Le T1 \ I 

Levindre y 

Linet 

Liurelte 

Lou-tau 

Lussv Ci rs 

Mab: 1! 

Manceau (Robert), 


discussion de 


l'interpellatio® 


sans tiaradl. (Résultat 
nordsrseus 61? 
307 
… 210 
... 422 
Manrey (André), 
Pas de-t alars 
Martei Henri, Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin 
Maton 
\Maurellet 
Maver Daniel}, Seine, 
Mazier 
Aazuez 'Picrre- 
Fernand) 
Mercjer !André), Oise. 
\f t vi r (lp erré 
WMewanier Je an), 
Indre et-Loire. 


Meunier Pierre); 
Côte Or. 

\idol 

finie 

Mocn Jules}, 

Mollet Guy). 

Mont'a'at 

Montel ‘Eugène, 
Haute-Garonne, 


More 

Mouton 

Muller, 

Mou-meaux 

aeselen (Marcel- 
Edinor 

venon 

vinine 

“on ber 

Noë: Marcel), Aube, 


Notebart 
latinaud 





Pau! (Gabriel), 
Pierrard 
il'ineau 
Pradeau, 


[bPrigent Tanguy), 
Mme Prin. 

Le n'cau. 

Prol 

Provo 

nat 


ha ba‘é. 


Adrik n}, 


W alderk). 

Rosenbiatt. 

Roucaute Gabriel}. 
sauer 

san irTv 

schimitt René), 
Manche. 

secyelle 

sibu 

si2nor, 

silvandre, 

sion 

Sissoko (Fils Naboÿ, 

Mine Spor'sse 

Thüuimier, 
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Thorma Alexandre), 
Côtes du-Nord. 
Thom Eugène), 
Nord 
Ttorez Maurice). 
Tillon Chartes, 
Titeux 
JT: 
AIM 
A! l 
A \hi (Ahmed), 
A \drien), 
\ w 
And Pierre), 
Al: tu et M sel'© 
A! 1Z 
A t 
A 14 
Au ne 
Aubin Jean). 
Aubrv (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran 
Bauhet (Ki iphaël). 
Ba 1 
had , 
Bapst 
Baransé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux tJacques). 
Bar:achin 
Ba res 
h: er 
Barrot 


Barry Diawadou. 


d'Asson (de) 


Bai arv 
Baviet 
Bavrou 
Bechir Sow. 
Becquet 

F vuin 

, ré 


| (François). 
Bendjelloul 


Héné (Maurice) 


Bergauna 


{(Moh med). 


Benouville (de). 


Ben Tour 


Bergasse. 


Bert urd 
Bessac 


Bel'enrou 
(Robert). 


Bichet 


à . 


rt 


Bidauit {Georges). 


Bignon 
Bil'ères, 


Billicmaz 


Blache!lte, 


Biganda 
Boisdé 
Edouard 


(Raymond). 


honnelous, 


loscarv-Monsservin. 
Bourdellès 


Bouret 
Bourgeo 
lourge 
Bonvier 
Bouxom, 
Bricout, 
L ot 
Brusset 


Bur'ot 
Buron 
Caitlavet 


Henri). 
> Maunoury 
O'Cottereau. 


(Max). 
Bruvneel, 


Caillet (Francis), 


Calot (O0lhvier). 
Carlini 
Cartier Gilbert}, 
Seine-et-0ise 
Cassagne., 
Catoire 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier 
Caveux (Jean). 
Ch'ban bLelinas 
€ habenat 
Charmant, 








Tourtaud 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valen'ino 


Vallon ‘Louts}. 
Vals ‘Francis), 
Veédrines 


Ont voté contre : 


Charpentier. 
(‘harret 
Lha ne 
Cha-<telle in. 
Chatenay 
hevallher (Jacques). 
hevigné (de). 
hristisens 
Cnupin 
loslermann. 
ochart,. 
olin (André), 
Finistère 
“olhm (Yves!, 
commimentrv 
naat Mahaman 
onombo 
ornigtion-Molinier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 
“oudert 
:oudray 
ouinaud 
Ccouton 
ourant (Pierre). 
ouston (Paul). 
Crouart 
Crouzier 
Daladier 
Pamette 
Dassault (Marrely. 
David (Jean-Paul), 
Seineet-0ise 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau 
Degoutte 
Delachenal. 
Deltbez 
Delbos 
Delros 
bDeliaune 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
PDeshors. 
Detœuf 
Devemw. 
Devinat 
Cezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Dore y. 
Douala. 
Dronne 
Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Duveau. 
FElain 
Errec art, 
Estèhe. 
Fhbre 
Faggianeltt 
Faure (Fagar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinat, 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcadé Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Nupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 


Aisne 


(Edouard). 


(Yvon). 


|Ver lier 


Ver es 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vilion ‘Merre). 


Laremner. 
| Zunino. 
| 


aboril. 

:aitlard 
sante 
lGaly-Gaspi Rss 
‘aravel 

‘arde y (Abel). 
| .aret lPixrre). 
| sarnier 
| 4! 
‘aubert 
‘auile 

avini 
senton 
‘Cvoryes (Maurice), 
Gilliot. 

‘din 

‘olvan 
‘,0sset 
Gracia (de) 

‘rimaud (Henri). 
rumaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Groussetaud. 
runitzky. 

Luérard 

‘ueve Abbas. 

suichard 

suissou (Henri) 

fsuitton (Antoine), 
Vends‘e 

‘uthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

ilaumesser, 

Hénauit, 

lettier de Boistambhert 

Hlouphouet-boigny. 

luel 

dugues Emiieh, 
Aipes-Maritimes. 

ilugues (André), 
Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuet 

IsSOrnI. 

Jacquet !‘Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Jolv. 

ioubert 

Jules Julien 

July 

Kau{mann. 

kKir 

Klock. 

Kœænig. 

krieger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le bon. 

Lecanuet. 

Leconrt 


ÉE — e. 


Pierre de). 


(Louis). 





Le Cozannet. 





Mme Lefebvre 
‘Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Lecaret 

Legendre. 

Lermaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Laduri 

Letourneeu, 

Levacher, 

Liquard, 

Louvel 

Lucas 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mammadon Kanalé. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine<t-laire 

Marcellin 

Marie (André). 

Marte! (Louis!, 
Haute-Savute. 

Martinaud-Dép'at. 

Masson ‘Jean) 

Massot Marcel) 

Maurice-Bokanowsktl 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier ‘André - Fran- 
cois). Deux Sèvres. 

Mercier Michel), 
Lair-et-Cher. 

Mi-haud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin 
Monsabert de), 
Montei! tAndré), 
Finistère. 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montgoifler (de). 
Montilet. 
Montjou de). 
Morève 
Morice 


Morv Giafferri de). 
Mouchet, 





Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter !'André). 

Naroun Atnar,. 

\azi-Boni. 

Nigawy. 

Nisse 

Noe de La). 

Noël (Léon), 

Oo. 

Lopä Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Où Raban 
aodehmadiid). 

Palew=:ki (Gaston), 
seine 

Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paauet. 

laternot, 

Patria 

Pe be ‘Hi À (E ugè ne). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

retit Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pflirmin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Pleven 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chayzuis 

Prache. 

PFrélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Kkamonet. 

Ranaivo 

Rave.oson. 

Raymond Laurent, 

Reille Souit. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Yonne. 


Basses- 


René). 


(Jean-Paul), 








————— 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
lousseau. 
Rousselot 

salah (Menouar) 
Said Mohamed Ch 
“aint-Cyr 

saivre (de). 


“alliard du Rivaurt 


“aimson. 

sanogo Sckou. 

sauvage 

“auvaJon, 

savaie 

schaff 

Schmitt fAlbert)}, 
Bas-Rhin 

schroitflein 


schuman (Robert), 


Moselle, 
Schumaun 
Nord 
secrétain. 
enghor. 
serafini 
sesmaisons (de). 
“eynat 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonaet. 
smañil 
“olinbac. 
sou 
souquès 
sourbet. 
lraillade. 
feitgen 
lienri). 
remple. 
lh:bauit. 
fhiret 
linguy (de). 
l'irolien. 
loublance. 
Fracol 
[remoutlthe. 
friboulet. 
l'urines. 
Ulver. 
Valabrègre 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve tde) 
Maurice Violette. 
Wasmer. 
Wolif 
Zodi Ikhia, 


(Maur 


Pierre), 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Pen Aiy Cherif, 
Cadi (Ali. 





Gaumont. 
foubert. 
lerriot (Edouard). 


Juglaz 
“antevin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paul, 





Liautey 


{André} 
Mine de Lipkowski. 
Meck. 


Juld Cadi 
sousteile. 


N'a pas pris part au voir: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 








—+ 0 $— 


Eh. 


» p\ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
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.p\ 


GE —, 
Tourtaud Val! 
. allon ‘Louis) , 
Tricart Val . Mme Vermeersch 
» us h e , P 
SCRUTIN (N° 2994) Mme Vailant- ed (Francis). Véry (Emmeneel. 
ef! Couturier 4 + + qu iln (Pierre). 
ur la question préalable opposée par M. Tourtaud \ online, k cs Wagner. 
+ ussion de la proj'osition relative à l'ensciqgnement acricole ins Lun 10, 
Xotmnbre des VOLANIS, ,.. PET TITLE EEIT 614 
Major té absolue... 308 Cnt voté contre: 
Pour l'adoption ss... ss... . 217 At uu  ( hupin :0d n 
COMTE ce ox ein Ciosierinan ré one 
ar ag rte mir 397 Ait Ali (Ahmedbh. Cochart ” réhiot-u 
André (Adrier) Colt s0ssel, 
Liée nationaie n'a pas adopté. Vienne Uolin (André) es (der. 
: André !{Pierre) Finistère à Grimaud (Henrf} 
Meurth 7 PRISIGTU urunaug {Maurice 
# eurthe-et Moselle, | Colin (Yves), Aisne Loire Are: 
: nioz. Comimentry Grousscaud Ce 
vr (: . a Ü . 
Ont vote pour : Ait! CR EReS ‘runitzky. 
FLE LI [AI il 
Auhaine - x serard 
Aube Jean) Lorniglion Molinier sueve Abbas 
. can). Coste-Flore , ueye Abbas. 
MM Quclos (Jacques), Maurellet Aujuu'a Ha te EEE suichard 
À r. DucCys Mayer (baniel)}, Seine. AUINEraN Coudert : slèton .Henri) 
£ Dufour Mazier ï Babet :Raphaël), Coudray Guillon (Antoine), 
\ je La Vigerie (d”} | Pupuy (Marc). Mazuez (Picrre- Bacon Couinaud , Vendee 
\ n (Achhie). Durroux. Fernand) Badie Coulon Guthmuler, 
subry (Paul). Mine buvernois, Mercier (André), Oise nm Courant (Pierre) (Talbot 
sudeguil Mme Estachy. Métaver (Pierre). . Barangé (Charles). Couston (Paul) . ilalbout 
I rer (Robert), Dre re. Meunier Jean), Maine-et-Loire, Crouan + ne 
Seine-et-01s6, er: : Indre-et-Loire. ne ve crouzier. Sd Boisln 
j emy. ‘ajon Etienne). Meunier (Pierre Bardon (André). Damette ier de Boislambert 
ni Faraud. _——— ierre), ardoux (Jucques) Dassat nos llouphouet-Boigny 
L * s iñied'Or à , assaut (Marcel), | Ù e 
baurens Fayet Barrachin D s « luel 
Béchord (Paul) Florand Mio! Barrès vid (Jean-Paul), llugues (Emile) 
Einite) . Fourves Minjoz Barrier D emo ss. Aipes-Maritimes 
bennahmed (Mostef Mme François. Moch (Jules). Barrot Deboudt (Lucien), Ilügues (André), Seine 
med (Mostefa). Le Gatbri ’ Mollet (Guy Defos du lu! Dm à 
Î st (Charies Mine Gatbriel-Péri VO! (UUY). Barry Diawadou, Desoutt nes Iuiin 
| (Lharies}, (Mathilde) Montalat Baudry d'Asso d cgoulle Hutin-Desgrées 
n ne-el oise, we È + . . \ à s, à E . sson ( e). be lac OT nal * B'\ 
: (Acide). Marne me Galicier. Montel (Eugène), Bayiet belt Inuel 
S { |: iciGe), Ma Gautier. Haute-Garonne. Bayrou + z | isornt 
B 1 . Gazier Mora Bechir Sow | een (Yvon). Jacquet {Marc}, 
Billat. wernez- Mouton bveauet Del: ne ” seine<t-Marne 
Giovoni. Muller bi gouin Deln + k Jacquet (Michel), 
Bilioux Girard Musmeaux. Bénard :François). DE chou _ 
- Gosnat Naegelen (Marcel- Bendjelloul _ vais (Jos ph). Jacquinot (Louis), 
* un à lix) Edimond). _— (Maurice. De Er Le pen 
- Min Juin Félix). Nenon jengana (Mohamed). es ors ean-Moreau. Yonne. 
- e (Flortmond). Gourdon Ninins Benouville (de). s tœuf Joly. , 
y Jean). Gozard {Gilles}. Nocher Ben Tounès, + es y Joubert 
11 Mme Grap} ii : Bergasse lee jule je 
| : ral qu Noël (Marcel), Aube. si eve Mlle Dienesch. «à Julien, 
: ie .Tav LH Notebart ernard i) Puy 
i (Ali). Grenier (Fernand). ea bessa USENET. hauffmann 
| : Patinaud Dore y . 
Mme Guérin (Rose). |[paui (Gobriel Bettencourt Voua wir 
1 Guiguen. Pepei se el). Bichet (Robert ne a a. Klock 
Marcel). Guille b dre Bidault (Georges). nn kœnig. 
Ç Guislain ir ne Bignon S ref sas ot hrieger (Alfred) 
” C Guitton (Jean), reel B Ilicmaz, bu ra pen its). huehn René) - 
er (Marcel), Loire-In'érieure. eat d Billotte ee ne. Laborbe 
. PTOIRS Guyot (Raymond). ne P Tanguy). Blachette Duveau Lahbrousse 
« va Henneguetle. ue Boganda fldin acaze (Henri) 
{ \ Jaquet Gérard). Seine | p,, : nt Boisdé (Raymor d) Errecart La Chambre (Guy), 
cce. Jean (Léon; lHérauit Prove Edo ard Honnefous Estèbe acombe 3 
{ e Joinville ( Alfred Ouét ard Boscarv-Monsst rvin. Fabre [FLA ternard),. 
brun ‘de). Ma:leret} Mme Rabaté ph Faggianell Lafnrest 
{ t (Jean). Kriegel-Valrimont. Rabier sise Bouret (Henri). Faure (Edzar), Jura Laile 
{ son Lacoste pti Bourgeois De . Laniet (Joseph) 
: 0 Faure ‘Maurice 8 pan}. 
{ er Mune Laissac E Bourzes-M INnouTryv t bvay 1, Lot. Lap are 
( Lamarque-Lando. :_ 0-4 | Bouvier O'Cottercau Félice” :de) iurens {Camille 
{ & Lambert (Lucien). tenard (Adrien), Bouxoin Fe léhic Can'a! 
( Va Aisne Bricout X Ca Ya 
ist - à LOInps R . LOU Verrt (Pierre) aurens (Robert, 
es (Alfred), Seine |Lanet :Joseph-Pierr #6. brio. Me he Aveyr 
F ee } #8 f Pierre) Rincent Bruscet (Max) ue n Jonn Michel) Là Re ron. 
( és * s Mme Roca Dr ac hai nliupt-Esperaber. | L 
{Robert Lapie Pierre-Olivier) k Bruvreel roue re eh L Lecanuet 
Le" Bail Rochet (Waldeck). Burlot pores tr 
Dag } Lecœur Rosenblatt : : Buron Fouaur :-Dunarc Le Cozannet 
D er (E douard) | Le Coutaller Roucaute (Gabriel). \\!lavet Fou y de j ” ÿ € Mme Lefebvre 
Î | Leenhardt (Francis) sauer ( le F ( . Fouvet. . Jues). (Francine). Srine 
Dassonville Lejeune (Max) Savary Calot (Olivier). Frédéric Dupont Lefèvre (Raymond 
Lavid {Marcel}, Mme Lempereur Schmitt (René), Carhini, Predet Maurice Ardennes. U)e 
Landes Lenormand (André) Manche, Carter ‘Gilbert), Frugier 7 Lefranc * 
D ilerre Le Senéchal segelle. Seine-et-Oise. Furauwi Legaret 
= ne Degrond Le Troquer (André) Sipue Cassagne sabelle Legendre 
vonne Levindrey signor a Gaborit Leinaire. 
bi ! : : - né atrice : 
| + Linet. silvandre. Catr # GaiHard Lenormand (Maurice) 
re Liurette sion med pe saillen Léotard (de) 
musors Loustau Sis:oko (Fily Dabo) avelier Gaely-Ga 1rrou Le R L 4 
; + . avt ; Iÿ-Uasparrou. toy Ladurie, 
1 ris (Alphonse), [ussy Charles. Souquès (Pierre). Caveux (Jean). Garavel ; gtne Box ee [l 
qe du Mabrut. Mme Sportisse. Chaban De‘ma Gardey (Abel). Levacher. 
“D s (André), Mailhe Thamier Chabenat Garet (Pierre) Liquard 
Dex 5 Manceau (Robert), lhomas (Alexandre) coues Garnier. à as 
pepreux (Edouard). Sarthe Côtes-du-Nord , D Gau Lucs: 
son Mancey (André) fhomas (E harret Gaubert “te 
se Mance; as (Eugène) = aube: ag 
Ù arnaulds Pas-de-Calais. Nord d RE Gaulle (Pierre de). mr (Ruberty. 
bou »] Namedoun) Martel (lenri), Nord |Thorez (Maurice) DER Gaumont. + mer 
Marty (André). Tillon ;Charles). Chev: ns. GAVINI qui 
D 1bois ? Mlle Marzin. liteux. Che var 20e Genion Maïlez 
1b0is Maton, Tourné. eue ‘des. Georges (Maurice). Mamadou Konaté 
iristiaens, Gilliot, Marmba Sano 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcelin 

Marie (André) 

Martel (Louis), 
Haute savoie 

Marltinaud-Déplat 

Ma n (Jean 

Massot (Marcel) 

Maurice Hokanow ski 

Maver (Hené), 
Constantine 

Ma 

Médecin | 

Monaignerte 

Mendes Franre | 

\M hon le 

Mercier ‘André Fran 
cois), beux Sèvres 


A) La | u e . 





Moi 11 
Molinatti 
Mondon 
Monin 
Monsabert de), 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte, (P 


KHhône 





Montzolfier de). 
Montitlot. 

Montiou de). 
Morève 

Morice 

Moro Giafterri (de). 


Mouchet 
Moustier (de), 


Movnet | 
Muller (André), | 
Neroun Anar. | 
Nezi Bon) 

Nivay. 

Ni °C | 
Noe ‘de La) | 
Noël {Léon), Yonne, i 


| Petit 


O0 mi 

Ovpa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Où Haba 


tAbdeïmadjid) 
Palewski Gaston), 

seine 
Palewski Jear 
e et Oise. 
Partatoni 
Paquet 
baternot 
l'airia 
Peh er (E 
l'elleray 
Pellre 


l'enoy 


laut), 


st) 


gène). 


tuyène- 
15) 


GLuv), Basses 


Claud 
[L tit 

Pvr 
Mine termaine 

levroles, 
Pestel 
Pfhimiin 
Merrebourg 
l'ina y 
Pinvidie 
Plantevin 
Plesen (René), 
Pluchet 
Mme Poinso Chapuis 
Prache 
l'rélot, 
Prion 
Pupat 
Puy 
Queuille 
Quilici 
OQuinson 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony 
Ramonet. 
Raraio 
Haveloson 
Raymond Laurent 
tetile-Soult 


(de). 


(Henri), 


Renaud (Joseph\, 
Saône et loire 
Révillon (Tony), 


Hesnaud (laul) 


Ribère (Marcel}, 
Alger 

tübevre (Paul), 
Ardèche 


Kitzenthaler. 

| Rolland 

| ioussean 

|[Rou<selot 

jSaiah :Menonar\ 
\said Mohamed Cheikh 
| ant LT 
saivre de) 
sallhard du 
sarnson 


sanogo 


Rivauit 


Sekou. 
sauvage 
SauU\a)on 

YA 


“ch 


if 
|sechtalt {Albert}, 
| Ba:-Rhin 

che ttueinm 

M seile 

chumann (Maurice), 
<e'Creluinm 
sengnor 


Robert), 


‘ 


| 

! 

É houinan 
| Nord 


seratini 


Ses \isons (de). 
| 


ira 

el Mokhlaur. 
| siefr dt 
imonnet. 

| small 

sohinhac. 

sou 

sourbet, 
laitlade 

| enr 





Pierre- 
Henri). 

rempie 

| Fhibauit. 

rh riet 

|linguy (de). 

| Firolien 

| Foublane. 

Fracol 

lFremouilhe. 

Fril l'el 

lurines. 


| 
| 
| 
! 
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Vendronx. 


Uiver 

\Valabrègue. Verneuil, 
Valle {Juies), Viatte. 
Vassor Vig.er. 
Velonjars. Villard. 


Villeneuve (de) 


Maurice Violle! €. 


Wasmer 
Wolff 
£odi Ikhia, 


M'ont pas pris part au vote : 


Cadi (Ali), 


MM 
Ben Aiy Cherif. Goubert. 


Excusés ou absents par c 


MM Liautey (A,wiré) 
Beaumont (de) Mme de Lipkowski 
Coste Floret {Paul}, Meck 


Herriot 
Jug'as, 


{Edou 


ongé : 


Ould Cadi. 
souslelle. 


N'a pas pris part au vote: 


l'Assembi 


M. Pierre Schneiter, président de 


e nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssocssssesccs 
Majorité absolue........ noces esesece 
Pour l'adoplion........... ... 
+ PE 


Mais, 
ment à la 


après vérification, ces nombres ont 
liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


dosssccesec { 
ss. + EU 
ce 219 

… [ARE 

été rectiflés cor 


au compte rendu in extenso de la ® séance du vendredi 1% 


Journal ofjiciel du samedi 2 avri 


Dans le scrutin (no 298) sur l'ensembie du 
sN6CIaux deux ème lecture 
M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 
voulu voter coutre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


L 1955.) 


projet sur le: 


“ pOur », dé 


for 





